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SESSION DE 4955-1036 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 29° SEANCE 





4" Séance du Mardi 13 Mars 1956. 





8. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le président 
SOMMAIRE du conseil des ministres, sur le projet de loi autorisant le Gouver- 


nement à mettre en œuvre les rélormes et à prendre les mesures 
Présidence de M. Thectten, vice-président. propres à assurer l'évolution des territoires relevant du ministre | 
1. — Procès-verbal (p. 244). 


de la France d'outre-mer (nes 102 et 170, session 1955-195%; avis 
de la commission de la légisiation, de la justice, des aflaires admi- 
2. — Communication d’une “lettre de M. Houphoue!-Boigny, minis- 
tre délégué à la présidence du conseil (p. 244). : 


nistratives et domaniales) (p. 249). 
CX 3. — Dépôt de demandes d'avis (p. 244). 


Le Dépt d'une mande de discussion d'urgence 
(p. 244). 


5. — Dépôt d'un rapport de la commission d'instruction (p. 215). 
6. — Dépôt d'un avis de la commission d'instruction (p. 245). 


2. — Discussion d'urgence de la proposition de MM. Guillabert, 
Deroux, Lounda, Robert Léon, Hazoumé, Bégat, Ya Doumbia, Gui- 
randou N'Diaye, Randretsa, Benon et Cazelles, tendant à inviter 


MM. Deflerre, ministre de la France d'outre-mer, Laurin, prési- 
dent de la commission de politique générale. 


M. Iléline, rapporteur de la commission de politique générale, 


MM. Troisgro:, rapporteur pour avis de la commission de Ta 
législation, de la justice, des affaires adininistratives et domaniates, 
le président de la commission, Cazelles, le rapporteur. 


Discussion générale: MM. Antonini, Boisdon, Laurin, président 
de la commission, Cazelles. 


9. — Décision sur une demande de discussion d'urgence de la pro- 
position de MM. Perier et des membres de l'union des gauches 


le Gouvernement. a) à prendre toutes mesures utiles pour empé- 
cher dans tous les établissements d'enseignement métlropolitains 
le retour de nouveaux incidents; b) à procéder à une enquête 
immédiate en vue de déterminer les responsabilités qui auraient 
été encourues dans l'affaire de Montpellier, notamment <hez les 
revrésentants de l'exécutif, et à prendre les sanctions exemplaires 
qui s'imposent en pareilles circonstances (n° 112, session 1955-19% ; 
avis de la commission des aflaires cullurelles et des civilisations 
d'outre-mer) (p. 245). 

M. Guillabert, rapporteur de la commission de politique générale. 


M. Sylla, rapporteur pour avis de la commission des affaires 
culturelles, et des civilisations d'outre-mer. 


Discussion générale: MM. Léon, Baudouin, Toujas, Schneider, le 
président, Laurin, président .de la commission. 


Suspension et reprise de la séance. 


® «:1) 





républicaines pour l’Union française, Boisdon et Alfred Bour et des 
membres du groupe du mouvement républicain populaire, Bouge- 
not, Chastenet, Maurice Dardelle, Gabriel Schleiter, Troisgros et 
des membres du groupe des républicains indépendants, Habib- 
Deloncie, Georges Oudard et des membres du groupe des répu- 
blicains sociaux, tendant à inviter le Gouvernement, à l'occasion 
des négociations définissant l’interdépendance entre la République 
française, le Maroc, la Tunisie, à proposer dans chaque négocia- 
tion la collaboration continue des Etats contractants au sein d'un 
organisme permanent (p. 262). 


Sur l'urgence: MM. Perier, Dardelle, vice-président de la com- 
mission des relations extérieures. 


Urgence déclarée, 


Sur la fixation de la date de la discussion: MM. Perier, Laurin, 
président de Ja commission de politique générale, Berthaud. 
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10, — Reprise de la discussion concernant les réformes à mettre en 
œuvre el les mesures.à prendre propres à assurer l'évolution des 
terriloires relevant du rninistre de là France d'outre-mer (p. 262)., 

suile de la discussion générale: MM. Le Brun Kéris, Héline, rap- 
porteur de la commission de politique généra'e, Louis Delmas, 
Odru, Bour, Guillabert, Soppo Priso, Laurin, président de Ja com- 
Inission, Jlazoumé, Guillabert, Pialoux. , 

Passäge à la discussion de l'avis. 

Arlicie ler, 

Contreprojet de MM. Ouda:d, RBégarra, Perier et :Schmitt: 
MM. Barbé, le président, le président de la comunission, Oudard, 
Schmitt. 

Prise en considération du contreprojet. 

Renyoi de la suite de ‘a discussion à la proct.aine séânee. 


11. — Règlement de l’ordre du jour (p. 272) 


Je 
- 


PRESIDENCE DE M. THEETTEN, 
vice-président. « 


(La séance est ouverte à quatorze heures.) ’! 


PRG 
PRCCES-VEPBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la séance du jeudi 8 mars a été affiché 
I n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


#0 


COMAUNICATION D'UNE LETTRE DE M. HGUPHOUET-BOIGNY, 
MINISTRE DELEGUE A LA PRESIDENCE DU CONSEIL 


M. le président. J'ai recu de M. Houphouet-Boigny. ministre 

délégué à la présidence du conseil, la lettre suivante: 
« Monsieur Je président, 

« J'ai l'honneur d'aceuser réception de votre communication 
n° 43 du 9 mars 1956 par laquelle vous avez ben voulu me 
transmettre le texte d'une proposition, adoptée par l’Assemblée 
de l'Union française dans sa séance du 8 mars, « invitant Je 
Gouvernement à favoriser l'exercice de la fonction publique 
outre-mer pour les citoyens originaires des territoires d’outre- 
Iner ». 

« Je vous serais reconnaissant de bien vou'oir faire connaître 
à l’Assemblée que je ne manquerai pas d étadier avec la plus 
grande attention la question si importante qui fait l’objet de Ja 
proposition dont ik s'agit. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 

« Signé: F. Howrnouet-Bolcny. » 


Acte est donné de cette communication. 


8 on 
DEPOT DE DEMANDES D’AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l’Assemblée 
nationale une demande d'avis présentée par la commission du 
travail et de la sécurité sociale, sur la proposition de loi de 
M. Robert Ballanger et plusieurs de ses collègues, députés, ten- 
dant à étendre aux ayants droit, résidant en Algérie, des sala- 
riés algériens résidant en France, le payement des prestations 
des assurances maladie, longue maladie, maternité (n° 292 
A. N.). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 173, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires sociales, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le président de l’Assemblée nationale une 
demande d’avis présentée par la commission du travail et de la 
sécurité sociale sur la proposition de loi de M. Bissol et plu- 





sieurs de ses collègues, députés, tendant à mod'fier le régime 
‘des assurances sociales applicable dans les départements de 13 
Guadeloupe, de la Guvaäne française, de la Martinique et de la 
Réunion-{n° 467 rectifié A. X.)- a. .r à: ; 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 175, distribuée 
et, s'il n’y a pas d'opposil'on, renvoyée à la commission Jes 
affriré$ Socinles, (Assentiment.) Ru , 

J'ai reeu de M. le président de l’Assemblée nationale : une 
deinaude d'avis présentée, par la commission du travail et de la 
sécurité sociale sur la proposition de loi de M. Marcel Cachin 
et plusieurs de ses collègues, députés, tendant à fixer le taux 
et les conditions de payement des prestations familiales pour 
les Algériens salariés travail'ant en France et dont la famille 
réside en Algér'e (n° 304, A. N.). 

La demande d'avis sera, imprimée sons le.n° 474, distribuée 
‘et, s'ii n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires sociales. (Asserndiment.) 


J'ai recu de M. le président de FAssemblée nat'onale une 


demande d'avis sur la proposition de dei de M, Ninine-et plu- : 


sieurs de-ses-collègues, députés, tendant-à promouvoir dans le 
territuire du Cameroun ‘sous tutelle-internationale, confiée. à 


| l'adminéstrat:on ‘de. là Répub'ique française, ceitiines formes: 


‘institutionnelles eu vue de favoriser le progrès politique, social 
et économique de ses habitants (n° 981, A. N.). 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 176, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
politique générale, (Assentiment.) 


. J'ai recu de M. le président de l'Assemblée mationale une 
‘ demande d'avis sur 11 proposition de loi de M. -Apithy, dépu'é, 
tendant à fixer les conditions de gestion des int‘rêts locaux 
et des intérêts communs des terriloires d'Afrique  oecidentule 
francaise et d'Afrique équatoriale francaise (n° 920, A: "N.). 

La demande d’avis sera imprimte sons le n° 177, distribuée 


et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 


politique générale. (Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION AYEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE 

M. le président. J'ai recu de MM. Perier et des membres 
de l'union des gauches républicaines pour lFUnion  franeaise, 
Boisdon et Alfred Bour et des membres du groupe du mouve- 
ment républicain DEC Bougenot, Chastenet, Maurice Dar- 
delle, Gabriel Schleiter, Troisgros et des membres du groupe 
des républicains indépendants, Habib-Deloncle, Georges Oudard 
et des membres du groupe des républicains sociaux, une pro- 
position tendant à inviter le Gouvernement, à l'occasion des 
négociations définissant l’interdépendance entre la Républ'que 
francaise, le Maroc, la Tunisie, à proposer dans chaque négo- 
ciation, la collaboration continue des Etats contractants au sein 
d'un organisme permanent. 


La proposition sera imprimée sous le n° 180, distribuée et, 


s’il n°y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des rela- 
tions extérieures. (Assentiment.) 


L'intercommission chargée de l’étude du rôle de l’Assemblée _ 


de l’Union française dans la structure de l’Union demande que 
cette proposition lui soit renvoyée pour avis. 

Il n'y a pas d'opposition 2. 

Conformément à l’article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné, 

La discussion d'urgence de cette proposition est demandée 
par vingt-cinq conseillers dont la présence doit être constatée 
par appel (1). 

Conformément au deuxième alinéa .de l’article 62 du règ!e- 
ment, il va être procédé à l’appel nominal des signataires. 

J'invite chaque pere à se lever à son banc à l'appel de 
son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrô- 
les les présences. 


(L'appel a lieu.) 


M. le président. La présence de vingt signataires ayant été 
constatée, il va être procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence. 

L'Assemblée ne sera appelée à statuer sur cette demande 
qu'après l'expiration d'un délai d'une heure. 


(1) L'appel est signé de: MM. Perier, Antonini, Legentilhomme, 
Laurent-Eynac, Schmitt, Oudard, Dubois, Laurin, Mlle Le Ber, 
MM. Riond, Dardelle, Pialoux, Max André, bède, Schleiter, Baudouin, 
Burkhardt, Héline, Louis-Castex, La Gravière, Rencurel, Berlraw, 
Hazoumé, Rogier, Alfred Bour, 
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DEPOT D'UN RAPPORT DE LA COMMISSION D'INSTRUCTION 


M. le gene J'ai recu de M. Ribera ua rapport fait au 
nom de la commission d'instruction sur la demande en aulto- 
risation de uités n° 102, session 1955-1956, contre un 
membre de l’Assemblée de l’Union française. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 172 et distribué. 


“> 
DEPOT D'UN AVIS DE LA COMMISSION D'INSTRUCTION 


M. le président. J'ai recu de M. Daber un avis présenté au 
nom de la commission d'instruction sur le dossier d'élection 
de M. Berthe, élu par l’Assembléé nationale. | 

L'avis a été imprimé sous le n° 171 et distribué aujourd'hui. 

Conformément au 7° alinéa de l'article 7 du règlement, cette 
affaire sera inscrite à l’ordre du jour de la prochaine séance. 


ES 7 
EVENEMENTS DE MONTPELLIER 


Discussion d'urgence d’une proposition. 


M. le président. L'ordre du ge appelle la discussion d’ur- 
gence de la proposition de MM. Guitllabert, Deroux, Lounda, 
Robert Léon, Hazoumé, Begat, Ya Doumbia, Guirandou N'Diaye, 
Randretsa, Benon et Caze es, tendant à inviter le Gouverne- 
ment : 1° à prendre toutes mesures utiles pour empêcher dans 
tous les établissements métropolitains d'ensergnement le retour 
de nouveaux incidents ; 2° à rrocéder à une enquête immédiate 
en vue de déterminer les responsabilités qui auraient été 
encourues dans l'affaire de Montpellier notamment chez les 
représentants de l'exécutif et à prendre les sanctions exem- 
plaires qui s'imposent en pareilles circonstances (n°° 142 et 
166, session 1953-1956). 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Guillabert, rapporteur de la commission de politique géné- 
rale. Mesdames, messieurs, la proposition (n° 142, session 1955- 
1956), déposée par plusieurs de nes collègues et par moi-même, 
tend, certes, à atlirer l'attention du Gouvernement sur les 
incidents qui se sont déroulés à Montpellier les 20 et 21 jan- 
vier 1956; elle tend surtout à dénoncer hautement les manifes- 
tations de racisme qui les ont accompagnés et se sont renou- 
velées en milieux étudiants, dans d'autres circonstances. 

IL importe tout d'abord de rappeler brièvement les faits. Il 
n'entre pas dans nos intentions, dans le cadre d’un aussi bref 
exposé des motifs, de relater le détail de ces manifestations, 
tel que nous l'ont rapporté les étudiants africains de Mont- 
pellier qui en ont été les témoins, les journalistes qui y ont 
consacré de très amples comptes rendus ou la relation que, 
dans un souci d'objectivité, votre commission a sollicitée de 
M. le ministre de l’intérieur. Nous croyons toutelois nécessaire 


information les éléments essentiels qui font l'objet de la 
roposition soumise à nos délibérations. 

Ces éléments sont, au départ: une manifestation de l'union 
générale des étudiants musulmans d'Algérie pour protester 
— je cite — contre la « répression aveugle » en Algérie; une 
contre-manifestation d’étudiants métropolitains dirigée par 
M. Mousseron et des chocs dans les rues de Montpellier entre 
manifestants et contre-manifestants. 

En eux-mêmes — et certains commissaires en ont fait la 
reinarque — ces faits ne revêtent pas un caractère de gravité 
exceptionnel. Il est de tradition quasi constante, dans l’univer- 
sité, que des « chahuts », des bagarres, soient l'épilogue de 
discussions en age en entre étudiants. Ce qui est grave, c’est 
que, au cours de la contre-manifestation, des paroles de 
Caractère raciste aient pu être prononcées, que de nouveaux 
incidents aient pu être provoqués, le lendemain, à la Cité uni- 
versitaire. 

Et, pour ceux de nos collègues qui penseraient que la distance 
ou le recul ont grossi les faits, il convient de souligner que 
ces événements ont pu sembler suffisamment graves aux habi- 
tants de la ville universitaire ‘pour qu'un imposant meeting 
se soit tenu à LvEe de diverses organisations (Ligue des 
droits de l’homme, C. G. T., C. G. T.-F. O., C. F, T. C., parti 
communiste français, parti socialiste S.F.L O0. et diverses 
formations de gauche), le mercredi suivant, stigmatisant ces 
faits, et pour que diverses organisations d'étudiants aient voté 


Ni la clarté de nos débats de retirer de ces diverses sources 








des protestations, notamment les associations générales de 
vince et l'union nationale des étudiants de France, qui 
Savons M. Mousseron. + Ma 

Comme l'a indiqué un grand journal du soir, « les incidents 
survenus à Montpellier constituent un précédent douloureux et 
inquiétant » car « pour la première fois dans la métropole des 
étudiants français recourent délibérément au désordre et à la 
violence pour manifester leur désaccord avec des camarades 
d'Algérie et d'outre-mer ». Ce journal souligne que « celle 
explosion de brutalité a été condamnée sans équivoque par 
l'union des étudiants de France », 

Cette condamnation — et nous connaissons trop l'esprit 
francais pour ne pas proclamer qu'elle correspond parfaite- 
ment au génie du peuple — les élus d'outre-mer de l'Assem- 
blée de l'Union francaise ont tenu à demander à leurs collègues 
de la confirmer par un vote que les populations qu'ils repré- 
sentent apprécieront hautement. Car, mesdames, messieurs, 
croyez-le bien, ce débat aura une grosse répercussion outre- 
mer, comme les incidents, objet de la résolution, en ont eu 
dans les territoires, ce dont témoigne, par exemple, le meeting 
tenu récemment à Dakar. 

Tels sont les faits, ainsi qu'ils résultent d'informations pro- 
venant de sources différentes, mais que la plus élémentaire 
objectivité oblige à ne pas contester, quelles que soient par 
ailleurs les appréciations qu'on puisse porter sur les motifs 
politiques qui guidaient les uns et les autres. 

Ce qu'il y a, à notre sens, de plus grave que les coups 
et les violences physiques, ce sont les paroles qui ont été 

rononcées, Nous ne voulons, ici, ni prendre parti au fond mi 
fire dévier cette proposilion en un débat sur la politique de 
la France en Algérie, par exemple, Sur ce point, chacun Dourra 
dire ce qu'il pense et ce qu'il croit lorsque viendra devant 
l'Assemblée l'étude de ce problème. La commission désire 
très nettement limiter ce débat à son véritable objet — c'est-à- 
dire les manifestations de racisme, nées dans les circonstanres 
que nous vous avons brièvement rapportées. IL est inadmis- 
sible en France que certains tentent de suivre l'exemple de 
nations où le « lynchage » des noirs n'a pas totalement dis- 
paru et où des manifestations de discrimination raciale — 
telles certaines récentes et que nous avons tous à l'esprit — 
ne sont pas unanimement désavouées. 

Les pays d'outre-mer entendent rester associés à la France 
parce qu'ils la connaissent et savent que toute discrimination 
est condamnée par la grosse majorité de la population. NH faut 
y ml soient confirmés dans cette opinion pour que la confiance 
demeure. IL est bon, dans des occasions comme celleæi, aue 
l'on sente le peuple de France, par la voix de ses représentants, 
se dresser en une condamnation unanime et sans appel de ces 
procédés racistes. 

Telle est l'opinion de la majorité de votre commission de 
politique générale. Il convient de souligner que la commission, 
à l'issue de longs débats qui précédèrent l'adoption du texte 
soumis à vos suffrages, a entendu que fût condamnée nette- 
ment —et précisément à l'occasion de ces incidents et d'eux 
seuls — toute forme de racisme. 

D'autre part,-votre commission souhaite que notre Assemblée 
réchime l'ouverture d'une enquête sur ces faits, sur leurs 
causes, sur les responsabilités encourues. Elle estime que cette 
enquête doit conduire à sanctionner toutes les responsabilités, 
d'où qu'elles viennent, qui ont permis le développement de 
tels incidentæ Comment, en eflet, ne pas souligner, suivant 
des relations de presse non démenties à ce jour, que M. Mous- 
seron aurait déclaré, quelque temps après ceux-ci: « J'accepte 
les responsabilités de la contre-manifestation et revendique 
même celle des coups qui furent donnés, en dépit de mes 
promesses, à la sortie de la Bourse du travail »? 

IL faut donc que les responsabilités soient recherchées. II 
appartient au Gouvernement et à la justice d'agir dans ce 
sens et c'est là un des objets de la résolution qui vous est 
soumise. 

En adoptant les conclusions de sa commission acquises 

ar 11 voix contre 4 et 2 abstentions, l'Assemblée de l'Union 
rançaise prendra une position nette qui donnera à l'opinion 
publique d'outre-mer une -nouvelle raison de croire et 
d'espérer. C’est du bon travail que nous vous convions À faire. 

En conséquence, votre commission de politique générale 
vous demande d'adopter ka proposition dont M. le président 
per ha lecture, (Applaudissements à gauche et au 
centre. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis, 


M. Sylla, rapporieur EE avis de la commission des affaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer. Mesdames, mes- 


sieurs, le rapport de Ja commission de pr générale relate 
les faits regrettables qui se sont déroulés à Montpellier, les 20 
et 21 janvier 1956, dans les milieux universitaires. Un journaliste 


a donné de ces incidents un compte rendu qui doit être objectif, 
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Des violences se sont exercées, des coups ont été échangés et 
i: ressort des témo guages recueilis que, d'un côté, se trouvait 
use majorité J'etudiants l'outie-mer, de l’autre, une majorité 
de métr'opolitaas., Une première manifestation eut lieu à l’ini- 
Lative de l'union générale des étudiants musulmans algérens 
dont vous fut indiqué l’objet. Une autre, assez courte, fut crga- 
niste pa” l'association générale des étudiants pour un hommage 
à l'un des leurs tomhé dans l’Aurès. Ces Inanifestations se 
déreuitrent d'abord dans des lieux différents, mais les deux 
groupes, finatement, se rencontrérent à la Bourse du travail 
où des chocs se produisirent et des paroles fächeuses furent 
sans doute prononcées de part et d'autre. 

_ Nous devous condamner de tes procédés qui discréditent Ja 
jeunesse universitaire et peuvent être, surtout dans k conjonc- 
lure présente, interprétés de diverses et tendancieuses facons. 
Certes, la jeunesse estudiantue a toujours été bruyante et pas- 
sionnte, surlout dans le Midi de la France (Sourires), mais il 
convient de rappeler que l'université de Montpell'er accueil.e 
depuis très longiemps des jeunes venus de l'outre-mer et de 
pays An Moyen-Orient. De te:s incidents me s'étaient jamais pro- 
dus et l’on se plaisait à constater, au contraire, Les bonnes 
relations de tous les étudiants de cette ville, quelle que soit 
leur orgine. La situation en Afrique du Nord, par les dangers 
qu'elle présente, par la pévible incertitude qu'elle crée, a sen- 
sibi'isé ces jeunes gens jusqu'à les faire se comporter en adver- 
sairee, alors qu'ils sont des compatriotes. Est-ce à dire que l’on 
doive attribuer au racisme la cause de tels incidents ? Nous ne 
Je pensons pas; 11 s'agit plutôt d’un manque de sang-froid de 
cerlains cédant un peu trop faci:ement aux appels de queiques 
meneurs animés eux-mêmes par de fausses nouvelles ou par la 
peur de périls imaginaires dont ils se croient menacés les uns 
et les aulies, Ainsi nait un é'at d’excital:on que des rassemble- 
ments normbreux exaitent et qui 6e traduit par un langage 
agressif et d'inutiles provocations, 

Sans vouloir minimiser la gravité des faits, et en condam- 
nant la vio/ence toujours coupable, d'où qu'elle vienne, sans 
vouloir ignorer les mephnsebilités qui sont à la base de cette 
pénible discorde, nous pensons qu'il faut éviter toute interpré- 
lalion qui consacrerait une hostilité durable de deux groupes 
d'étudiants qui doivent être fraternellement unis. C'est pour- 

noi, lorsque viendront devant l'Assemblée les considérants 
de la proposition de la commission saisie au fond, le rapporteur 
de la commission des affaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer saisie pour avis vous présentera deux amendements 
qui, évitant toute allusion à des causes difficiles à préciser et 
à qualifier, laisseront au Gouvernement je soin d'empêcher le 
retour de semblables iñcidents et de rechercher les responsa- 
bilités qui ont pu étre encourues. (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la paro'e est 
à M. Léon, 


M. Robert Lécn, Mesdames, messieurs, je n'ai rien à ajouter 
aux rapports très complets qui viennent d'être juits. Je ne 
veux, dépassant le cadre des récents incidents universitaires, 
qu'attirer l'attention de l’Assemblée sur æertaines difficultés 
que connaissent divers établissements d'enseignement secon- 
daire. 

Depuis quelques mois, les rapports entre les élètes d’outre- 
mer et leurs maitres semblent s'envenimer,; des paroles 
vexantes sont parfois adressées à ces jeunes gens. Il serait 
nécessaire de rappeler aux chefs d'établissements Jeur respon- 
sabilité, 11 est d'ailleurs à remarquer que c'est souvent entre 
de jeunes maîtres d’internat, répétiteurs de province, que 
surgissent des incidents après des échanges de paroles de ce 
gense: « Pourquoi êtes-vous venus ici? Vous avez des 
lvetes en Afrique... vous devez rester en Afrique et partir 
d'ici. Vous refusez de suivre la discipline collective. ». 

Le reproche qui leur est ainsi fait de leur présence en 
France est surtout dû à la différence du montant des alloca- 
tions: évidemment la bourse attribuée aux jeunes Africains 
est plus élevée que celle perçue par üùn boursier métropoli- 
taiu; il faut pourtant noter que si ces jeunes gens touchent 
ainsi 200.000 ou 225.000 francs de bourse, cette somme leur 
sert à s'habiller, à acheter des livres, à passer en France leurs 
vacances de Noël, de Pâques, et même Jeurs grandes vacances, 
ces enfants, loin de leur famille, n’ont pas tous des corres- 
pondants susceptibles de les recevoir le dimanche comme les 
étudiants métropolitains, Tout étant à leur charge, la bourse 
est quelquefois insuffisante et il ne leur reste souvent que 
1.000 ou 1.200 francs par mois pour acheter leur savon et leurs 
affaires de toilette. ci 

Jl est évidemment nécessaire que les rapports se normali- 
sent, que les liens se resserrent ave nos compatriotes d’ou- 
tre-mer; n'oublions pas que c'est de ces rapports d université 
que Je jeune homme d'aujourd'hui se souviendra lorsqu'il 





sera devenu un homme, et la vie commune qu’il mène aujour- 
d'hui dans ces collèges de province restera toujours marquée 
en lui. Je dois. à la justice de dire que de-nombreux: € 
d'établissement, r# je contacte presque cliaque semaine, font 
tout leur possible pour améliorer la vie de ces enfants ; 
depuis huit ans, je suis à même d'affirmer que ce sont tou- 
jours les mêmes que l’on retrouve, en qualité de proviseur 
ou de principal dans un collège; qu’ils soient à Angers ou à 
Nancy, au moment où ils prennent ja direction d'un établisse- 
ment, s'ils ont été humains dans un endroit, ils le sont dans 
un autre. L'attitude des répétiteurs el des maîtres d’internat, 
souvent guère plus âgés que les jeunes gens qu'ils doivent 
surveiller, m'inquiète davantage dans leurs rappor!'s avec leurs 
élèves d'outre-mer, Les incidents récents dans les universités 
ont été créés par des jeunes. Nous devons intervenir de tout 
notre poids pour que ja normalisation de ces rapports se réa- 
lise prochainement, sans cela nous allons au-devant de graves 
difficultés. 

I serait nécessaire d'attirer l'attention du ministre de l’édu- 
cation nationale, spécialement chargé de la surveillance de 
l'éducation de ces jeunes gens, en Jui demandant que, par 
cireuaires on par l'orgañisation de contacts directs des inspec- 
teurs d'académie, il se préoccupe d'incidents semblant bénins 
à l'heure présente, mais susceptibles, demain, de devenir 
très sérieux. (Applaudissements sur divers bancs au centre et 
à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Baudouin. 


M. Baudouin. Mesdames, messieurs, je n'ai pas l'intention de 
faire de très longues remarques sur le rapport de M. Guilla- 
bert, que je me borncrai x commenter brièvement et sur 
lequel je poserai quelques questions. 

Il me paraît inulile d'affirmer qu’à quelque groupe que nous 
appartenions dans cetle Assemblée, personne ne tolère et ne 
tolérera aucune manifestation marquée d’un racisme qui n'est 
pas dans la tradition de la France et surlout pas dans ses tra- 
ditions universitaires, Cependant, je m'étonne, à la lecture 
de ce rapport, que sa principale argumentation soit basée sur 
la seule relation d’un Journal du soir qui, certes, passe très 
souvent pour un re officieux, mais qui n'en est pas 
moins un journal. J'ai trop de respect pour la profession de 
journaliste — que j'ai un moment de ma vie moi-même 
embrassée — pour critiquer et pour mettre en doute les 
paroles d’un journaliste. Mais un simple quotidien m'est tout 
de même pas le Journal officiel. 

M. Guillabert ayant parlé des articles du journal Le Monde, 
je voudrais rappeler ce qu'écrivait le journal Le Monde, dans 
e même article auquel se réfère le rapport, pour expliquer ces 
événements: « La crise des locaux universitaires et la diffi- 
culté des concours aidant, on imagine aisément comment 
peuvent naître, dans une population, qui y est peut-être natu- 
rellement accessible, certains sentiments d'inspiration xéno- 
re Le train de vie de quelques étrangers du Moyen-Orient, 

âtivement assimilés à leurs correligionnaires d'Afrique du 
Nord, choque parfois des milieux appauvris par la crise viti- 
cole parce qu'ils ont quotidiennement des preuves de l’excep- 
tionnelle hospitalité offerte par la France aux étudiants d'au 
delà des mers et des frontières; les Montpelliérains suppor- 
tent moins bien que d'autres que ces mêmes étudiants se 
regroupent pour mettre leurs hôtes en accusation. » 

Et le journal poursuit: « Doit-on rappeler enfin que l’on 
accuse volontiers les originaires du Languedoc d’avoir la tête 

rès du bonnet ? Il est certain que chez plusieurs contre-mani- 
estants, il entrait dans l’idée d’aller bâtonner à la bourse du 
travail une grande part de jeu et de folle inconscience. » 


Critiquez sévèrement cetle part de jeu et cette folle incon- 
science ! 

On travestit la vérité sur cette manifestation puis ee la 
présente comme inspirée par des motifs racistes. D'ailleurs — 
car il faut tout de mème en chercher les causes — et je 
reprends toujours le journal sur lequel le rapporteur s'est 
appuvé: « deux motifs, par delà les prétextes plus ou moins 
fabriqués, emportèrent, semble-t-il, la décision de ces mani- 
festations : le besoin, tout d'abord, fondé ou non, de prendre 
une revanche: alors qu'une causerie du maire de Philippeville 
avait élé interdite le 11 novembre dernier, et avait dû se dérou- 
ler dans un café, un conférencier avait été autorisé, le 13 jan- 
vier, à critiquer violemment en public la politique française. 
La seconde et la dernière raison de leur colère, les contre-mani- 
festants la tiennent pour sacrét: envoyé, comme beaucoup 
d’autres, dans l’Aurès, M. Blisson, ancien président des étu- 
diants en médecine de Montpellier, fut brûlé vif par des hors- 
la-loi dans son ambulance, l'été passé. » 

Alors, mesdames, messieurs, certes, il y a des mots malheu- 
reux, des mots susceptibles, peut-être, d'avoir donné lieu, 
comme le disait si justement le rapporteur de la commission 
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des affaires culturelles, à des interprétations racistes. Mais ie 
suis persuadé que les étudiants qui manifestérent à Montpei- 
lier ne l'ont pas fait dans un sens raciste. Ce que ie trouve 
grave, c'est de permeitre peut-être, par la publication d'un 
tel rapport, au moment où des paxs fon! encore de 11 ség'é- 
galion raciale en interdisant l’emirée dans leur université d'ctu- 
diants noirs, de permettre à la presse de ces pays de dire qu'en 
France il y à aussi des manifesiations racist:s alors ame jam”: 
cela n'a êté la‘tradition de notre université ni de nos étu- 
diants. (App'audissements sur divers bants au centre.) 

Je voudrais poser une dernière question au rapporteur, Je 
sais trop la conscience et l'honnêteté intellectuelle qu'il met 
dans l'établissement de ses rapports pour étre persuadé que 
M. Guillabert a certainement interrogé le mynistère de l'inté- 
rieur. J'aimerais connaître la réponse ministérielle sur les 
incidents de Montpellier. 

Mesdames, messieurs, journellement, dar: les circonstances 
tragiques que nous vivons, nous pourrions déposer des prope- 
sit:ions condamnant certaines manifestations telles que celles 
en ont eu lieu la semaine dernière à Paris, où des ouvriers 

rancais ont été blessés à coups de couteau. Condamnons le 
racisme, j'en suis d'accord, mais évitons-le dans tous les sens. 
(Vifs applaudissements sur divers bancs au centre.) 


M. lé président. La parole est à M. Toujas. 


M. Toujas. Le groupe communiste approuve le rapport de 
la commission de politique générale présenté par M. Guilia- 
bert. Contrairement à l'avis de certaius de nos collègues, il 
ne nous paraît pas inutile que notre Assemblée dénonce les 
manifestations racistes de Montpellier des 20 et 21 janvier der- 
nier. Ces incidents, en effet, n’ont pas seui:ement heurté les 
sentiments des étudiants africains actuellement en France, 
mais ont eu également de sérieux échos en Afrique; de tels 
incidents contribuent à creuser le fossé entre la France et les 
territoires d'outre-mer. 

Certains voudraient développer dans la métropole &es senti- 
ments de haine raciste aveugle et stupide, qui permeitraient 
au colonialisme de déchaîner la force pour maintenir ses 
privilèges outre-mer. Une telle facon d’agir ne peut qu’engen- 
drer la colère des Dre coloniaux qui ne pourront jamais 
se résoudre à considérer l'oppression comme le régime normal 
de leurs conditions d’existence. Elle est contraire aux véri- 
tables intérêts français. Les traditions démocratiques sont pro- 
fondément ancerées dans notre pays. Le peuple de France 
s'oppose vigoureusement à toutes les manifestations du 
racisme, proche compagnon de route du fascisme. 

Les organisations démocratiques de Montpellier, unies, ont 
apporté une vigoureuse riposte; leur action, l'émotion que ces 
incidents ont soulevée dans le pays, montrent que la solidarité 
du peuple de France à l'égard des populations d'outre-mer 
n’est pas un vain mot. 

Notre vote peut contribuer à décourager le racisme et ses 
tenants, et à consolider les rapnorts d'amitié entre le peupie 
de France ‘et les populations d'outre-mer. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Schneider. Je demande la parole. 


M. le président. Avant de vous donner la parole, je me per- 
mets de signaler à l’Assemblée que nous ouvrirons tout à 
l'heure un important débat auquel M. le ministre de la France 
d'outre-mer doit assister. Je demande donc aux membres de 
l’Assemblée de bien vouloir limiter leur interventions, car 
M. le ministre devant arriver vers quinze heures, nous serons 
obligés d’interrompre la présente discussion et d'en reporter 
la suite après l'examen de la demande d'avis sur la loi-cadre. 

Je vais donner la parole à M. Schneider, seul inscrit primi- 
tivement dans la discussion générale, et je lui demande d’être 
très bref. 

La parole est à M. Schneider. 


M. Schneider, Mesdames, messieurs, les incidents de Mont- 
pellier n’ont pas, comme on tend à le laisser supposer, un 
caractère raciste. À tort ou à raison, le peuple français attache 
trop d'importance aux principes de liberté, d'égalité et de fra- 
ternité, pour être raciste; ses traditions universitaires, si elles 
existent encore dans le désordre intellectuel et moral de notre 
époque, se traduisent plutôt par une méconnaissance manifeste 
du complot qui menace notre éducation nationale et le devenir 
de l’Union française, Cependant, ce complot existe; il se déve- 
loppe sous l'œil indifférent de nos grandes administrations 
ministérielles. 11 atteint aujourd'hui le stade d’une organisation 
antinationale parfaitement agencée, contrôlant en grande 


perte notre jeunesse universitaire et la plupart, sinon toutes, 
es associations d’étudiants africains ou malgaches embrigadés 
non plus sous le signe de notre civilisation qui les a élevés 
dans l’ordre humain, mais sous le signe de la faucille et du 
marteau qui tend à la détruire. 


M. Léon, Ce n'est pas exact! 





M. Schneider. C'est là, vous devez en convenir, un sranda'e 
qui dépasse de hesmmroup les faits de collaboration de la der- 
nière guerre, une insulte à l’inteilicenre française et un erime 
psychologique pariait qui aboutirait à éécérébraliser notre jcu- 
nesse ei ceue des teiritoires d'outre-mer (Rérrs à l'ertrome 
gauche) si nous ne nous y opposions immédiatement. Nous 
alions preciser, mous'eur Barhé. 

M. Raymond Barbé. Effectivement, monsieur Schneider, à 
vous emendre on sent tout le mal que ceia à pu faire: n'y 
a qu'à voir combien vous êles « décéré rralisé », (Hires.) 


M. Sehncider. Vous allez m'obliger à mettre les points sur 
les i, monsieur Barbé ! 


M. le président. ous vous écoutons, monsieur Schneider ! 


M. Schneider. Cette menace est d'une importance exceplione 
neiie puisqu'elle explique la nouvelle portique du Kremiin 
pour s'assurer le controle de l'Afrique d'une part, et d'autre 
part, de l'Ouest europ:en qu'en l'état actuel des choses l'orga- 
nisation des jeunesses communistes et esludiantines, en 
France, et dans l'Union francaise, peut obtenir à terme avec le 
support d'un dumping économique auquel le sixième plan 
uinquennal soviétique doit conduire. Et je note que cerlaines 
ates concernant l'africanisalion des cadres outré-mer et leur 
pourcetflage ne peuvent que faciliter cette politique... Non, 
certes, el je m'empresse de le dire, du fait de nos Coilègues 
africains dans cetle Assemblée, mais du fait des dirigeants du 
Kominiorm qui ont dès à présent en main les futures étiles 
devant constituer ces cadres. 

Et maintenant, décomposons le système de cette guerre psy- 
chologique. Elle met en œuvre deux organismes awecteuwrs à 
l'échelon international du Kominform, Vient au premier plan: 
la Fédération mondiale de la jeunesse démocratique, constituée 
à Londres en 1945, lors de la conférence mondiale de la jeu- 
nesse et tombée depuis entre les mains du Kominform. Son 
siège est derrière le rideau de fer, à Budapest, H est prouvé 
que ses aclivités prepareut les jeunesses qu'elie contrôle à 
accomplir toute action subversive d'espionnage ou de tout 
autre naiure. Son action est pariiculièremeont orientés contre 
l'Union francaise, per un Lureau intitulé « bureau de la jeunesse 
luilant contre le colonialisme » dirigé par le communiste fran- 
ais Jean Mérot. Ses mots d'ordre s étendent à tous les terri- 
toires d'outre-mer par les associations locales qui lui sont affi- 
liées. Vient en second plan l’Union internationale des élu- 
diants. dont le siège est également derrière le rideau de fer, 
à Prague, à laquelle la plupart de nos associations d'étudiants 
africains ou maigaches sont aifiliées. 

Ces deux organismes dirigent l'action de leurs trois princi- 
pales filiales en France. La premmère, l'union de la jeunesse 
républicaine de France, ayant son siège à Paris, e-t fa filiale 
de 1a fédération mondiale de la jeunesse démocratique de 
Budapest — sur notre terriloire ; elle est chargée des jeunesses 
communistes. Le domaine de l'armée lui est particulièrement 
réservé; elle y opère soit directement par ses cellules, soit 
indirectement par une agitation antimilituriste au sen de la 


jeunesse, 
Viennent ensuite les deux filiales de l'unian internationale 
des étudiants de Prague — sur notre territoire, représentées 


d'une part par le camité de liaison des étudiants anticolonia- 
listes, qui a son siège à Paris, d'autre part, par le comité de 
défense des libertés démocratiques en Afrique noire, égale- 
ment à Paris, qui diffuse abondamment parmi les étudiants 
africains ses brochures et son bulletin Frères d'Afrique. 

Voilà. mes chers collègues, l'organisation directrice qui à 
fait la preuve de son efiicacité dans les nombreux groupements 
d'étudiants à Paris et en Province, comme c'est le cas pour la 
prétendue « affaire de Montpellier ». Apolitiques lors de ;cur 
création, ou ne reflélant tout au plus que des aspirations natio- 
nalisles, nos groupes d'étudiants africains ou malgaches re 
tardèrent pas à être noyautés par l'intrusion de militants com- 
runistes dans leurs rangs; ceux+i, usant d'arguments et 
payant de dévouement, parvinrent à se hisser aux léviers de 
commande des comités, tout en se gardant d'en évincer ;com- 
Le mg les éléments non convertis au marxisme, Cette 
iabile manœuvre eût pour effet de maintenir la cohésion des 
associalions tout en assurant la propagation du communisme 
dans leurs rangs. C’est ainsi que ces associations tombérent 
toutes sous le contrôle du Kominform entre 1950 et 195%, Ces 
associations, maintenant affiliées à l'union internationale des 
étudiants à Prague, représentent un ensemble de 6000 étu- 
diants originaires de nos territoires d'outre-mer qui se répar- 
tissent entre les organisations générales suivantes : 


1° L'association des étudiants malgaches — Ja plus 
ancienne — créée en 1934, qui a son siège À Paris. Flle est en 
relations constantes avec le conseil national malgache. orrane 


" 


clandestin qui groupe les responsables de la gébellion de 1917; 
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2° L'association générale des étudiants africains de Paris, 
créée en juin 1900, comptant 500 adhérents dont les dirigeants 
prennent par! à toutes les manifestations commuuistes de la 
capitale ; 

3° L'association des étudiants du rassemblement démocra- 
tique africain, eréée en octobre 1950, siégeant à Paris et comp- 
tant 400 membrés dans la capitale et en province. 


M. Robert Léon. Vous èles mieux renseigné que nous, je vous 
remercie. 


M. Schneider. Je suis mieux renseigné que vous, très exacte- 
ment. 


M. le rapporteur. Il y à un membre du rassemblement démo- 
cralique africain au Gouvernement, 


M. Schneider. Laissez-moi finir! 

Celle association restée attachée au parti communiste s’est 
rangée aux côtés de notre ancien vof du M. d’Arboussier, 
dans le différend qui l'oppose à M. Houphouet-Boigny ayant 
abouti à la scission puis à l’exelusion des éléments commu- 
nisles du R. D. À. — je ne parle pas du rassemblement démo- 
cratique africain, je parle de cette association. 


M. Laurin, président de la commission. Ce n'est pas le sujet. 


M. Schneider. Je cite les termes de la motion adoptée par 
l'association dont je parle qui ne laissent aucun doute sur son 
appartenance. 

« Les étudiants du R. D. A., réunis en assemblée à Paris, le 
12 décembre 1955, considérant le mouvement général de lutte 
de tous les pays colonisés vers leur libération, animés du désir 
inébranlable de n’accepter de vivre qu'au prix d’une indépen- 
dance totale de leur patrie, considérant que le manifeste du 
R. D. A. de 1946 était et demeure un programme de lutte anti- 
colonialiste, prennent Flengagement de rester fidèles audit 
manifeste et entendent mener jusqu'à son terme ultime la 
Jutte de l'indépendance africaine. » 


M. Robert Léon. Je proteste. 


M. Schneider. Vous proleslerez après, mon cher collègue... 
{Rires el mouvements divers.) 


M. Robert Léon. Le président du R. D. A. est ministre du 
Gouvernement et je n'accepte pas les mire. que vous venez 
de prononcer concernant les étudiants du R. D. A.; mais 
continuez, je vous répondrai tout à l'heure. 


M. Schneider. Je parle d’une association du R. D. A. et non 
pas du Rassemblement démocratique africain lui-même, qui 
s'est rallié à Houphouët-Boigny. 


M. Robert Léon. 11 n'y a pas deux R. D. A., il n'y en a 
qu'un seul ! 


M. le président de la commission. Ce n’est pas le débat. 


M. le président. Monsieur Schneider, ne pensez-vous pas qu'il 
serait préférable de rester dans le cadre de la proposition en 
discussion ? Nous avons l'impression que des groupements 
d'étudiants sont en cause alors qu'il s'agit « d'incidents ». 


M. Schneider. J'y arrive. 


M. le président. Je rappelle à l’Assemblée que nous devons 
aborder ensuite un débat très important, que M. le ministre 
doit venir vers quinze heures, et, qu'en conséquence, il est 
soubhailable que les orateurs veuillent bien se limiter et rester 
dans le cadre de la discussion. 

Je vous en remercie d'avance pour l’ensemble de mes col- 
lègues et pour la bonne tenue de ce débat. 


_M. Schneider. Mon intervention n’est pas très longue, mon- 
sieur le président, et elle est fort importante. 


M. Robert Léon. Elle est aussi pleine d’inexactitudes. 
M. le président. Je vous en prie, mon cher collègue !.… 


M. Robert Léon. ]1 est impossible de conserver son calme 
quand on entend de tels arguments. 


M. Schneider. Je continue. Vous me contredirez plus tard. 

4° L'Association des étudiants camerounais, créée en janvier 
1948, comptait 750 étudiants. Elle est devenue la filiale ue 
d'Union des populations du Cameroun, que nous avons vue à 
l'œuvre l'an passé ; 

5° L'Association des étudiants togolais, appelée « Jeune 
Togo »; je n’en parlerai pas, elle n’a qu’une importance rela- 
tive... 


M. Soppo Priso. Je protesle pour les étudiants camerounais. 





M. Schneider. 6° L'Amicale des musulmans de l'Afrique noire, 
créée en juin 1954, ayant son siège à Paris, comptant un nom- 


Lre d’adhérents encore indéterminé : 


7° Enfin, Ja Fédération des étudiants africains de France. 


M. le rapporteur. Je proteste! 


M. Schneider. créée en décembre 1950, dont le siège est à 
Paris, qui groupe toutes les associations territoriales d'’étu- 
diants africains en France... 


M. le rapporteur. Ah non, monsieur le président, 


M. Schneider. ..au nombre de sept pour l'Afrique occiden- 
fale française et de quatre pour l'Afrique équatoriale française, 
exceplé l'association du R. D. A. dont je viens de parler et 
l'Amicale des musulmans de l'Afrique noire, 


M. Robert Léon. C’est fini ? 


M. Schneider. Ce groupement, de beaucoup le plus impor- 
tant puisqu'il compte 3.000 adhérents, suit aveuglément depuis 
sa création les consignes de l’Union internationale des étu- 
diants de Prague. Grâce à cette liaison, l'Etat français a eu 
l'honneur de délivrer 200 laissez-passer aux étudiants africains 
de l’Union francaise qui se sont rendus l'été dernier au ein- 
quième festival de la jeunesse communiste organisé du 31 juil- 
let au 14 août à Varsovie. 


M. Odru. Très bien! 


M. Sohneïider. Grâce à elle aussi, nous avons eu un commen- 
cement de soulèvement au Cameroun... 


M. Soppo Prise. Non, cela n’a aucun rapport. (Protestations 
sur divers bancs.) : 


M. Robert Léon. C’est vous qui créez les incidents de Mont- 
pellier et d’ailleurs. 


M. le président. Vous aurez l’occasion de prendre la parole 
tout à l'heure, conservez votre calme! 


M, Robert Léon. On ne peut pas garder son calme quand on 
entend cela. 


M. Soppo Priso. Les étudiants camerounais ne sont pour rien 
dans les événements de 1955 au Cameroun. 


M. le président. Je demande à M. Schneider de bien vouloir 
conclure. 


M. Sohneider. Ma conclusion est proche, monsieur le pré- 
sident. 

Cette fédération cent actuellement neuf sections en pro- 
vince dans les villes de Toulouse, Nancy, Aix-Marseille, Poi- 
tiers, Lyon, Bordeaux, Grenoble, Rennes et Montpellier. 


M. Odru. C'est un rapport de flic! 
M. Guirandou N'Diaye. Ni plüs ni moins. 


M. le président. Je suis obligé de vous demander de bien 
vouloir retirer vos paroles, monsieur Odru. ' 


M. Odru. Absolument pas, monsieur Je président, 


M. Schneider. Je n'ai jamais été un flic de ma vie, et encore 
moins, comme vous, un agent de l'étranger! 


M. le président. En tant que collègue, je crois pouvoir dire 
que M. Schneider n’a rien d’un flic; ce qu'il vient de dire à : 
la tribune peut ne pas plaire à certains de nos collègues, mais 
je vous prie de bien vouloir retirer les paroles que vous avez 
prononcées. 


M. Odru. Non, monsieur le président. 


M. le président. C'est un manque de correction à J'égard 
d'un collègue. 


M. Schneider. Celte organisation kominformiste a des ramifi- 
cations outre-mer qui mériteraient d’autres commentaires aussi 
intéressants, pour vous rappeler que Montpellier a déjà été 
le lieu d’une manifestation d’exaltation nationaliste des étu- 
diants africains, au cours d’une réunion qualifiée de « soirée 
anticolonialiste », qui fut décidée également à Prague en 
décembre 1954. 

Mesdames, messieurs, voilà les faits. J'ai cru indispensable 
de les dévoiler à cette tribune. Rien de ce que je viens de dire 
ne peut être infirmé par les ministères intéressés de l'éducation 
nationale, de la France d'outre-mer et de l’intérieur, 


M. Robert Léon. Nous connaissons les renseignements. 
M. Raymond Barbé. C’est bien cela, c’est un rapport de fic. 
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e où 4 Cette situation intéresse plus particulièrement 
notre ministère de l'éducation nationale, où Je conseil natio- 
nal de la jeunesse, constitué il. y à un an à peine, est, immé- 
diatement tombé aux mains de dirigeants marxisles… 

M. Odru. Léninistes! tie 

M, Schneider. qui font !e jeu des ennemis de :a France et 
de l'Union française. 

La dernière réunion de ce prétendu conseil national de la 
jeuvesse fût à ce point troub'ante que les rep'ésentants mili- 
taires de notre élat-major en furent écœurés Telle est Ja 
situation. 

M. Laurin. Monsiéur le président, je m'exeuse de devoir vous 
demander une suspension de séance èt l'interrupt:on du débat 
el COUTS. 

Je viens d’être informé que M. le ministre de la France d'ou- 


_fre-mer est arrivé; il importe donc que la discussion sur les 


institutions de l'Union française puisse de dérouler sans plus 
attendre. 


M. le président. Nous devons, en éffet, par courtoisie envers 
M. le ministre, interrompre ce débat. 


M. Schneider. J'en ai rour une minute, monsieur le président, 
je vous demande la pernission de term:wer. 

Ce n’est pas sans raison si le traitre Labrusse inscrit à l'Union 
progressiste sous ie nom de Lauriac s'occupait plus particulie- 
rement..…, 


M. Jacques Mitterrand. Taisez-Vous, vous ne savez pas de quoi 
vous parlez ! 


M. Schneider. ...comme i; l'a avoué sainedi dernier au tribunal 
Muititaire, des questions scolaires. Que l’on cherche dans tous res 
ministères et spécialement au ministère de Fléducat'on natio- 
nale et l'on trouvera d'autres Lahbrusse, qui depuis des années, 
engagent notre jeunesse et celle de nos ‘territoires d'outre-mer 
dans les voies du Kominform. Dès lors que l'université fran- 


‘ çaise est ensSerrée dans les tentacules de la pieuvre commu- 


niste… 
M. Jacques Mitterrand. Au fou! 


_ M. Schne:der. ...qui, progressivement décérébralise notre jeu- 
nesse éñ France et outre-mer, jé pénse, mesdames, messieurs, 
qu'ii ne convient pas d’accuser les jeunes Francais qui sé dres- 
sent contre ce mortel Sanger. Pour ma payt, je les en félicite 
et je n’almets pas que les droits de l’homme et du citoyen ne 
dr considérés en Françe qu'au bénéfice d'une sinistre 
comédie. 


M. Robert Léon. Sinistre, c'est vous qui l'êtes! 


M. Schneider. Pour ces raisons, mesdames, messieurs, je 
vous demande d'adypler mon,amendement qui donnera à la 
proposition dont nous d'scutoms un sens conforme à la vérité 
‘et à l'intérêt de l'Union francaise. 


_ M. Laurin, président de la commission. Mes chers collègues, 
il avait été demandé à la précédente conférence des p'ésidenté 


. que soit inscrite en tête de l’ordre du jonr de celte séance, la 


question des institutions dans ;'Union françae, projet dont 
nous sommes saisis par le Gouve:nement. 


Etant donné les décisions prises, je demande que nous pas- 


: Sions imthédiaterment à l'exameh de ces propositions, confor- 
inément aux décisions de la conférence des présidents. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. de rapporteur. I] n’est pas dans mon intention de répondre 
maintenant à M. Schneider ni aux orateurs qui l'ont précédé. 
Je suis d'accord pour la suspension que l’Assemblée va accepter 
pour aborder l'étude de l'affaire concernant la loi-cadres pro- 
posée par le Gouvernement. Je demande seulement que Ja 
discussion de la proposition dont je suis le rapporteur soit 
reprise après le départ de M. le ministre de la France d'outre- 
mer, et, en tout cas, au cours de la séance de ce jour, 


M. le président. L'Assemb'ée, bien entendu, est maîtresse de 
son ordre du jour. Je Jui soumettrai votre suggestion en temps 


voulu. 


. L'Assemblée voudra sans doute suspendre Ja séance pen- 
dant quelques minutes ?.… (Assentiment.) 


La séance est suspendue, 


(La séance, suspendue à quinze heures cinq, est reprise à 
quinze heures quinze.) 





= QE 
MISE EN ŒUVRE DES REFORMES ET MESURES PROPRES 
A ASSURER L'EVOLUTION DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Discussion d'une demande d'avis. 


M, le président. La séance est reprise. 

L'ordre du jour appelle la discussion de la demande d'avis, 
transmise par M. le président du conseil des ministres, sur le 
projet de loi autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre 
les réforme: et.à prendre les mesures propres à assurer lévo- 
lution des territoires relevant du ministre de la France d'ou- 
tre-mer. 


La parole est à M. le ministre de ia France d'outrè-mer, 


M. Gaston Defferre, ministre de la France d'outre-mer. Mes- 


dames, messieurs, je m'excuse d'une procédure un peu irru- 
sitée en prenant ainsi la parole avant M. le rapporteur. 

J'ai exposé au président de votre commission et à son rap- 
porteur que je devais me rendre à un conseil intermin:sté- 
riel qui aura à se pencher sur un très important problème inté- 
réssant des territoires d'outre-mer. 11 m'a été très difficile 
d'obtenir la réunion de ce conseil interministériel; aussi je 
serais impardonnable de ne pas m'y trouver, puisque je dois 
moi-même faire l'exposé introductif à ses travaux, 

Je veux tout d'abord remercier et féliciter votre rapporteur 


M. Héline du remarquable travail qu'il a accompli. I a su, 


en, que:ques pages, résumer toutes les idées dominant <e 
débat. La première, à mon avis essentielle, consiste à rappeler 
que les réformes qui veus sont proposées aujourd'hui doivent 
intervenir rapidement. J'y revieudrai. tout à l'heure, mais je 
voudrais, d'ores et déjà, insister auprès de yotre Assemblée 
pour qu'elle accepte de délibérer aujouYd’hui même sur cette 
aflaire de facon que la commission de l’Assemblée nationale, 
qui doit se réunir demain matin, puisse connaître votre avis 
our travailler et statuer dès demain, ce qui permettrait à 
‘Assemblée nationale d'ouvrir le débat, comme prévu, gardi 
prochain. 

M. Hé:ine, dans son rapport, a, d'autre part, hon seulement 
exposé les réformes, mais également les solutions proposées 
par le Gouvernement pour concilier Jes deux impératifs en 


présence: agir vile, tout en respeclant les droils du Parle- 


ment, 


Enfin, il a rappelé les travaux nombreux et importants de 
votre Assemblée, travaux fort précieux au ministère de la 
France d'outre-mer pour préparer le texte qui vous est soumis 
aujourd'hui, et qui ont démentré à la lois combien votre 
Assemblée était utile et combien ces travaux élaient néces- 
saires. | 

La première idée, je l’ai dit, rappelle que les réformes pro- 
posées doivent intervenir très rapidement. Trop de fois, au 
delà des mers, les Français ont donné l'impression qu'ils 
n'étaient pas capabies d'agir en temps utile; trop souvent 
nous avons été le jouet des événements, nr souvent nous 
avons attendu que la situation fût devenue tendue pour essayer 
d'agir. Aujourd'hui, il règne en Afrique noire un malaise qui 
mn est pas grave, mais qui est incontestable, aussi bien chez Îles 
Européens que chez les autochtones. Si nous savons dominer 
les événements, si nous savons les devancer, alors nous pour- 
rons rétablir dans ce pays un climat de confiance et de con- 
eurde. C’est parce que j'avais le sentiment qu'en emplovant Ja 
procédure parlementaire classique nous ne pourrions pas obte- 
nixr les résultats nécessaires en temps utile que je vous propose, 
aujourd'hui, cette Joi-cadre qui doit permettre au Gouverne- 
ment, si elle est votée, de régler par décrets la question des 
réformes institutionnelles. 

Je voudrais à ce sujet insister encore quelque peu. L'expé- 
rience a montré qu'en employant la procédure parlementaire 
ordinaire, il fallait des années avant que les textes ne fussent 
votés. Pour Ja loi municipale, il a fallu trois ans; pour le code 
du travail, il a fallu quatre ans; pour les conseils de circons- 
cription, malgré le dépôt d'un projet de loi et l'avis émis par 
votre Assemblée, rien n’a encore été voté. Si nous nous en 
tenions à la procédure parlementaire classique, ce serait dire 
que nous renoncons à faire les réformes qui s'imposent, et 
même si le Gouvernement déposait un projet de loi, même si 
un em er déposait une proposition de loi avec demande 
de discussion d'urgence, nous risquerions, dans trois ou quatre 
ans, de voir les réformes dépassées avant d'avoir été votées. 
Nous regretterions peut-être alors d'avoir refusé de prendre en 
considération le texte de Ja loi-cadre que vous propose aujour- 
d'hui le Gouvernement. 


Ces réformes envisagées sont à la fois d'ordre politique, admi- 
nistratif et économique. Dans le domaine politique, le texte de 
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la loi-cadre propose la création de conseils de Gouvernement ; 
ces conseils de Gouvernement doivent entourer le gouverneur 
et — je l'ai dit à la commission de politique générale de J'As- 
semblée de l'Union française — avoir une composition sensi- 
blement différente de celle prévue dans les textes déposés sur 
le bureau du Parlement il y a queique temps. 

Ces conseils de Gouvernement doivent. à mon avis, être com- 
posés de neuf membres: fe gouverneur, qui doit en être te pré- 
sident de droit, trois fonctionnaires désignés eæ officio, et cinq 
membres pris parmi les élus de l'assemblée territoriale. 

Leur compétence ne doit pas se limiter au domaine de l'in- 
formation onu de l'enquête, mais s'étendre à la gestion du dé- 
partement qui leur est confié; ils doivent avoir à la fois la 
direction ‘et l'administration du secteur d'activité dont ils sont 
responsables. 

Je sais qu'en formulant ainsi les propositions que je vous 
soumets, je vais plus Join que ne l'avaient prévu certains 
autres projets, mais je sais aussi que je réponds aux vœux des 
populations d'outre-mer. 

Par ailleurs, l'expérience prouve qu'il est nécessaire de faire 
confiance aux hommes et de leur donner des responsabilités. 
Que serait un conseil de Gouvernement dont les conseillers 
n'auraient qu'un simple pouvoir de contrôle ? Très rapidement 
ils seraient tentés de l'exercer à l'encontre même de ceux qui 
seraient dotés du pouvoir réel: les chefs de service. Ils seraient 
ainsi portés à une critique aussi facile que stérile. 

Au contraire, en engageant leur propre responsabilité, ils 
connaîtront les difficultés et emploieront tous leurs moyens à 
essaver de les surmonter. 

A la commission de politique générale de votre Assemblée 
il m'a été demandé de quelle facon je concevais la décentra- 
lisation du pouvoir à l'intérieur des fédérations. Ce n'est pas 
aujourd'hui L'objet du débat mais, pour bien ges. » dl ma facon 
de penser, je tiens à préciser que si la loi-cadre prévoit la 
création de conseils de gouvernement à l'échelon du territoire, 
il n'est pas question d’une telle création à l'échelon du groupe 
de territoires. 

La seconde réforme polilique consiste à accroître les pou- 
voirs des assemblées territoriales. Ceci peut être réalisé notam- 
meñt de deux facons: l’on pourrait, d’une part, doter les assem- 
blées territoriales qui, dans de nombreux €as, n'ont qu'un 
pouvoir consultatif, d’un pouvoir délibératif et, d'autre part, 
étendre la compétence de ces assemblées à de nouveaux domai- 
nes; par voie de décrets il serait possible, en effet, de prévoir 
une sorte de déclassement de facon que certaines questions 
relevant actuellement du domaine de la loi, relèvent, à l’ave- 
nir, du domaine du règlement Ce déclassement permettrait 
alors de les faire entrer dans la compétence des assembiées 
terr.loriales. ‘ 

Si vous voulez bièn suivre le Gouvernement, il existera 
à côté des conseils de gouvernement chargés de la gestion 
d'un certain nombre de services, une assemblée territoriale 
à compétence étendue qui pourra apprécier dans une cerlaine 
mesure le travail accompli par ces derniers. Ce serait créer un 
édifice mal équilibré que de constituer des conseils de gou- 
vernement en leur donnant certaines compétences et en n’élar- 
gissant pas en même temps la compétence des as<emblées 
territoriales. 

Par ailleurs, le texte de la loi-cadre, en prévoyant Ja création 
de conseils de circonscription, vise l’organisation de ce qu on 
appelle « la brousse ». Très souvent, j'ai entendu dire — et je 
l'ai constaté moi-même — qu’il existe une grande différence 
d'organisation et même de mentalité entre la brousse et les 
grandes cités urbaines. Les représentants des territoires d'outre- 
mer ont l'habitude d'attirer notre attention sur ce phénomène 
en oubliant qu'il existe également dans la mtlropole, cerla'ns 
de vous le savent bien, une non moins nelle différence de 
mentalité entre les villes et les campagnes. 

IL était bon de prévoir par cette loi-cadre la création de 
communes rurales, d'organisations administratives ayant la 
sersonnalité morale de facon à donner aux habitants ‘de la 
sem non seulement une vie administrative, mais aussi 
une vie politique. Dans un ensemble aussi vaste que celui 
“de nos territoires d'outre-mer, il est nécessaire de maintenir 
un équilibre entre la représentation de la brousse et celle des 
grandes cités urbaines. C’est pourquoi le texte qui vous est 
présenté prévoit la création de conseils de circonscriptions 
qui pourront prendre d'autres dénomiantion su:vant les terri- 
toires intéressés, É 

Je ne développerai pas davantage cette partie de mon exposé. 
Un certain nombre d'entre vous, qui ont assisté à mon audi- 
tion devant la commission de politique générale m'ont, à ce 
sujet, posé des questions très pertinentes auxquelles j'ai déjà 
répondu. 

a loi-cadre doit également permettre de réformer la fonc- 
tion publique outre-mer. Avant d'indiquer mes conceptions dans 
ce domaine, je tiens à déclarer que lorsque l'Etat a recruté des 
fonctionnaires outre-mer, il a pris certains engagements. H n'a 





pas le droit, actuellement, à la suite de l’évolution qui s'est 
produite dans les territoires d’outre-mér, de leur retirer les 
garanties accordées. (Très bien! très bien!) Je déclare de la 
facon la plus solennelle que le Gouvernement entend mainte- 
nir à ces fonctionnaires les garanties de carrière qui leur ont 
été données au moment où ils sont entrés dans l’administra- 
tion. (Très bien! très bien! et applandissements.) 

D'ailleurs, sur le plan psychologique, comme sur le plaa 
pratique, ce serait une erreur. Si nos assemblées votent les 
textes, il ne leur appartient pas de les appliquer et le rôle 
des fonctionnaires en poste outre-mer est alors essentiel. Com- 
ment peut-on demander à des hommes d'appliquer une ré’orme 
qui, justement, doit. leur faire perdre leur situation ou 1es 
faire renoncer à l'activité qu’ils ont choisie ? Il est indispen- 
sable de les rassurer et de Jeur dire dès maintenant que l’évolu- 
tion à laquelle nous leur demandons dé contribuer ne saurait 
se faire contre eux ou à leur détriment. 

Je ne m'étendrai pas sur la réforme de la fonction publique. 
C'est un sujet que Vous connaissez bien. La fonction publique 
outre-mer se présente comme une pyramide découpée en tran- 
ches horizontales: si lon vent que les conseils de gouverne- 
ment, no‘amment, puissent fonctionner dans de bonnes condi- 
tions, il fant découper eette pyramide en tranches verticales, 
de façon que certains services soient effectivement placés sous 
l’autorilé, des conseillers de gouvernement, On doit de cette 
facon pouvoir soulager les budgets des territoires, Cette ques- 
l’on mérite de longs débats non seulément dans votre Assem- 
blée, à l’Assemibleé nationale, mais également au sein du Gou- 
vernement. Il faudra de longues et difficiles conversations avec 
le ministère des finances pour que l'évolution attendue se pro- 
duise et qu'en même temps toutes les garanties auxquelles les 
fonctionnaires d'outre-mer ont droit leur soient accordées. 

Dans le domaine économique, il est nécessaire d'essayer de 
mettre de l'ordre dans un certain nombre de mesures prises 
jusqu'à maintenant. Une des caractéristiques actuelles de l’éco- 
nomie des territoires d'outre-mer est que les produits de ces 
territoires alteignent un prix de revient plus élevé que le cours 
mondial. La métropole a cherché à pallier cette difficulté en 
créant un certain nombre de caisses de soutien. Celles-ci ont été 
instituées au fur et à mesure des besoins, II faut maintenant 
organiser le financement de ces caisses pour que le soutien soit 
quasi aulomalique, c'est-à-dire que les producteurs aient la 
garantie d'un prix suffisamment rémunérateur leur permettant 
un niveau de vie décent. II faut que ceux qui sont chargés 
d'exporter ces produits aient l'assurance de pouvoir les écouler 
soit sur le marché métropol'tain, soit sur le marché interna- 
tional. Toute une série de mesures doivent être prises. Elles 
peuvent l'être dans le cadre de Ja loi qui vous est proposée 
pour la mise en place et le développement des formes modernes 
de l’économie rurale. Dans ce sens — et c’est un problème bien 
connu en Afrique occidentale française — les sociétés de pré- 
voyarme doivent être rénovées et orientées vers une forme 
coopérative ou mutualiste. En outre, des organismes de ce 
genre doivent être créés dans les terriloires où ils n'existent 
pas, comme à Madagascar. 

Dans le domaine du crédit, beaucoup de choses doivent être 
faites. Je ne veux pas insister sur Ja nécessité de mettre en 
vigueur-dans les territoires d'outre-mer une loi comme la loi 
Minjoz, mais j'aimerais que toux eeux qui en ont besoin pussent 
bénéficier de créd:ts, Actuellement, les conditions imposées sont 
telles qu'en général ce ne sont pas ceux qui en ont le plus 
besoin qui obtiennent des avances. Par le système des war- 
rants agricoles, et celui de la caution mutuelle, il doit être 
possible d'apporter une aide de trésorerie aux petits et moyens 
cültivateurs et de développer ainsi les activités rurales. 


M. Jean Guiter. Très bien ! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. En ce qui concerne 
les investissements, leur volume peut être augmenté et leur 
répartition améliorée, Je me suis expliqué longuement sur ce 
sujet devant la commission, aussi n’insisterai-je pas. 

Enfin, il est dans mes intentions d'essayer de créer un conseik 
supérieur du marché commun de la zone franc et de modifier 
la composition du comité monétaire de ladite zone.- 

Il est nécessaire en effet de coordonner l’économie de l'en 
semble de l’Union française et en particulier d’'harmoniser les 
relalions économiques entre les territoires d'outre-mer et M 
métropole. 


M. Laurin, président de la commission de polilique générales 
Très bien! 


M. le ministre de la France d'outre-mer. … car on assiste == 
je l’ai constaté — à des conflits fréquents, réglés au jour le 
jour par des arbitrages ministériels. 

Les dernières dispositions sur lesquelles je veux appeler votre 
rca concernent, d’une part le Togo, d'autre part la lof 
lectorale. | 
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Nous sommes tenus pour le Togo pur un culendrier inter- 
national. Si nous employons la procédure parlementaire clas- 
s.que, nous ne pourrons certainement pas respecter les enga- 
gements pris, aussi -hien à l'égard de Ja population du Togo 
qu'à l'égard des instances internalionales. La loi-cadre, par 
contre. permettra de tenir nos engagements. Nous ne manque- 
rons ainsi de déférence ni aux institutions internalionales, ni 
aux Togolais. 

Lors de mon audition devant la commiss'on, M. Soppo Pri<o 
m'a posé une queslion au sujet du Cameroun. J'ai lu, par Ja 
suite, dans la presse, un communiqué qui reprend en partie 
la réponse que j'ai formulée, mais je précise que ce texte 
n'exclut en aucune facon la possibilité de donner un <latut 
au Cameroun. Si j'ai déclaré à la commission que ce slatut 
ne serait pas fixé sans que des consultations préalables aient 
eu lieu entre le Gouvernement et les élus du Cameroun, cela 
ne veut pas dire que j'ai renoncé pour autant à me servir de 
la loi-cadre pour dotèr le Cameroun du statut qu'il attend et 
qui sans doule est plus urgent en ce qui le concerne qu'en 
ce qui concerne la plupart des autres territaires. 

M. le président de la commission. Très bien! très bien! 

M. le ministre de la France d'outre-mer. Il «gt loulefoi< nées- 
saire qu'une conversation très large, puisqu'il s'agit d'un ter- 
ritoire sous tulelle, s'engage entre les représentants du Cime- 
roun el Le Gouvernement afin de définir les mesures les plus 
aptes à doter ce territoire d'un statut convenable à la fois sur 
Je plan international et sur le plan intérieur. 


J aborderai enfin l'analyse des titres I et HE qui traitent des 
problèmes de loi électorale, 1 s'agit d’un domaine propre aux 
assemblées délibérantes et sur lequel elles ont plus qu'en 
toute autre matière compétence. Si toutefois le Gouvernement 
a prévu les titres I et I c'est parce que Ja loi-cadre forme 
ainsi un ensemime logique. Le texte que je vous ai soumis 
résuite des discussions gouvernementales. Nous avons estimé 
nécessaire de subordonner l'insiitulion du collège an:que, pour 
les élections aux assemblées terriloriaies, à l'entrée en fonc- 
tionnement des nouvelles institutions, 

Les uns trouvent que nous avons eu tort de parler du collège 
unique; d’autres pensent, ou contraire, que nous aurions dû, 
dès maintenant, prévoir son application pour l'ensemble des 
élections, y compris celles aux assemblées territoriales. La 
mesuré que RoUS Tous proposons est un moyen terme; elle 
forme un tout avec l'ensemble du projet qui. je le crois, repré- 
sente un grand pas en avant dans la voie de la réforme ins- 
titutionnelle dans les territoires d'outre-mer (Applaudissements 
sur tous les bancs.) 


Je voudrais, pour conclure ce bref exposé, revenir sur le 
malaise qui règne dans les territoires d'outre-mer. Ce qui est 
grave, c’est qu'il existe à la fois chez les Européens et chez 
les autochtones. Les Européens disent — et cela m'a été répété 

ar plusieurs élus des territoires d'outre-mer — « À quoi bon ». 

juant aux autochtones, ils ont le sentiment que la France n a 
pas toujours tenu les engagements pris à leur égard, notam- 
ment ceux qui figurent dans le préambule de la Constitution. 

Aujourd'hui, je vous propose de tenir ces engagements. La 
question posée est de savoir si nous voulons laisser le malaise 
actuel s'aggraver, si nous allons assister en spectateurs au 
déroulement des événements et nous résigner à ce que s'accom- 
plisse dans ces territoires d'outre-mer ce qui. hélas ! s'est passé 
dans d’autres territoires, ou si, au contraire, nous voulons 
dominer ces événements et en changer le cours. Nous pouvons, 
mes chers collègues, en procédant à des réformes dans tous 
les domaines, politique, économique, administratif, créer une 
atmosphère nouvelle et les conditions d’un avenir de confiance, 
de prospérité et de paix pour l'outre-mer et pour fous ceux 
qui l'habitent. (Vifs applaudissements sur tous les bancs.) 


M. le président de la commission. Monsieur le pans 
j'aine”ais poser une question à M. le ministre de la France 
d'outre-mer. 


M. le ministre. J'y répondrai volontiers. 
M. le président. La parole est à M. Laurin. 


M. le président de la commission. Pourriezwous nous dire, 
monsieur de ministre, avant de nous quitter pour assister au 
comité interministériel. quelle est la position du Gouvernement 
par rapport, d'une part, au projet de la commission, d'autre 
part, à un contreprojet émanant de MM. Oudard, Bégarra, Perier 
et Schmitt, tendant à la reprise du texte gouvernemental ? 


J'ajoute que nous sommes sensibles à l'honneur de vous avoir 
parmi nous au cours de cet important débat. 


M. le ministre de la France d'outre-mer, Le Gouvernement 
demande à l'Assemblée de bien vouloir non seulement repren- 
dre le texte par lui déposé, mais encore de le voter. (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs.) 





M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Héline, rapporteur. Mesdames, messieurs, le projet de loi 
aulurisant le Gouvernement à mettre en œuvre des réformes 
et à prendre des mesures propres à assurer l'évolution des tere 
ritoires relevant du ministère de la France d'outre-mer com- 
orte un certain nombre de mesures de portée très vaste visant 
Rsocistien des populations d'outre-mer à la gestion de leurs 
intérêts propres, l'élévation du niveau de vie de ces popula- 
tions. H prévoit, en outre, des dispositions diverses el lan- 
sitoires, 

L'exposé des motifs du projet insiste, d'autre part, sur l'ur- 
gence des mesures qui doivent être prises. 

l'Assemblée de l'Union francaise a, en temps opportun, 
attiré l'attention des différents gouvernements et de l'Assem- 
blée nationale sur ia nécessité de procéder, outre-mer, à des 
réformes profondes dans le domaine polilique, économique et 
social. Ce projet de loi s'inspire d'un certain nombre de tra- 
vaux de notre Assemb'ée. I eût, certes, été possible au Gouver- 
nement de reprendre, dans des textes séparés, les différents 
textes volés à l'Assemblée de l'Union francaise poue les sou- 
mettre à l'appréciation du Parlement en vue de les transformer 
an dois, Mais, ainsi que l'indique l'exnosé des motifs du 
projet, la procédure parlementaire habituelle comporte de longs 
déliis, D'autre part, l'encombrement des travaux de l'Assem- 
hlée nationale est tel qu'il me permet pas la discussion simnl- 
tance des solutions à apporte” aux divers et nombreux pro- 
klèmes qui se posent outre-mer. 

Une première question à résoudre est donc celle des déiais. 
Ceux-ci sont démesurément longs, particulièrement en ce qui 
rancerne les propositions ou projets intéressant les territoires 
extra-métropolitains de la République francaise, C'est que Île 
Parlement, sollicité par des problèmes de toute nature, égale- 
ment urgents et, importants, n'a,pas toujours la possibilité 
d'examiner en {omps utile ceux qui se posent outre-mer. Si 
l'un examine la liste des lois volées au cours d'une législature, 
on demeure confondu du petit nombre de textes spéciaux à 
l'ontre-mer, 11 n'est dans l'esprit de per<onne de considérer 
que celle lacune serait due au fait que l'intervention du légis- 
lateur n'e-t pas nécessaire. Bien au contraire, les différentes 
étape de l'évolution et du développement économique et social 
des territoires d'outre-mer nécessileraient l'intervention da 
textes législatifs particulièrement bien adaptés, 

Il est vrai que des décrets, pris notamment en vertu de 
l'article 72, troisième alinéa. de la Constitution. suppiéent 
dans une large mesure, à l'absence de lois votées par les 
assemb'ées parlementaires ; mais le premier alinéa de ce méme 
articie réserve au domaine exelusif de la loi tout ce qui con- 
cerne la législation criminelle, le régime des libertés publiques 
et l'organisailion politique et administrative, c'est-à-dire toutes 
les réformes profondes nécessaires outre-mer et pour la réali- 
sation desquelles des promesses ont été faites qui doivent être 
tenues, 

Des retards ont été pris; Ës ne peuvent s'avgraver sans 
risquer de mettre en péril les possibilités d'évo'ution progres- 
sive et pacifique des pays d'outre-mer et par là même la 
cohésion de la République francaise. 

Le Gouvernement propose un projet de loi-cadre, I s'agit 
d'une procédure Mibituellement peu suivie en France où la 
tendance e<t de faire régler, dans le détail des lois, le plus 
grand nomlwæe de dispositions particulières alors que ce soin 
eût pu être laissé à des décrets ou à des règlements d'admi- 
nistralion publique. 11 en résulte des textes longs, souvent 
touffus, pas toujours absolument cohérents, dont l'élaboration 
et l'adoption nécessitent des débats prolongés, mettant ainsi 
le Parlement dans l'impossibilité matérielle de se eéaisir À 
temps des problèmes importants ou urgents. A la différence 
de cette méthode. le Gouvernement a dénosé un projet de Joi- 
cadre « autorisant à mettre en œuvre et à prendre les mesures 
propres à assurer l'évolution des territoires relevant du 
luinistre «de la France d'outre-mer ». 

Le nombre et l'importance des mesures qu'il propose est 
cependant considérable: institution de conseils de LOuUvVernes 
ment et, à Madigasear, de conseils provinciaux (art. 1e): 
accroissement du pouvoir délibérant des assemblées locales 
(art: 19); institution de conseils de circonscription (art. 1) : 
élaboration d'un statut pour le Togo et consultation des popu- 
lations de ce territoire (art. 3); élargissement des facilités 
d'accès des fonctionnaires d'origine locale à des échelons plus 
élevés de la hiérarchie (art. 4) ; réglementation de la fonction 
publique outre-mer (art. 4); élévation du niveau de vie des 
populations Pcales (art, 5) ; institution du suffrage universel et 
du collège unique (art, 9, 10 et 11). 

Des décrets doivent ensuite intervenir sur chacun de ces 
points selon la procédure analvsée plus Jain 

Quel: sont les avantages de celle méthode ? 

Le premier et, sans doute, le plus important des avantages 
d'une telle procédure est la rapidité. I a fallu quatre ans pour 














252 


ASSEMBLEE DE L'UMON FRANCAISÉ — fr SEAWE DU 13 MARÈ 1956 





que le code du travail soit voté: Mais les pouvoirs cenférés au 
Gouvernement par les arlicles 1%, 4, % el.6 du présent projet 
prendront fin le 1%. 1mars 1957. 11 faudra donc. que T'exécutif 
nelle à profit le court délai qui Jui est accordé pour élaborer 
et souipellre à l'Assemblée nationale les déerets que cette loi 
Jui done le pouvoir de prendre. Quant au Parlement; il dispo- 
sera d'un délai de trois mois pour se prononeer. 

Autre avantage de celte formmie: celui de permettre l'adop- 
üion de, mesures s'inspirant d'une doctrine d'ensemble. : 

Préparés dass un temys limite, les différents décrets devraient 
normalement présenter un caractere de cchésion que ne possé- 
dent pas toujours des textes Kgslatifs dont l'adoption = éche- 
lonne sur de nombreuses années et dant le contenu se ressent 
nécessairement des changements, de majorité qui peuvent sur- 
veuir au sein. du Parlement, Ainsi, le Gouverueiment doit être 
en mesure de remédier à un inconvénient d'autant plus grave 
qu'il s'agit non de mesures de détail mais de profondes réformes 
iistitutionnelles. , 

Les droits du Parlement sont-ils sauvegardés ? 

Si l'article 72 de la. Constitution réserve au domaïne de lx loi 
la législation criminelle, ie régime des libertés pub.iques, l'orga- 
hisation potitique et atministralive, c'est que les eonstiluants 
ant considéré, ax-juste Utre, qu'il s'agissait de dispositions essen- 
telles dont dépend de. fometiennement du: régime:démocratique 
el que, dans ces conditions, le Parlement est seul compétent 
pour en connaitre. 

Préciséraent lès mesures envisagées ici concernent :e régime 
des libertés politiques et adininistratives. Le projet de loi qui 
hous est soumis donne au Gouvernement des pouvoirs apparei- 
ment très larges puisqu'il l'investit du ‘droit de prenäre en 
ces matières des décrels pouvant modifier ou abroger des dispo- 
sittons législatives. 

IL ne s'agit cependant pas d'un pouvoir discrétionnaire et les 
altributions du Parlement sont intégralement respectées : 

te L'autorisation qne réclame le Gouvernement de préparer 
un certain nombre de mesures d'ordre politique, administratif, 
économique et social, lui est accordée par .e Pariement ; 

2° Le vote du projet üe loi n'engige.pas le fond, Il fixe une 
procédure, 

Exaiminons d'abord le eaz des técrets pris en application des 
articles 4 et 5, c'eét-i-dire qui concernent la réforme de la 
fonction publique outre-mer et les mesures tendant à élever: lé 
niveau de vie des populations. Ces décrets entrent en vigueur 
dès leur publication au Journal ofliciel dela République fran- 
çaise, mais ii ne deviennent définitifs qu'après un délai de trois 
mois à compter de leur dépôt sur le bureau de l'Assemblée 
fationile, &i, pendant ve délai, ils n'ont pas été modiliés ou 
rejetés par le Parlement. Celui-ci a donc toule latitude pour 
apporter des modilications ou annuler lés décrets é.aborés par 
le Gouvernement, D'autre part, les textes pris en vertu de l'ar- 
ticle 5, c'est-à-dire destinés à favoriser le déreippement econo- 
mique et social des terr,loires, ne pourront pas pee atteihte 
à la loi du 40 avril 1946 et aux dispositions législatives qui s'y 
référent, Ainsi, il ne pourra être touché n1 à l’orgamisatiôn et au 
fonctionnement-du F.LD.E.S.; ni à la procédure de préparatiün 
et d'exécution des pans. On ne peut qu'être d'accord gvec cette 
jimitation que s'impose lui-mème le Gouvernement, * 

En ce qui conceïhe ‘es décrets pris en vertu de l'articlé 1°, 
le controle du Parlement est plus étroit entore. Les dispositions 
dé cet arlicle conternent en effet les institutions méêtnés des 
territoires d'outre-mer, qu'il s'agisse soit de leurs pouvoirs, soit 
de leur eréalion (conseils de gouvernement, conseils provin- 
ciaux/ conseils de circonscriphion). gars “ 

L'Assemblée de’ l'Union francaisé a eu, à plusieurs reprises, 
l'occasion de formuler son point de vue sur la mise en place 
et le fonctioñnement des diverses institutions poltiques et 
administratives d'outre-mer. De ceux-ci dépend l’évolution des 
territoires vers « la liberté de s'administrer eux-mêmes et de 
gérer démocrat:quement leurs propres affaires ». Les mesures 
prises en application de l’article 1* sont done, à nos yeux, 
d'une importance toute partieulière. C'est pourquoi la procédure 


déiinie pour la muse en vigueur des détrets est différente de 


celle prévue à l'article 6. Ces décrets seront déposés sur Je 
bureau de l'Assemblée nationale, Hs n'entreront en vigueur 
qu'après un délai suspensif de trois mois s'ils n'ont pas été 
modifiés ou rejetés par le Parlement, 

Ou bien l'Assemblée nationale considère qu'il n’y a-pas lieu 
de modifier ces textes: ils seront applicables alors après un 
délai de trois mois suivant leur dépôt sur le bureau de l’Assem- 
hlée, le silence du Parlement équivalant à une approbation ; ou 
bien elle considère que ces textes doivent être amendés, ou 
rejetés: .iberté pleine et entière est alors laissée au Parlement 
d'apporier les modifications qu'il estime souhaitables 
d'antantir complètement les décrets déposés. : 

A une réserve importante près, que nous examinerons ulté- 
rieurement, tout se passe donc comme s'il s'agissait de projets 


où 





de Jos. La seule différence réside dans le délai laissé au Parle- 
meñt pour trancher défimitivement, | =. 

lei, mesdames, messieurs, vient dañs mon rapport un alinéa 
qu n'ä! pas la prétenton d'obtenir l'adhésion gouvernemen- 
tale, 1nais qui souligne que cètle Assemblée n'ignore pas ses 
prérogatives cônstitutionnelles et juge bon, en toute ofcasion, 
de les rappeler, fûüt-ce au prix d'un insuecès momentané. (Tres 
Lièn! très biénü!) À 

Tant en ce qui concerne les textes prévus À l’article, 1* que 
ceux prévus à l'article 6, le projet de loi utilise le terme de 
«‘décrets ». Cela postüie pour nous que l'Assembiée de l'Union 
française et les assemblées territoriales doivent être appelées à 
formuler ‘leur avis en vertu des articles 72 et 74 de ja Constis 
tution, Ainsi une garantie supplémentaire se trouve introduite 
du fait de l'application du texte constitutionnel. Alors que 
l'avis de l’Asseniblée de l'Union française n'eût pas été néces: 
saire s'il s'était agi de projets de loi, celui-ci est, au contraire, 
indispeñsable puisqu'on se trouve en présence de décrets. Cette 
procédure est donc favorable à notre Assemblée, mais je 
regrelte de devoir dire que ce rappel. d'un simple droit ne 
parait pas devoir recueillir l'agrément gouvernemental. . 

Quelle est la durée des pouvoirs conférés au Gouvernement ?. 
L'article S stpule que les pouvoirs qui lui sont confiés par les 
rh cs 1%, 4, 5 et 6 de la présente loi prendront fin le 1% mars 

7, ‘ 

On aurait pu admettre que les auteurs du projet de loi enten- 
dent limäer à la durée du Gouvernement la durée des pouvoirs 
qu'ils demandent de facon que ceux-ci prennent fin le jour de 
la démission collective du cabinet en fenctien lors de la promul- 
gat:on de la loi actuellement en discussion. 

Nous pré érons la formule adoptée parce que la définition 
des institutions destinées à faciliter l’évolution des territoires 
d'outre-mer. nécessite un. délai raisonnable et ne doit -pas étré 
liée à ja vie -d'un gouvernement, Si la formation ministérie:le 
actuel'e devait, dans l'intervalle: fawre place à uné autre, les 
problèmes y se poseraient:à celle-ci seraient les mêmes et 
exizeraient lés mêmes solutions urgentes. 

Si l’on veut cependant tenir compte de cette urgence, il con- 
vient de ne pas allonger les délais et de s'en tenir à la défini- 
tion du terme fixé dans l'actuel projet. 

En ce qui concerne -le sens de l’évolution prévue, il semhlé 
que les auteurs de cé projet se soïent largement inspirés des 
travaux de l’Assemblée de l'Union française. Dans la lettre qu'i} 


adressait, le G mars courant, à notre Assemblée, M. lé ministre: 


de la France d'outre-mer indiquait d'ailleurs : « Les travaux. de 


celle Assemblée, jeune mais riche de l’'expérienee multiple de: 


ses membres, m'ont été extrèmement précieux dans l'élabora- 
tinn du texte qui lui est soumis. » r: 
Sur les différents problèmes évoqués dans ce projet, l’Assem- 
blée de l’Union francaise a procédé à des études préalables. … 
‘49 La déconcentration et Ja décentralisation administratives 
outre-mer ont fait l'objet de débats et de propositions en, juil- 
let 1918, avril 1949, février 1950, mars et novembre 1951. 


De fes débats Sur les attributions des assemblées territoriales , 


ont occupé de nombreuses séancès en 1918, 1949, 1950, 1951 et 
1972. 

3° En 1953, l'Assemblée fut saisie d’un projet de loi relatif à 
certaines institutions du Togo sous tutelle française. 

Le rapport de M. Charles-Cros sur ce projet, dônna lieu à. 
des débats approfondis et fut adopté en juin 1954. ….. 
4° Le problème de la création des conseils de gouvernement 


dans les territoires . d'outre-mer a été posé pour Ja première 


fois dans notre Assemblée en décembre 1952, mais € est sure. 
tout, à l'occasion du débat sur les institutions. du Togo que la. 


queslion de Ja création des conseils de gouvernement s'est 
réellement posée. 
5e L'institution des conseils de circonscription au Togo, des 


conseils de subdivision et de cercle en Afrique occidentale : 


française et en Afrique équatoriale française, a fait l’objet de 
débats en juin 1954 et juillet 19535. 

Le projet du Gouvernement répond à une nécessité urgente 
en raison de la succeséion des événements dans nos territoires, 
À une cadence et avec un caractère menacarits. Dés promesses 
ont été faites, des espérances ont été suscitées et les popula- 
tinns d'outre-mer eussent, sans doute, été moins aftentives à 
certaines propagandes si l’on avait, en temps utile, introduit 
dans leurs territoires les-réformes attendues. 

le Gouvernemeut propose un élargissement des pouvoirs des 
assemblées locales, l'association plus complète et plus étroite 
de tous à la vie publique, par la création du suffrage universel 
et du collègue unique. Ces deux institutions sont très contro- 
versées; l’on a pu, contre elles, apporter pendant longtemps 
des objections fondées sur l'insuffisance de l'éducation civique 
des populations intéressées et sur les obstacles que pouvaient 
vanslituer certaines coutumes ou traditions. Maïs l'on se trouve 


aujourd’hui, en face d'une situation qui exigé une solution 


rapide et judicieuse. 
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La France à fait naître des élites dans les populations d'outre- 
mer; elle a accompli une œuvre de progrès et de civilisation 
ayant mis en évidence l'intérêt de la chose publique et le goût 
de l'indépendance. IL eût fallu sans doute, en même temps que 
s'accomplissaient l'élévation morale des hommes et l’équipe- 
ment des territoires, assurer la satisfaction des aspirations nées 
de ce progrès humain et de ce bien-être matériel. L'on aurait 
pu, par une politique prévoyante, créer les conditions d'une 
accession progressive et sans heurt à la vie + me af concéder 
en temps utile tout ce qui était rendu possible par l’évolution 
* nous dirisions. Alors, nous eussions évité l'accumulation 

a certaines déceptions, la crovance en une sorte d'hostilité 
métropolitaine à tout désir d’affranchissement des populations 
d'outre-mer ; l’ensemble métropoie-outre-mer eût gardé sa cohé- 
sion et serait devenu une grande amitié entre bienfaiteurs et 
obligés, une association fraternelle où les intérêts de tous eus- 
sent été satisfaits et dont la puissance morale el la quissance 
matérielle eussent été considérables et utiles à la paix du 
monde. 

Certaines négligencez, certaines incompréhensions, ont causé 
des retards à la transformation progressive des relations entre 
la France et les terriloires d'outre-mer. Nous en mesurons 
aujourd’hui toute age pri et tout le danger. Mais il n'est pas 
trop tard pour réagir et pour affirmer la France. 


M. La Gravière. Très bien! 


M. le eur. … mais une France généreuse, désintéres- 
sée, pénétrée de sa mission, tire de son œuvre passée, résolue 
à la poursuivre comme doit le faire une nation libre, soucieuse 
de faire aimer la liberté par tous. 

C'est pourquoi le Gouvernement de la République conscient 
de l'urgence que commandent Jes événements, instruit des 
lenteurs de cerlaines procédures, demande l'adoption d'un pro- 
jet de loi qui lui permettra d'apporter aux pesalstions d outre- 
imer l'assurance de la sollicitude de la France, de leur montrer 
sa volonté de reconnaître leurs légitimes désirs et de leur dire 
son espoir du maintien du calme nécessaire pour une vie 
commune loyale et fructueuse. 

Nous vous proposons donc l’aduption du projet gouverne- 
mental tel que votre commission de poiilique générale l'a 
modifié à l'issue de larges débats. Si la loi est votée par le Par- 
lement, le Gouvernement, selon ies prapres paroles du ministre 
de la France d'outre-mer, pourra agir dans « des délais rapides, 
dominer les événements et non se laisser conduire par eux ». 
(Applaudissements au centre, à gauche el sur divers bancs 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 


M. Troisgros, rapporteur pour avis de la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administralives et doma- 
males. Mesdames, messieurs, M. le rapporieur de la commis- 
sien de politique générale a analysé en. terme: éloquents le 
fond. du projet de loi soumis à notre Assemblée, Depuis de 
nombreuses anné2s déja l’Assemblée de l'Union fra waise à 
proposé et volé des textes s'inspirant du même esprit. 

C'est ainsi que dès 1948, en effet, des débais se sont instaurés 
sur la décentralisation et la déconcentration administratives 
ainsi que sur l'extension des pouvoirs des assemblées ‘errita- 
riales. Dès 1952, notre Assemblée se penchait sur :e problème 
des conseils de gouvernement. 

Nous ne conlesierous donc pas que l'esprit ayant ir spiré le 

rojet en discussion correspond dans son ensemble aux posi- 

ions définies et adaplées par notre Assemblée. Cependant, il 
n'appartient pas à la commission de la législation de discuter 
le contenu du texte qui nous est soumis; notre rôie se borne 
à étudier ce projet par rapport aux droits administratif et cons- 
ütutionnet. C'est la raison pour laquelle nous nous ellorcerons 
de répondre aux trois questions suivantes : 

Le procédé envisagé est-il le seul qui permette de pallier la 
longueur des travaux parlementaires ? 

La Constitution permet-elle semblable facon de procéder ? 

Les droits du Pariement sont-ils sauvegardés ? 

L est incontestablement indispensable et urgent de y rendre 
un certain nombre de réformes en faveur des territoires d'outre- 
net, réformes dont la mise eu application doit être rapide, car 
c'est dan, cette mesure que nous serons seulement à même 
de rétablir un climat de confiance entre la métropole et les 
lerriioires d'outre-mer. 

Nous devons toutefois attirer l'attention de l’Assemblee sur 
le fait que si, en règle générale, la procédure parlementaire 
normale est lente et ne permet pas le vote rapide de mesures 
urgentes, les lenteurs parlementaires sont ce que le Gouver- 


nement veut qu'elles soient car il a à sa disposition un certain 
nombre d'armes pour y remédier. C'est ainsi que sur un projet 
délerminé le Gouvernement peut réclamer l'urgence et qu'il 
peut, sur ce même projet, poser la question de confiance, soit 
sur l'urgence, soit sur le fond même du texte, 
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Cette procédure présente les mêmes avantages que la lois 
cadre auxquels s'ajoutent ceux permellant au Partement d'une 
part de ne pas se dessaisir de ses préragalives et de connaitre 
d'autre part le contenu } or - des projels sur lesquels il à à se 
prononcer. 11 semble, de plus, que certaines disposiliois du 
projet né soient pas toujours en concordance avec les termes 
de la Constitution. L'article 13 de la Constitution dit en eflet : 


« L'Assemblée nationale vote <eule la loi, Elle ne peut délé- 
guer ce droit ». Cet article ne détermine pas le paint de dézart 
entre le pouvoir législatif et le pouvoir réglementaire ; il n v à 
ainsi aucune objection à soulever à l'article 5 du projet qui 
nous est soumis. La situation est loin d'être la même en re qui 
concerne un cerlam nombre d'autres articles, notamment l'are 
ticle 11 tel qu'il nous est proposé par la commission de poli- 
tique générale. Cet article 11 dit en effet: « En ce qui concerne 
les assembhites terriloriales et les assemblées provinciales de 
Madagascar, l'élection de leurs membres aura lieu au colrge 
unique. 

« Les modalités de ces élections — et notamment la deiimita- 
tion des circonscriplions et la fixation du nombre de sièges 
attribués à chacune — seront déterminées par décret ». 

Sur ce sujet, la Constitution est absolument formelle et fait, 
en vertu de son article 79 à l'Assemblée nationale, un devoir de 
voter le détail même des lois, Je me permets de rappeler à 
l'Assemblée cet article constitutionnel: 

« Les territoires d'outre-mer élisent des représentants à j'ASe 
semblée nationale et au Conseil de la République daus les rone 
ditiuns prévues par la loi ». Cela signifie que l'Assemblée 
nationale et Je Parlement ne peuvent pas déléguer leur: peu- 
voirs;, de ce fait, ces problèmes ne peuvent pas recevoir une 
solution par !1 voie de décrets. 

Quant à l'article 1* du projet qui nous est soutmis. force nous 
est de constater quil est en contradiction formelle avec les 
articles 74, 77 et 78 de la Constitution absolument impératifs 
sur ce point également. 

L'Assemblée nationale ne peut se contenter dans ce dumaine 
de voter des principes; elle se doit de définir la loi dans les 
détaiis. Le Parlement ne peut en aucun cas considére- qu'il à 
voté la loi en se bornant à voter des principes. 

Voter la loi est un acte posilif et non pas un acte régalif, 
Prendre ja formule négative en se bornant A s'opposer à des 
decrels ne peut en aucun cas être-considéré comme 1e vole 
d'une jai. 


MM. Baudoin et Schleiter. Très bien! 


M. le avis. Le Gouvernement réclame du 
res ©, dins ce domaine, plus de pouvoirs que le Parlement n'en 
a lui-même en vertu de la Constitution. En effet, l'article 74 de 
là Constitution est ainsi rédigé : 

« Les territoires d'outre-mer sont dotés d'un statu! particu- 
lier tenant compte de leurs intérêts propres dans l'ensemble des 
intérêts de la République. Ce statut et l'organisation intérieure 
de chaque territoire d'outre-mer ou de chaque groupe de terri- 
luires sont fixés par la loi, après avis de l'Assemblée de l'Union 
francaise et consultation des assemblées territoriales. » Or, le 
Gouvernement demande précisément à ne pas solliciter l'avis 
de l'Assemblée de l'Union française et à ne pas consulter Îles 
assemblées territoriales. Sans tenir compte du fait qu'une telle 
décision reviendrait à supprimer une fraction des grérogatives 
dejà. hélas! si peu importantes de notre Assemblée, elle corres- 
poud, de plus, à passer outre les droits. donnés aux assemb'ées 
terriloriales par la Constitution elle-même, Comment, dans res 
conditions, peul-on songer à accorder à ces mêmes assemblées 
des pouvoirs nouveaux, alors que l'on ne tient aucun compte 
de ceux dont elles disposent actuellement ? Ces assemblées 
seront parfaitement habilitées à considérer qu'elles n'ont 
aucune garantie de voir leurs droits respectés à l'avenir. 

Une solution au problème sera-t-elle donnée dans de sem- 
blibies ronditions ? Nous le souhaiterions, mais nous ne pou- 
vons malheureusement l'aflirmer, En effet, les assemblées ter- 
ritoriales, qui n'auront pas été consultées sur ces réformes, si 
elles ne les contestent pas dans l'immédiat, pourront très bien, 
à l'avenir, cons'dérant qu'elles ont été octroyées unilatérale- 
imeul, ne pas se seulir elles-mêmes engagées, 

Nous pouvons également faire remarquer au Gouvernement 
qu'en ce qui concerne ies prérogatives du Parlement, le délai 
de trois mais, prévu pour lui permettre de se prononcer sur 
les décrets, est extrêmement court, Je ne veux pas soumettre 
à i' Assemblée une hypothèse qui, de tradition, n'a pas lieu 
en règle genérale, mais qui se produirait si, à la veille de 
la clôture d'une ses;ion parlementaire le Gouvernement venait 
à proposer ces décrels; dans ceite hypothèse, à moins de 
convoquer Je Parlement en session extraordinaire, les trois 
mois seraient écoulés, et lés décrets seraient valables sans 
que le Parlement n'ait eu la moindre possibilité de faire valoir 
son opinion à leur sujet. 
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M. le rapporteur, Le temps d'une intersession n'a jamais 
eomplé dans les délais ! 

M. le rapporteur pour avis. De plus, remarquons que ce délai 
de trois mois est inférieur au délai de cent jours que la Consti- 
tuiion, dans son article 20 nouveïle mouture, donne au Parle- 
ment pour accord entre le Sénat et l'Assemblée nationale. Ce 
délai de quatre-vingt-dix jours ne pourrait jouer valablement 
qu'en utilisant la procédure d'urgence. Mais n'est-ce pas 
M. Coste-Floret qui a été jusqu'à aflirmer récemment que cette 
rovédure était le meilleur moyen d'enterrer un texte ? Si 
‘Assembiée nationale est lésée dans ses prérogatives, force nous 
est de constater que la situation est aggravée en ce qui con- 
cerne le Conseil de la République. 

Le projet stipule, en effet, que les décrets seront déposés sur 
le seul bureau de l'Assemblée nationale. £ 


M. le président de la commission. Mais non! 


M. le rannorteur pour avis. Lans la mesure où les droits de 
l'Assemb.ée nationale pourraient paraitre à peu près sauve- 
gardés en tenant compile, d'une part, des observations faites 
el relalives au délai particuiièrement bref de quatre-vingt-dix 
jours, d'autre part, des observations que je me permets de 
présenier à l'Assemblée, sur la différence entre un certain 
noimbre d'articles du projet qui nous est soumis, stipulant 
que les decrets ne seront applicabes qu'après ce délai de 
quaire-vingt-dix jours, et l’article 6 du projet stipulant que 
les décrets seront eg Aa iminédialement et pourront être 
annulés au c1s où le Parlement les contesterait ultérieure- 
ment, pernel‘ez-moi de vous affirmer qu'en matière écono- 
inique il est incnatestahle que le jour où les décrets seront 
appliqués, il ne sera plus possible au Parlement de les contes- 
ter en aucune façon. 


M. Alfred Bour, Il en va de même en matière politique ! 


M. le président de la commission. Monsieur Troisgros, me 
permellez-Vous de vous interrompre pour vous poser une ques- 
tion ?.… 

M. le rapporteur pour avis. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M, le président de la com- 
mission, avec l'autorisation de l’orateur, 

M. le président de la commission. Je voudrais dire à M. Je 
rapporleur pour avis, en premier lieu, que le délai de trois 
mois est suspendn pendant l’'intersession et qu’à cet égard 
l'interprétation de la commission de la législation n'est pas 
vañihie: en second lieu, sur Ja question du Sénat, qui à 
retenu, ben entendu, l'attention de la commission de politi- 
que ginérale, que l’article 6 du projet stipule ve: ces décrets 
sont valables s'ils ne sont pas rejetés par le Parlement. Or, 
le Parlement est constitué de l'Assemblée nationale et du Con- 
seil de !a République. 

Enfin, je voudrais poser une question à la commission de 
la jégislation: Je souhaiterais qu'à la fin de son intervention, 
M. le ranporteur pour avis voulût bien nous indiquer à quelles 
conclusions arrive la commission saisie pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Je réponds sur-le-champ à la 
question poste par M. je président de la commission de poli- 
lique générale. 

J'ai cité, à litre d'exemple, le dépôt de ces décrets à la fin 
d'une session, en signalant toutefois que cela état contraire 
aux traditions et que je ne voulais point retenir cette hypo- 
hise. 

Sur la deuxième question, relative au Sénat, je ré ondrai 
à M. le président de la commission de politique générale que, 
si j'ai jusqu'à maintenant évoqué ce problème, je ne l'ai pas 
encore traité, Qu'il veuille bien me prêter quelqués minutes 
d'attention supplémentaires et il connaîtra ma pensée sur ce 
point, 

M. le président de la commission. Très bien! 

HW. Raymond Barbé. Me permetllez-vous de vous interrompre, 
mons:eur le rapporteur ? 

M. le rapporteur pour avis, Bien volontiers. 

M. le président. La parole est à M. Barbé, avec l'autorisation 
de l’orateur. 

M. Raymond Barbé. Monsieur le rapporteur, pourriez-vous 
nous dire par qui a été adopté votre rapport ? 

M. le rapporteur pour avis. Par l'unanimité de Ja commis- 
sion. 

M. Raymond Barbé. Par combien de membres ? 

M. le rapporteur pour avis. À l'unanimité. 


M. Odru. … moins les communistes, 








M. Boisdon. Si une partie des commissaires n'était pas là 
ce n’est pas la faule du rapporteur! 


M. le rapporteur pour avis. Les communistes auraient pu 
assister à nos délibéralions et présenter leurs objections, mon- 
sieur Barbé ! 

Je poursuis donc mon exposé qui, je pense, sera de nature 
à apporter tous apaisements à M. le président de la commission 
de polilique générale 

J'aflirmais donc que, de l'avis de notre commission, les pré- 
rogalives du Parlement n'élaient pas respectées. En eflet, ai-je 
dit, ces décrets seront déposés sur le bureau de l’Assemblée 
nalionale. Si celte dernière est d'accord avec le ou les décrets 
qui lui seront soumis, elle se bornera à ne rien dire et ne 
soulèvera aucune discussion pendant le délai de trois mois 
inuparti au Parlement pour se prononcer. 

ans celle hypothèse, en M 2 AR que le Conseil de la 
République ne soit pas d’accord, il n'aura à sa disposition 
qu'une seule procédure : déposer une proposition de résolution 
ou une proposilion de loi tendant à l'annulation du ou des 
décrets sur lesquels il est en désaccord. 

Mais, hélas! le Sénat n’a aucune ssibilité d'imposer à 
l’Assemblée nationale une procédure d'urgence. Si done cette 
dernière ne discule pas la proposition qui lui vient du Conseil 
de la République avant l'expiration du délai de trois mois, les 
décrets seront considérés comme valables, sans que l'avis de 
la deuxième chambre du Parlement ait eu aucune chance 
d'être pris en considération. 

Peut-être nous objectera-t-on que tel n’est pas le rôle de 
la commission de la législation, mais en réalité, au cours de 
nos délibérations de ce malin, l’ensemble des commissaires à 
été d'accord pour admettre que le rèle de notre commission 
était de défendre la légalité et, de ce fait même, la Consti- 
tution 

C'est ce que nous faisons en revendiquant les prérogatives 
du Parlement, y compris celles du Conseil de la e. lique. 
Nous estimons qu’en prenant une telle position nous défendons 
non seulement l’Union française en général, mais également 
les prérogatives de notre Assemblée, en particulier. (Très bien, 
très bien ! au centre.) 

Comment ne pas signaler enfin que l’article 4 du projet gou- 
vernemental semble ne pas respecter l’article 47 de la Consti- 
tution ? En effet, cet article 4 prévoit, notamment, ,la nouni- 
nation de fonctionnaires à l'échelon des terriloires. Si nous 
prenons l’article 47 de la Constitution, nous lisons: « Le pré- 
sident du conseil des ministres assure l'exécution des lois. 

« 11 nomme à tous les emplois civils et militaires, sauf ceux 
prévus par les articles 30, 46 et 84, » 

Je me permets de rappeler à cette Assemblée que les artic'es 
20, 46 et 84 visent, en gros, le conseil supérieur de la magis- 
trature et le conseil d'Etat. Or, je n’affirme pas svstématique- 
ment que l’article 4 viole la Constitution, je dis que c’est une 
possibilité et que la commission de la législation eût préféré 
plus de précision de la part du Gouvernement et qu'il nous 
indiquât quel organisme sera appelé à nommer les fonction- 
naires dont il est question. 


M. Cazelles. Me permettez-vous de vous interrompre ? 


M. le rapporteur pour avis. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Cazelles, avec l'autorisa- 
tion de l’orateur. 


M. Caze!les. Monsieur le rapporteur, je voudrais vous poser 
une simple question à titre d’information. Pouvez-vous nons 
expliquer le mécanisme de l’article 6 de la loi n°. 48-1268 du 
17 août 1948, en vertu duquel ces décrets seront pris ? 


M. le rapporteur pour avis. Voulez-vous préciser votre pen- 
sée, mon cher collègue, je ne vous ai pas très bien compris. 


M. Cazelles. A l'article 1+, il est dit: « A cet eflet, des 
décrets pr:s dans les formes prévues par l'article 6 de ja ioi 
n° 48-1268 du 17 août 1948, sur le rapport du ministre de la 
France d'outre-mer... », etc. Pouvez-vous nous indiquer les 
principes énoncés dans cette loi ? 


M. le rapporteur pour avis. Monsieur Cazelles, je suis en train 
de parler de l'article 4 du projet qui nous est soumis et je 
me réfère à un article de la Constitution. 


M. Cazelles. … article 4 dont les dispositions sont soumises à 
celles prévues à l’article 6 de la loi du 17 août 19481 


M. le rapporteur avis. Pour l'instant, monsieur Cazelles, 
je me réfère à un article de la Constitution. À mon avis, la 
nstitution prime toutes autres dispositions législatives. 


M, le président. Je vous demande, messieurs, de bien vou- 
loir laisser le rapporteur exposer l'avis de la commission, 
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M. le rapporteur pour avis. Or, la rédaction de cet article ne 
nous fournit aucune précision sur l'organisme qui aura la res- 
ponsabilité de la nomination des fonctionnaires. 

Mesdames, messieurs, votre commission de la législation 
aurait sans doute failli à sa mission si elle n'avait pas fait état 
de toutes les remarques qui viennent de vous être présentées. 
Nous nous sommes placés devant le problème juridique soulevé 
ee le projet qui nous est soumis. Répétons qu'à cela se borna:t 
e rôle de votre commission de la législation, qui n'a pas 
compétence pour se prononcer sur le fond d'une telle propo- 
sition. 

Ces abjections faites, ces avertissements donnés, votre :9m- 
mission n'a pas l’intent:on de s'opposer aux principes de la 
proposition. Elle souhaite que le Gouvernement soumette rapi- 
dement au Parlement les projets de réforme irdispensable 
propres à assurer l’évolution des territoires d'outre-mer mais 
dans des formes compatibles avec la Constituton.. 

C'est pour ces motifs que nous ne formulerons pas d'avis et 
que votre commission de la ïégislation s'en remettra à la 
sagesse de l’Assemblée: (Sourires et applaudissements au centre 
et sur divers bancs.) . 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je voudrais, en une très brève intervention, 
répondre à l’une des aflirmations de M, le rapporteur de la com- 
miss:on de la législation. , 

IL se trompe lorsqu'il semble dire que les droits et préroga- 
tives du Conseil de Ia République ont été négligés. 

Si, à l’article 6, il n’a été fait allusion qu'à l’Assemblée natio- 
nale, <’est simplement pour marquer que la date du dépôt sur 
le bureau de l'Assemblée nationale est la date de départ des 
trois mois de délai. Mais cet article n’a nullement en vue de 
négliger l'intervention du Conseil de la République. En effet, 
à la dernière ligne, on lit: 

« Si, pendant ce délai, ils n’ont pas été modifiés ou rejetés 
par le Parlement... » 

Or, le Parlement se compose de deux Assemblées, c’est donc 
indiquer d’une facon très nette que le Conseil de la République 
a été également saisi dans les formes habituelles. 


M. le président. La parole 2st à M. le président de la commis- 
sion de pohtique générale. 


M. le président de la commission. Je m'excuse d'intervenir au 
nom de la commission avant que les orateurs inscrits dans la 
discussion générale aient fait connaitre leur opinion mais je 
voudrais éviter certaines inexactitudes. 

Des propos qu'a tenus M. le rapporteur de la commission 
saisie pour avis — qui n’en à d’ailleurs pas donné — je retiens 
un certain nombre de considérations extrêmement importantes 
qui, je dois le dire, ont ému la commission. Elles émanaient de 
M. Bougenot qui a en eflet demandé — et M. le rapporteur de 
la commission de la législation saisie pour avis était, je crois, 
présent — qui a demandé à la commission de réfléchir. I a 
atiré son attention, l’a prié de méditer sur un certain nombre 
de considérations qu'il a d’ailleurs l'intention de reprendre tout 
à l'heure devant l'Assemblée. C'est évident, cela pose des pro- 
blèmes auxquels seule l'opportunité et une rapidité indispen- 
sab'e pour les raisons dont nous parlerons tout à l'heure 

euvent répondre. Cette question a évidemment attiré d'une 
acon très sérieuse l'attention des membres de la commission 
quelle que soit leur appartenance politique. 

Mais cela dit, je me dois de répondre sur un point particulier 
à M. le rapporteur de la commission saïsie pour avis. Quand 
il met en doute la constitutionnalité de l’article 4, je me per- 
mets de lui dire qu'il a tout à fait tort; l’article est tout à fait 
constitutionnel, 

Il demande, ensuite, qui nommera lés fonctionnaires ? Mais 
très simplement le Gouvernement de la République en relation 
avec les organismes actuellement habilités pour donner leur 
avis et pour représenter le point de vue syndical. Cela ne pose 
pas de problème et M. le ministre a été catégbrique sur ce point 
dans sa réponse à une question posée en commission par 
M. Delmas qui lui signalait une contradiction de forme. « Dans 
mon esprit, du point de vue des fonctionnaires, a-t-il dit, il faut 
distinguer les activités qui dépendent directement de l'Etat et 
celles d'intérêt territorial et local, » Les fonctionnaires de 
l'Etat dépendent donc de l'Etat; et les fonctionnaires territo- 
riaux — je n’ouvre pas un débat sur ce point — qui vont être 
contrôlés par le territoire, détachés, en certains cas, de fonction- 
na:res d'Etat en fonctionnaires territoriaux, seront contrôlés et 
nommés par les délégués du territoire, c'est-à-dire par le conseil 
du gouvernement, par l'administration qui en dépendra. Cela ne 
met nullement en cause la constitutionnalité de l'article 4 ou les 
principes qui sauvegardent la fonction publique. 

J'enregistre, à cetle occasion, la déclaration solennelle de 
M. le ministre selon laquelle les engagements pris par le Gou- 
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vernement de Ja République vis-à-vis de la fonction publique, 
qu'elle serve outre-mer ou dans la métropole, seront tenus dans 
le respect de la Constitul.on. L'est pourquoi je tenais à attirer 
l'atlention de l'Assemblée, avant la discussion 
questions. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est 
à M. Anton ai. 


guueraie, sur ces 


M. Antonini. Mesdames, messieurs, notre distingué rappor- 
teur, M. Héline, a rappelé les nombreuses études et discussiuns 
approfondies des textes élaborés par notre Assemblée sur Îles 
divers projets ayant le même objet que la demande d'avis 
dont nous sommes saisis, On nous a demandé la discussion 
ultra-rapide de ce projet, alors qu'elle eût gagné en efficacité 
si on nous avait permis une étude plus approfondie des textes 
soumis à nos délthérations. Mais le calendrier parlementaire à 
des exigences devant lesquelles il faut s'incliner, Nous ne 
récrim.nerons donc pas, car, aussi bien, nous reconnaissons 

u'il est urgent de promuiguer, par les voies les ee rapides, 
dans les délais les plus courts, les réformes de structure 
institutionnelles cu réglementaires qui s'imposent. 


Il nous sera permis, à ce propos, de signaler que, si les 
Gouvernements ou le Parlement avaient =: rh g une plus 
grande attent:on aux travaux de notre Assemblée, rappelés au 
début de mon intervention, si, surtout, les uns et les autres 
avaient voulu leur donner une suite utile dans les condi- 
tions que nous a indiquées tout à l'heure M. le rapporteur de 
la commission — nous ne serions pas aujourd'hui dans l'obli- 
gaton d’octroyer tout à la fois, et quelque peu hâtivement, 
de nouvelles « chartes » que l'on pourrait nous réclamer impé- 
rativement, alors qu'elles auraient pu être discutées et vottes 
en pleine connaissance de cause. (Frès bien ! Très Lien !) 


L'exposé des motifs du projet gouvernemental, brillamment 
développé par M. le ministre tout à l'heure, et le rapport de 
la commission saisie au fond nous ont indiqué avec les raisons 
qui en justifient le dépôt, son objet essentiel et ses diverses 
applications. Mais, qu'il s'agisse d'extension des pouvoirs des 
a$Semblées territoriales ou des grands conseils, des conseils 
de Gouvernement on des conseils de circonscription, notre 
Assemblée s'est déjà prononcée depuis longtemps à ce sujet. 
Nous voulons espérer que le Gouvernement s'en inspirera, 
avec les corrections qui s'imposent, en tenant compte égale- 
ment des lecons de l'expérience, du temps passé et des 
responsabilités encourues. Aussi Den les décrets à inlervenik 
devant nous être soumis, mous aurons toute liberté de Îles 
examiner en temps utile. Pour cette raison, nous n'insisterons 
pas aujourd'hu', d'autant plus que le ministre en a déjà 
entretenu l'Assemblée, 


En ce qui concerne le changement éventuel de statut du 
Togo, nous nous permettons de faire remarquer que le décret 
envisagé doit être soumis obligatoirement aux termes de l'ar- 
ticle 75 de la Constitution, à l'avis de l'Assemblée de l'Union 
française, I] ne saurait y avoir de transgression aux prescrips 
tions impératives de Ja Constitution. C'est pourquoi nous dépo- 
sons un amendement dans ce sens à l’article 3 du projel. 


Par contre la réforme de la fonction publique mérite une 
attention plus vigilante car les décrets d'application entreront 
immédiatement en vigueur. Certes on nous dit bien qu'ils ne 
deviendront définitifs que trois mois après leur dépôt sur Île 
bureau de l’Assemblée nationale, mais on voit combien il serait 
difficicle et gros de conséquences de modifier des textes qui 
seront déjà entrés en application outre-mer et dans un domaine 
particulièrement sensible. Nous sommes tous d'accord pour 
ermettre aux fonctionnaires d'origine locale l'accès aux éche- 
ons les plus élevés de la hiérarchie, (Très bien! Très bien!) 
et leur substitution progressive aux fonctionnaires d'origine 
métropolitaine. Aussi bien rien actuellement n'empêche tel 
autochtone de postuler a’importe quel emploi administratif s'il 
réunit les conditions nécessaires et suit une carrière normale 
comme son collègue métropolitain, Ce qui est vrai pour les 
originaires des départements d'outre-mer l'est également pour 
les Africains et les Malgaches. Je ne voudrais pas revenir sur 
un débat qui eut heu ces jours derniers dans notre Assemblée 
sur Ja fonction publique et certains de ses aspects. Nous étions 
tous d'accord pour permettre aux jeunes élites autochtones 
l'accès, de plus en plus massif, aux cadres administratifs des- 
tinés plus spécialement à l'outre-mer. Certes, on peut et on 
doit même prévoir des dispositions spéciales pour les conrouré 
d'entrée aux grandes écoles ou l'accès aux grands cadres de 
l'Etat sans que, pour autant, la valeur des candidats en soit 
diminuée, mais on doit surtout comme dans la métropole d'ail- 
leurs, se pencher sur l'orientation à donner aux études de 
manière à éviler l'encombrement de certaines disciplines 
universilaires qui ne peuvent être eflicacement uliles, aussi 
bien pour Jes éludiants que pour la collectivité à notre époque 
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scientitique. Le Gouvernement peut et doit se pencher sur ce 
p'obléme dont dépend l'avenir de notre jeunesse studieuse 
d'outre-mer et, partant, celui des territoires d'outre-mer. 

On nous propose également une réglementation particulière 
ou autonome — selon l'expression du Gouvernement ou de Ja 
Commission — de la fonction publique outre-mer avec création 
de cadres territoriaux. Nous comprenons très bien le desseir 
poursuivi mais prend-on, pour autant, le meilieur chemin pour 
y arriver? Ne pourrail-on craindre que certains territoires ne 
trouvent pas, pendant quelques temps du moins, le nombre 
des fonctionnaires qui leur sont nécessaires dans leurs limites 
terriluria:es? Alors que Ja solidarité de la fédération est main- 
lénue aux points de vue économique et financier, devra-t-on 
cinpècher un fonctionnaire de Côte d'ivoire, par exempie, 
d'aller servir en Mauritanie ? B'en mieux, ce dernier territoire, 
aux ressources mesurées, pourra-t-il assurer à ses fonction- 
naires propres les mêmés avantages que la Côte d'Ivoire a°cor- 
dera aux siens? 

Le problème de la fonction publique pose celui de l’organi- 
Salion administrative et polilique tout entière. Actuellement, 
l'administration comporte trois échelons : l’état central, la fédé- 
ration et le territoire, Les fonctionnaires de l'Etat des cadres 
géneraux, paris par lui, peuvent servir dans toute l'étendue 
de la République française, métropo!'e comme départements ou 
territoires d'outre-mer. Ces fonctionnaires peuvent être de toute 
origine et de toute race; aucune discrimination n'est faite 
entre eux que celle des partages des valeurs et capacités respec- 
tives, quoique — et nous l'avons admis — une part de plus 
en p.us grande doive être accordée aux originaires d'outre-mer 
pour servir dans les pays qu'ils connaissent mieux que leurs 
camarades, 

Payés par le budget de l'Etat, les services généraux ont pour 
rôle de maintenir la cohésion générale entre les différents 
membres de la République, tout en accomplissant une tâche 
de contrôle, d'assistance, de conseil surtout, Placés sous l'auto- 
rité des chefs des territoires, ils dépendent cependant de J'au- 
torité centrale du ministre. 

Au second stade, nous avons les cadres fédéraux qui seront 
appels à servir, selon nous, non seulement dans les services 
de la Fédération, mais aussi dans ceux des territoires qui feront 
appel à eux. Us seront à la charge de la Fédération et dépen- 
dront du haut commissaire. En principe, ils devraient être 
composès en majorilé, sinon même en exclusivité en temps 
voulu, d'originaires de la Fédération, Cela permettrait de les 
muter d'un territoire à l’autre selon les besoins. 

Entin, des cadres proprement teritoriaux seraient organisés, 
recrutés et payés par les territoires pour leurs besoins propres 
et placés uniquement sous l'autorité du chef du territoire 
assisté du conseil de Gouvernement, 

Comme vous le constatez, je ne rejoins pas lout à fait M. le 
ministre dans son organisalion « verticale » de la fonction 
publique. 

On nous propose, par ailleurs, une réglementation auto- 
nome particulière de la fonction publique. Encore faudrait-il 
qu'elle soit uniforme pour l'ensemble des territoires ou, tout 
au moins, pour un er de territoires. On ne saurait conce- 
voir, semble-t-il, que tel terriloire, parce que plus riche ou 
enchin à favoriser ses fonctionnaires. pour Le raisons parfois 
extra-administratives, leur accorde des conditions de recrute- 
ment, d'avancement ou de rémunération plus avantageuses 
que celles du territoire voisin, Ne pourrait-on: craindre alors 
que les candidats fonctionnaires ne viennent postuler dans le 
premier et si, sous prétexte qu'ils n'en sont pas originaires, on 
les écarlait, ne pousserailt-on pas un peu trop loin le particu- 
larisme territorial, pour ne pas dire plus ? Peut-on concevoir, 
acluellement du moins, qu'au sein de la République française, 
tel citoyen d'outre-mer ne puisse postuler un emploi dans 
n'importe quel territoire ? « Charbonnier veut rester maître 
chez soi », et les territoires désirent leur autonomie, mais de 
même qu'ils ne renient pas leur solidarité avec la métropole, 
la renieraient-ils entre eux ? 

En ce qui concerne les dispositions prévues pour assurer 
l'élévation accrue du niveau de vie dans les territoires d’outre- 
mer, nous ne pouvons que nous féliciter de voir le Gouver- 
nement reprendre les diverses propositions que votre Assem- 
blée a étudiées depuis longtemps. Que ce soit dans le domaine 
du soutien des productions locales soumises aux aléas des 
fluctuations des cours mondiaux, ou dans celui du dévelop- 
pement rural, du crédit et de l'épargne, notre Assemblée 
a longuement discuté et adopté des solutions concrètes. Nous 
n'insisterons donc pas. 

Nous signalerons, cependant, que les territoires font partie 
intégrante de la zone franc, et que l’unité monétaire est indis- 
pensable. 11 faudra y veiller, accorder aux territoires les 
devises qui leur reviennent et dont ils ont besoin, et enfin 
mettre un terme aux bruits fâcheux de dévaluation et de 





suppression du franc C. F. A. On a peut-être eu tort ce 
l'instituer ; ce serait une erreur de le supprimer, psycholo: - 
quement, sinon économiquement, En tout état de cause, on 
doit être fixé une fois pour tuuies, sur sun exisienre, son 
intangibilité, sa parité, On ne doit plus assister à ces mouve- 
ment de flux et de reflux de capitaux au moindre bruit de 
suppression, suivant les déclarations ou les écrits de telle vu 
telle autre personnalité plus ou moins qualifiée. 

Nous suggérons, par ailleurs, l'extension de la loi Minjoz 
sur l'utilisation des fonds déposés dans les caisses d'éparpm, 
qu'il y aurait lieu d’instituer plus largement dans tous Îles 
territoires. D'ailleurs, il est normal et juste, comme l'avait pro- 
clamé la commission des affaires financières en son temps, que 
les fonds déposés outre-mer servent, en partie à tout le moins, 
au développement économique des territoires sans pour autant 
nuire à la stabilité monétaire nationale du pays tout entier. 
Ce faisant, on encouragéra l'épargne, une verlu quelque peu 
méconnue outre-mer, en démontrant son utilité particulwre 
autant que générale. 

Dans Jes réformes économiques ét fimancièree, il fau "a 
cependant, tenir compte des pouvoirs spéciaux et réels dévolus 
en la matière aux assemblées territoriales et aux grands 
conseils. 

Par ailleurs, en prévision de cette réforme de la législation 
et de la réglementation financière, ne pourrait-on envisager 
d'obtenir une nn'formité dans les principes et même dans les 
tarifs fiscaux ? IL est difficile aux détenteurs de capitaux 
privés, qui les investissent outre-mer, de comprendre que, 
selon tel ou tel territoire, ils soient soum's à des régimes diflé- 
rents. Une réglementation uniforme inciterait les investisse- 
ments privés tout autant qu'ils seraient encouragés par 
certaines dispositions les favorisant. Sans vouloir entrer dans 
de détail et restreindre la portée de ces .avantages, qui 
devra'ent comprendre ag mére la garantie de la sécurité, 
la libre disposition des produits, on pourrait cependant préco- 
niser certaines exonérations pour les bénéfices eflectivement 
réinvestis dans les territoires, pour le plus grand: profit des 
uns et des autres. 

Nous voyons avec satisfaction que les pouvoirs demandés 
par le Gouvernement expirerunt le 1° mars 1957; ils permet- 
iront ainsi, éventuellement, aux successeurs de continuer 
J'œuvre entreprise; l'int‘rêt permanent de la réforme est donc 
assuré, Maïs nous ne voudrions pas pour autant que le long 
délai prévu fût une raison pour retarder Ja préparation et la 
promulgation envisagées. 

Le Gouvernement a proclamé l'urgence des mesures à 

prendre. Il se doit de se conformer à ses propres affirmations, 
au surplus d'une évidente réalité, nous l'avons déjà dit nous- 
mêmes. 
._ On ne saurait s'opposer à la mise en vigueur du suffrage 
universel, valable pour tous les citoyens des deux sexes àg"s 
de 21 ans accomplis, de même que le collège unique uoit 
s'appliquer à la plupart des élections et même à toutes, muis 
progressivement et avec des nuances. Ainsi, pour les munici- 
palités, on doit maintenir le découpage des secteurs des prin- 
cipaux centres urbains, pour permettre à tous les éléments 
de la population de participer à la gestion communale. Les 
assemblées municipales ne sont pas pohtiques, mais chargées 
de l'administration et de la gestion des biens de la commune, 
Toutes les parties de la population doivent pouvoir y ètre 
associées. À 

Il en est de même pour les assemblées territoriales chargées 
de la gestion des biens du territoire. En ce qui les concerne, 
le Gouvernement, dans sa sagesse, a prévu l'application du 
colège unique par étapes, au fur et à mesure de la mise en 

lace des nouvelles institutions. Nous ne pouvons que 
"approuver, car la diversité des territoires, la différence de 
leur évolution respective ne permet pas une application immé- 
diate et simultanée des réformes envisagées. 

C'est pourquoi nous serons enclins à déposer un amende- 
ment reprenant le texte gouvernemental de l’article 11, ou à 
nous associer à tout amendement déposé dans ce sens. Le 
collège unique a été promis aux populations d'outre-mer, 
surtout en matière d'élections législatives. On ne saurait les 
décevoir à nouveau, encore que, seule, la dissolution ait 
empêché le vote de la loi en la circonstance. Mais nous faisons 
confiance au Gouvernement, qui ne saurait être suspect en la 
matière, pour appliquer le collège unique dans les meilleures 
conditions, en matière municipale et territoriale se’entend 
naturellement. 

Mesdames, messieurs, vous le voyez, les réserves ou, plutôt, 
les remarques que nous sommes appelés à faire sur le projet 
de loi-cadre qui nous est soumis, ne comportent, de notre 
part, aueune hostilité foncière ; bien au contraire, nous admet- 
tons tout l'intérêt et l'utilité qu’il présente pour apporter aux 
populations d'outre-mer les apaisements, les améliorations, les 
encouragements qu’elles méritent. 
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Le Gouvernement a employé la seule méthode susteptible 
d'aboutir rapidement ; nous voulons lui en donner les moyer” 
encore favt-i1 qu'il les emploie à bon escient en s’abstenant 
d'abuser dn délai qu'il s'est lui-même imparti. Lè travail a été 
ébauché depu's longtemps, les études préliminaires sont 
terminées, les solutions existent; il faut seulement faire un 
choix, Nous voulons bien acc2rder le temps de la réflexion, car 
i: s'agit d'engager l'avenir de la Républigne française dans 
une de ses parties les plus importantes: celle de l'outre-mer. 
Mais nous répéterons les paroles que M. le ministre Hounhouet- 
Boigny, qui à collaboré, nous a-t-on dit, à l'élaboration du 
texte gouvernemental: « M faut agir vile, très vile ». 

De nouveaux atermoiements  susciteraient de graves 
méccmptes. C’est parce que nous en sommes conscients que 
nous voterons le projet. 


La mise en place rapide des nouvelles institut'ons consoli- 
dera les liens de la métropole et des territoires d'outre-mer. 
Dotés d’une autonomie réelle leur permettant de gérer eflec- 
tivement leurs propres affaires, avec l'aide et l'assistance de 
la métropole quand ils en auront besoin, nous sommes 
convaincus qu'ils demanderont à rester au sein de la Répu- 
blque française qui n'aura pas manqué à sa mission d'éduca- 
tion et d’émancipation ; et notre Assemblée, qui aura contribué 
par ses travaux laborieux encore que silencieux à la réalisation 
de ces institutions nouvelles, ne pourra que $e réjouir de voir 
que grâce à elle, en partie du moins, les territoires d’outre- 
ner auront acquis un plus grand b'en-être de leurs popula- 
tisns, une plus grande liberté de gestion, la sat sfaction de 
leurs justes revendications. 


Ce sera sa légitime flerté. (Applaudissements au centie et 
à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Boisdon. 


M. Boisdon. Mes chers collègues, je tiens, dès mes premiers 
mots, à préciser que je n'interviens dans ce débat qu'à titre 
strictémentepersonnel. I avait été question, un instant, que 
j'intervinsse au nom de l’intercommission, Mais la saisine de 
celle-ci dans un semblable débat ayant été contestée, et étant 
d'ailleurs contestable, elle « renoncé à être représentee à cette 
tribune, Seulement, il est évident que chacun de ses membres 
conserve le droit d'intervenir personnellement . 


Je voudrais tout de suite rassurer M. Héline, qui m'a semblé 
tout à l’heure ému de certäines critiques faites par M. Troisgros 
du texte du Gouvernement. Je ferai dans quelques instants, moi 
aussi, des critiques assez sévères du projet gouvernemental ; 
mais qu'il ne s’ y trompe pas, je le voterai; je le voterai même 
des deux mains s’il était nécessaire, parce que dans certains 
cas l'intérêt de Ja chose publique doit primer les scrupules 
juridiques. (Très bien! très Lien!) 

Ceci étant dit, je voudrais néanmoins m'expliquer sur le 
caractère anormal du projet dont nous sommes saisis, caractère 
anormal qui peut nous mener très loin. 


la semaine dernière, j’ai assisté dans one autre enreinte. da 
la tribune que l’on appelle « tribune des anciens », aux débats 
con 2ernar.t les pleins pouvoirs demandés par le Gouvernement 
peur surmonter la crise algérienne. Je n'ai pas besoin de vons 
dire avec quelle aitention passionnée j'ai suivi ces débats. J'ai 
applaudi à cette demande de pleins pouvoirs dahs l’espéran-a 
que l’on saurait s’en servir. Aujourd'hui, je viens participer 
ici à un débat tendant à accorder au Gouvernement de sembla- 
bles pouvoirs, ou tout au moins des pouvoirs très analogues. 
concernant les territoires d'outre-mer où, cependant, qu’on ma 
permette de le dire, si la situation est assnrément sérieusm, 
elle est quand même moins dramatique. 


Pleins pouvoirs en Algérie, pleins pouvoirs en Afrique noire ” 


ajouté franchement, pleins pouvoirs, implicites, mais cer- 
lains, dans les affaires tunisiennes et marocaines. Pleins pon- 
voirs pour l'Afrique entière. Est-ce que cela ne vous indiqun 
pas qu'il y à + mp chose de pourri dans le royaume ‘a 
Danemark, comme disait le personnage d’un grand poète ? Ce 
« quelque chose », je vous l'avoue, me semble être le régime 
parlementaire tel que nous le pratiquons en France depuis dix 
ans. Je ne dis pas, bien sûr, le régime parlementaire en soi, 
qui est une merveille britannique, mais le régime parlemevw- 
taire à la mode de Paris. 


M. Cazelles. Le précédent gouvernement a bien fait les choses 
sur ce point-là. 


M. Boisdon. Le texte ne souligne-t-il pas avec éclat la néces- 
sité d’une revision constitutionnelle ? Notre collègue, M. Héline, 
l'a bien perçu, mais comme il parlait au nom d’un commission, 
ses conclusions sont modérées; d’ailleurs, cela correspond à 
son tempérament. Vous me permettrez de m'en expliquer aves 
— je ne dirai pas plus de netteté, car il est très net — mais 
un plus de rigueur, de liberté, si vous le voulez. 








on 


En 1946, notre IVe République était très belle, comme tous 
les régimes à leur début. Elle devait être « dure et pure » et, 
par sureroit, pleinciment démocratique. Or, les augures — et les 
augures, ils étaient par-là (L'orateur désigne l'extrême gauche.) 
— vestimaient que la loi ne pouvait être votée qu'à une condi- 
tion, c'est qu'elle fût « uniquement » votée par l'Assemblée 
élue au sufirage universel. 

Ce fut la raison pour laquelle on inserivit dans la Consiitu- 
tion l'article 13: « L'’ssemblée nationale vote seule la loi. » 
Oh, soyez tranquilles, je ne m'armerar pas de l'article 13 pour 
combattre le projet qui nous est soumis, cat, dès 1946, j'avais 
quelques doutes sur sa sagesse. Il eût éte sage, vers 1820, sous 
le règne de Louis XVI, 1uuis, de nos jours, est-il raisonnable Ÿ 

I y à un siècle et demi, la France était soumise à uné monar- 
chie héréditaire, c'était une France agricole, enfermée dans 
l'hexagone rose de nos cartes scolaires, une France qui n'avait 
pas commencé sa revolution industriell:. Les tâches de F'As- 
semblée, élue au suffrage restreint d'ailleurs, étaient limitées. 
Mais, aujourd'hui, avec les tâches 1mmenuses qui incombent à 
l'Etat, à un Etat qui comprend dans sun sein des populations 
dispersces sur le monde entier et qui, par surcroit, n'ont pas 
toutes même statut civil, ce serait une seule assemblée, sou- 
mise aux multiples servitudes des aksemblées et, notam- 
ment, des assemblées élues au suffrage universel — per- 
meltez-moi de vous dire que je les ai connues — ce serait cette 
assembléé unique qui pourrait voter la loi ? Cet article 13, qui 
n'est pas inscrit parmi les articles revisables dans la résolution 
votée par ie Parlement, aurait dû cependant l'être en tout 
premier 1ang. 

Dans une situation si complexe, dans un Etat tel que Île 
nôtre, dans une République de 100 muilions d'hommes, qui en 
aura peut-être beaucoup pins demain, il faudrait qu'avec l'As- 
semblée nationale intervinssent en bonne harmonie, contfir- 
mant le principe de la division du travail, non seulement le 
Gouvernement, le Conseil de la République, mais notre Assem- 
blée spécialisée, sans oublier le Conseil économique, dont les 
travaux sont parfois si précieux, ni les assemblées locales — 
dont je parlerai tout à l'heure. 

Si l’article 13 fut, à mon sens, une erreur, il est juste de 
reconnaître que les membres de l'Assemblée constituante, 
quand ils se trouvèrent face à face avec le problème d'outre- 
mer, ne p’rsistèrent pas complètement dans leur erreur ini- 
tiale. Is admirent, en eflet, dans l'alinéa 3 de l'articie 72 de 
l2 Constitution, le principe de la spéc'alité. Quel est done ce 
principe ? C’est, pour la législation d'outre-mer, une délégation 
générale au Gouvernement Jui donnant le droit Ge faie la 
loi. Jadis il avaît le droit de faire la loi sans aucun contrôle ; 
aujourd'hui il doit demander nos avis. C'est un contrôle limité 
mais qui n'est pas sans effiracité. 

le législateur n'alla pas jusqu'au hout de ce qui eût été 
raisonnable puisque le premier alinéa de l'article 72 repré- 
sente une espèce de chasse gardée, de domaine réservé au 
Parlement. IL aurait dû déléguer à l'exécutif le droit de faire 
Ja loi outre-mer en toutes matières à condition de consaître 
notre avis et de s'y conformer. Cela eût été raisonnable et s'il 
avait agi a nsi on ne serait pas obligé aujourd'hui de voter 
la loi-cadre dont nous sommes actuellement saisis. (Très bien! 
très bien! au centre.) 

Cette Joi-cadre ne s'explique que par suite d'une longue 
carence à Ja fois du Gouvernement et du Parlement - déhurdé 
par une tâche quasi-inhumaine. En parlant du Gouvernemrnt 
j'entends tout ceux qui se sont succédé et ne veux faire Je 
procès de qui que ce soit. 

ll y a vraiment eu carence des Gouvernements qui, d'abord, 
n'ont pas su se servir de celte Assemblée et qui, lorsqu'il 
s'est agi des intérêts de l'outre-mer, n'ont pas su engager 
leur vie alors qu'ils l'ont souvent engagée pour des problèmes 
beaucoup moins importants, 


M. le rapporteur. C'est très juste, 


M. Boisdon. Il faudra, dans les mois À venir, insister pon? 
aboutir à une réorganisation de l'Etat qui, manifestement, ne 
fenctonne plus comme il devrait. 

Beaucoup d'entre vous, et surtout parmi nos collègues 
autochtones, sont jeunes et ne se souviennent pas comme moi 
de cette longue série de décrets-lois qui, de 1924 à 1939, ont 
peu à peu ruiné le régime parlementaire, l'ont décomposé et 
nous ont, un jour, livré, en présence de l'ennemi, à toutes les 
suggestions du défaitisme. Je suis obligé de constater que 
depuis quelques années, cela recommence et, actuellement, 
celte série de décrets-lo's est inquiétante pour notre régime. 
Je n'ose dire qu'elle en sonne le glas. Mais certains peuvent 
le redouter. 

Ayant exprimé nos craintes, revenons à notre sujet même, 

Je faisais allusion, tout à l'heure, à cette opposition entre 
l'alinéa {7 et l'alinéa 3 de l'article 72 de la Constitution. Vous 
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savez quelles complications l’ex'stence de-l'alinéa {7 a entraîné. 
Je ne vous rappelle qu'un fait: quand nons avons voulu étendre 
le code de la nationalité à tous les territoires d outre-mer, 
7 articles sur 151 concernaient des matières visées à l'alinéa 17 
de l'article 72. Que fit le Gouvernement sur âvis du conseil 
d'Etat ? H dut étendre par décret 144 articles, puis réserver les 
7 autres articles qui firent l'objet d'une loi. Deux ans après, le 
Gouvernement nous demanda d'élendre ce même code de Ja 
nationalité au Cameroun, Qu'avons-nous alors constaté ? Que le 
Parlement n'avait pas voté la loi et qu'il y a actuellement un 
code de Ja nationalité sans obligation ai sanction ! 

Ce texte a-t-il été voté depuis ? Nous délibérons sur le projet 

acluel avec tant de rapidité que je n'ai pas eu le temps de 
laire la véritication. En tout cas, il ne m'estpas passé sous 
les yeux. Actuellement, au moment où nous parlons d'insti- 
tuer à la fois le suffrage universel et le collège unique, nous 
disposons d'un code de la nationalité sans obligation ni sanc- 
tion. Si on pouvait profiter de ces décrets-lois pour régulariser 
une pareille situation, j'en serais, ma foi, bien heureux. J'en 
dirai autant de l'état civil. Nous avons voté un avis il y à 
très peu de jours, mais croyez-vous qu'il va être commode, 
dans les conditions où il fometionne, d'instituer Je suffrage 
universel et d'établir pour les violations aux lois sur le suf- 
fragse universel des pénalités très lourdes, puisqu'elles sont 
celles de la métropole? Je suis bien persuadé que si, par 
décret, on adoptait l'avis que nous avons formulé, personne 
ne prajesleraif, et cerlainement pas l'auteur de la proposition. 
Vous voyez que $i je ne suis pas partisan du principe des 
décrets-lois, je ne répügne pas à les utiliser quand ils sont 
devenus inévitables. 
. Pour ne pas allonger mon intervention je passerai très rapi- 
dement en revue quelques-uns des articles du texte dont nous 
débattons. L'article 1% tend à organiser Ja vie locale. Sur ce 
point, nous sommes d'accord avee le Gouvernement. On a 
souvent reproché aux constituants d'avoir construit la maison 
par le toit. C’est tout simplement parce que leurs prédéces- 
Seurs ne l'avaient pas construite par la base, 

Je suis tout à fait d'accord sur l'institution des conscils de 
Couvernement et, à Madagascar, des conseils provinciaux, mais 
des précisions auraient dû être apportées quant à leur fone- 
tionnement. Un amendement déposé me donnera l’occasion 
d une courte explication. Ce n’est certes pas leur composition 

ui m'inquiète mais j'avoue ne pas voir avec plaisir figurer 

es fonctionnaires dans de tels conseils. A quoi allons-nous 
arriver ? On parle de responsabilité devant les assemblées ter- 
ritoriales. Mais s'agit-il d'une responsabilité collective ou indi- 
viduelle ? Si une assemblée territoriale émet un vote de 
méfiance envers un fonctionnaire, quelle va être sa situation ? 
sera-t-il révoqué ? Ce problème est si grave que des précisions 
s'imposeront dans la loi-cadre. J'y reviendrai à l'occasion d'un 
amendement. 


M. le président de la commission. La commission l'a fait, 
monsieur Je président. Elle se permettra tout à l'heure de vous 
répondre. 


M. Boisdon, Je vous remercie, mais n'ayant pas participé aux 
travaux de la commission dont je ne suis pas membre, je suis 
obligé de suivre le texte gouvernemental. 

Un autre point tend à étendre les pouvoirs des assemblées 
territoriales. Je suis encore d'accord, mais il s’agit aussi d’éten- 
dre les attributions des assemblées de « groupes de territoires ». 
Là, je comprends difficilement. Je suis tout disposé à étendre 
les attributions des assemblées territoriales, mais pas celles des 
assemblées de groupes de territoires, parce que les pyramides 
administratives de Dakar et celle de Brazzaville pèsent trop 
Jourd sur le paysan noir. J'accepterai des transferts dans ce 
domaine, mais pas d'extension d'attributions des grands con- 
seils. Là encure, nous aurons besoin de savoir quelle est l’orien- 
tation du Gouvernement, 

Je ne parlerai pas des trois mois laissés au Parlement, devenu 
« chambre de réflexion » pour se décider et prendre un parti. 
L'observation présentée tout à l'heure sur l'effet suspensif des 
intersessions, était juste. Cependant, dans quelles conditions 

ourront être examinés des textes déposés quelques jour avant 
es vacances, quand on sait qu'à la rentrée commence l'examen 
urgent du budget ? Par contre, je considère comme exacte l'ob- 
servation faite sur l'impuissance du Conseil de la République 
— que d'ailleurs je n'ai pas à défendre (Sourires.) — à formu- 
ler utilement ses avis. Le délai de trois mois est trop court. 

Et le Conseil de la République pourrait-il faire comme nous 
qui, en vertu de notre droit d'initiative, avons licence de dépo- 
ser une proposition ? I1 faut bien le dire, notre voix a peu de 
chances d'être entendue; encore ces chances existent-t-elles; 
mais, si le Conseil de la République, en cas de carence volon- 
taire de l’Assemblée nationale, émettait un avis, celui-ci serait 
fort mal reçu par celle-là, Nous sommes, nous, des « donneurs 








d'avis » (Sourires); on nous accepte à ce titre, mais telle n’est 
pas la vocation du Conseil de h République et sans doute, 
devant le silence de l'Assemblée nationale, s'il prenait l'initia- 
tive de donner un avis, je le répète, cette initiative ne serait 
pas très blen accueillie. 

Je ne dirai rien de l’article 2 bien que sa rédaction m'ait sur- 
pris et que je me réserve de vous saisir d’un autre texte. Cet 
article stipule que « les infractions aux délibérations portant 
réglementation des assemblées de groupes de territoires ou de 
territoires. sont passibles d'une peine. ». J'avoue que je n'ai 
jamais vu sanctionner une délibération par des pénalités. On 
peut sanctionner les dispositions d'une loi, d’un décret, d’un 
arrêté, mais non sanctionner par des dispositions pénales des 
délibérations alors que les interlocuteurs auront eu des posi- 
tions différentes. Singulière rédaction! Je reconnais au sur- 
plus que de rédactions de cette nature nous avons vu certains 
exemples émanant de la rue Oudinot. p 


M. Roulleaux-Dugage. Il ne s’agit, en effet, que d’une mau- 
vaise rédaction, car ce ne sont pas, dans la pensée des auteurs 
de l’article 2, les délibérations qui sont sanctionnées, mais bien 
la réglementation qui en est issue. 


M. Boisdon. J'entends bien; mais il faudrait dire: « l'avis 
voté par l'assemblée est sanctionné... » encore que ce soit une 
curieuse façon de procéder. 


M. le président de la commission. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre, monsieur Boisdon ? 


M. Boisdon. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion, avec l'autorisation de l'orateur, 


M. le président de la commission. La rédaction est incontes- 
tablement mauvaise. M. Roulleaux-Dugage le faisait remarquer, 
et cela n'avait d’ailleurs pas échappé à la commission. Mais le 
principe est tout, à fait licite, traditionnel, coutmmier; il est 
normal et de droit commun que les infractions commises contre 
les délibérations d'une assemblée soient sanctionnées, 


MM. Roulleaux-Dugage et Antonini. Non! 


M. Alfred Bour. Ce sont les infractions contre les actes issus 
des délibérations qui doivent l'être. : 


M. le président de la commission. Encore une fois, je recan- 
pais que la rédaction est mauvaise mais je maintiens que le 
principe, selon moi, n’est pas en cause et je voudrais savoir 
si vous, monsieur le président, le mettez en cause, 


M. Boisdon. Cher monsieur, le principe revient à donner impli- 
citement un certain pouvoir législatif aux assemblées territo- 
1iales; j'en suis, certes, partisan, dans des cas limités, et quand 
l'assemblée aura à exercer ce pouvoir il faudra un organe — 
le gouverneur délibérant en son conseil de gouvernement — qui 
prenne un arrêté mettant en forme la décision, puis qui le pro- 
mulgue dans un bulletin local ou dans un Journal officiel, après 
quoi, trois jours francs ou même deux jours s'étant écoulés, 
les habitants du territoire, dûment avertis, pourront, en cas 
d'infraction, être passibles de prison. 


M. le président de la commission. Ce n’est pas possible avec 
les textes actuels. 


M. Boïsdon. Votre texte, dites-vous, est mal libellé; malheu- 
reusement il est à craindre que les détrets à prendre souffrent 
du même défaut. Il y a des précédents (sourires) relatifs, par 
exemple, à la nationalité, à la réforme judiciaire. Nous compre- 
nons votre pensée, mais amendez votre texte, donnezlui une 
forme convenable. 


M. le président de la commission. Il ne s’agit que de la forme; 
nous en prenons acte. 


M. Boisdon. « que de la forme », mais la technicité offre 
quelque intérêt, même .en matière législative. (Sourires.) 


M. le président. C'est une question de clarté. 


M. le président de la commission. Je me permets de vous 
signaler, monsieur le président, que le texte a été soumis: au 
Conseil d'Etat. 

M. Boisdon. Puisque vous m’interrompez, souffrez que je vous 
rappelle que dans le décret relatif à l’organisation judiciaire, 
dont nous avions été saisis, avait été omise la restauration du 
territoire de la Haute-Volta, bien que le Conseil d’Etat ait égale- 
ment eu à connaître de ce texte. 


M. Charies-Cros. Pas de fétichisme ‘! (Sourires.) 
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M. Boisdon. Ainsi, les juges de paix à compétence étendue 
créés dans ce territoire avaient été mis dans le Niger, en Côte- 
d'Ivoire et dans le Soudan. Je n'insiste pas. J'espère seulement 
que le texte soumis au Conseil d'Etat l'avait été avant la restau- 
ration du territoire et avait dormi trois ou quatre ans dans les 
bureaux de la rue Oudinot. 


M. Alfrcd Bour. N'entrons pas en guerre avec le Conseil d'Etat; 
nous avons bien assez d’adversaires! (Sourires.) 


M. Boisdon. C'est exact. Admettons que le texte lui ait été 
soumis — je veux le croire, d’ailleurs — avant la loi sur la res- 
tauration de la Haute-Volta et, disais-je, qu'il soit resté dans les 
tiroirs du ministère ; mais j'ai peur que cela ne se reproduise et 
qu'au bénéfice de ces décrets-lois sorte des archives du minis- 
tère un flot de décrets qui sera bien capable d'embouteiller la 
commission des territoires d'outre-mer de l'Assemblée natio- 
nale ; rappelez-vous les décrets Laval, naguère, et comment l’on 
vit brusquement surgir des textes nombreux et divers n'avant, 
entre eux, absolument aucun lien. Mais vous me faites impro- 
viser et prolonger mon intervention. 


M. le président. C'était un rappel historique. 


M. Boisdon. En effet. 


Je ne parlerai que très peu du Togo, quoique que le texte, 
tel qu'il est rédigé, m'inquiète un peu: ce qui m'inquiète 
encore plus, ce sont les déclarations prètées, à tort ou à raison, 
à nos représentants à l'O. N. U. J'ai relevé dans une feuille 
d'informations, L'Union française, que vous connaissez tous et 
M. Antonini plus que quiconque, encore que ce ne soit pas 
celle qu'il dirige, une note qui me paraît révéler quelque 
nn Lu dans l'esprit de ceux qui nous représentent à 


M. le président de la commission. C'est ennuyeux pour 
Mme Lefaucheux! (Sourires.) 


M. Boisdon. Elle n'y est plus, mon cher collègue. 


M. le président de la commission. Je vous demande pardon, 
elle y est partie hier. 


M. Boisdon. Mais non! Elle est partie pour Genève. Vous 
confondez beaucoup de choses! (Sourires.) 


pe. . le président de la commission. C'est elle-même qui me l'a 
ii! 


M. Boisdon. Mme Lefaucheux est allée à Genève et non pas 
à New-York, Vous savez que l'O. N. U. compte quantité 
d'annexes. 

Done, M. Robert Bargues s’est, d’après cette feuille d'infor- 
malien, exprimé en ces termes: « La France entend en temps 
utile soumettre des proposilions concernant les mesures à 
prendre afin que la population du Togo sous administration 
française soit consultée au sujet de son avenir politique. » 
Jusque-là, absolument rien à dire, mais le représentant de Ja 
Frauce a cependant signalé que ces propositions « n'étaient pas 
encore complètement mises au point » — je pense que les 
décrets vont y pourvoir — « et que la France devait d'abord 
consulter les Nations Unies » — ce n'est pas, semble-t-il, ce 
que l'on s'apprêle à faire — et les représentants élus du ter- 
ritoire, et obtenir l'accord du Parlement ». 


Si l’on procède par voie de décrets, comment fera-t-on ? 
J'entends bien que le silence du Parlement peut être interprété 
comme un accord tacite, mais c’est une procédure anormale. 

« De son côté, — poursuit l’article — M. Georges Tourot 
— que je ne connais pas — a présenté les nouveaux pouvoirs 
accordés à l'assemblée territoriale pour la réforme de 1955 et 
M. Bargues a souligné que l'assemblée territoriale n'aurait le 
droit de légiférer qu'une fois le territoire devenu indépen- 
dant, » — On envisageait alors trois formules ? — « Il a rappelé 
— je cite toujours le même article — que le Togo ne faisait pas 
partie de Ja France métropolitaine — c'est une évidence! Il 
aurait pu dire « de la République française » — mais qu'il 
était considéré comme un Etat associé. » Qui l’a chargé de cetie 
déclaration ? 


M. le président de la commission. C’est inexact! 
M. Chartes-Cros. Il fallait parler de « territoire ». 


M. Boisdon. ..ou d'Union française. M. Bargues a, d'autre 
part, déclaré que l'autorité administrante estime la population 
du Togo pourvue de la maturité nécessaire pour être consultée. 
Ces propos, s'ils ont été fidèlement rapportés, révèlent une 
impréeision de pensée qui m'inquiète un per jun été 
heureux que le texte examiné précisât ce qu'on dé 


sire faire. 





M. le président de la commission. Nous préciserons, mons 
sieur le président. 


M. Boisdon. Xe me crovez pas, monsiéur Laurin, l'adversaire 
de votre commission; je ne cherche que le maximum de 


clarté. 
M. le président de la commission. Vous avez raison. 


M. Boisdon. car la situation n'est pas très rassurante, 
Y aura-t-il ou non un referendum ? Y en aura-t-il deux ? Va- 
t-on demander d'abord au territoire s'il veut renoncer à so 
statut international, puis lui soumettre un projet qu'il agréera 
ou non, ou lui présentera-t-un sur le mème plateau — st 
j'ose dire — à la fois le statut mmternalional et le projet qui 
résulterait du décret ? Je n'en sais rien. C'est pourquoi je vou- 
drais recueillir des précisions. 

Sur le titre IE, je ne ferai aucune observation, parce que nous 
sortons dun domaine du décret pour entrer dans celui de la 
loi. En eflet, le titre 1 c’est la reprise devant le Parlement 
de textes légisiatifs qu'il a, d'ailleurs, partiellement votés. Je 
n'ai pas besoin de rappeler que la loi sur le collège unique 
avait été votée lors de la dissolution. HN n'+ a pas là matiere 
à observation. Le Parlement va se retrouver saisi dans des 
conditions régulières et, personnellement, je suis partisan du 
suffrage universel et du collège unique. ; 

Cependant, je ferai deux remarques, Etes-vous en état 
d'organiser le suffrage universel sans de longs délais ? C'est 
en prévision de cette question que Je demandais, que l'on pro- 
fität des décrets-lois — quitte à élargir leur domaine — pour 
organiser sérieusement l'état civil. Quant au collège unique, 
la décision que le Parlement aura à prendre aura une portég 
étéeptisnnells. Ne vous y trompez pas: lorsque le Parlement 
l'aura établi dans toute l'Afrique noire, le problème sera résolu 
pour l'Algérie, car on ne Îl'imagine pas ayant, seule, un 
Rouble collège, le reste de la République jouissant du collège 
unique ; on ne voit pas un Musuiman de Zinder admis à voter 
comme tout ciloven francais, alors que ce droit serait refusé 
à un Musuilman d'Alger. La question est grave. 


Je me demande alors si, pour vaincre les résistances pas- 
sionnées que ce texte va rencontrer, notamment au Conseil 
de la République, une suggeslion me pourrait être faite aux 
responsables de notre politique. L 

Jusqu'à présent, on n'a pas réalisé, je crois, l'importance 
de la coexis!ence dans le mème Etat de citoyens de piusieurs 
statuts civils. Il y a 42 millions de citoyens de statut civil 
francais, non seulement dans la métropole, mais aussi dans 
les ter:itoires d'outre-mer et en Algérie: il y a, d'autre part, 
un nombre à peine moindre, bientôt égal et sans doute pro- 
chainement supérieur, de citoyens de statuts locaux. 

Si l’on se décidait à faire pénétrer le principe de la division 
du travail dans la vle publique, les citoyens de statut civil 
francais devraient toujours, même quand ils habitent outre- 
mer, être représentés an Conseil de la Répubiique; ce serait 
leur fort, si je puis dire, et le moyen de défendre toute atteinte 
à leur statut; de même, les citoyens de statut local devraient 
toujours être représentés dans notre Assembice, véritable gar- 
dien, par définition et par nature, de leurs statuts locaux. C'est 
là une idée que je vous soumets et que je soumets surtout aux 
hommes à qui incombera la revision de notre Constilution, 


Je ne veux pas abuser plus F— arprens de votre attention. 
Je me résume en deux mots. Malgré les préoccupations que 
m'inspire le texte qui vous est soumis, malgré nos rése”ves 
juridiques, je le voterai, après avoir déposé quelques amen- 
dements; si ces amendements étaient repoussés, je le vote- 
rais quand même! Je le volerai parce que nous avons trop 
attendu, parce qu'il y à eu trop de défaillances dans le passé, 
parce que nous avons fat à nos concitovens d'outre-mer trop 
de promesses dont beaucoup, hélas! n’ont pas été tenues. 

H faut faire aujourd'hui un bond en avant: le texte dont 
nous discutons permet de le faire. C'est entendu, je le voterai. 
Mais ne nous dissimulons pas qu'il est dangereux pour l'avenir 
du régime. Admettez que, démain, une autre majorité que celle 
d'aujourd'hui arrive au pouvoir — je ne veux pas prononcer 
un nom, mais il est sur toutes les Less — quel parti pour- 
rait-on tirer d’un texte de celle nature ? Je vous demande de 
vous rendre attentifs à cette question. (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche et au centre.) 


M, le président. La parole est à M. Cazelles. 


M. Cazelles. Mesdames, messieurs, le groupe socialiste est, 
par principe, hostile aux pouvoirs spéciaux, tout comme il est 
hostile aux lois de pleins pouvoirs. Le texte que le Gouverne- 
ment soumet à notre appréciation, s'il s'apparente à cette 
Jorme de législation, est cependant plus souple, On connaît 
dans les grandes lignes les matières sur lesquelles il entend 
légiférer ; il fixe les limites à l’intérieur desquelles seront appli- 
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qués, par décrets, les textes devant permettre l'évolution rapide 
des territoires d'outre-mer. 

la loi-cadre que présente le Gouvernement a un incontestable 
avantage: c'est la rapidité et la facilité avec lesquelles les 
mesures pourront être définies et appliquées. 

Le sys!'éme parlementaire dans lequel nous légiférons, s'il est 
cucore valable pour la métropole où est instauré un équilibre 
politique, économique et social, ne correspond plus à des pays 
en pleine évolution, surtout lorsque cette évolution s'applique 
à des pays sous-développés. 

Comme l'indique M. le rapporteur dans son rapport, les tâches 
du Parlement sont nombreuses, diverses et, malgré tous ses 
ellurts, le Farlement ne peut consacrer qu'un temps infime aux 
questions relatives à l'outre-mer. 

Vous me permetltrez de répondre indirectement à M. Trois- 
gros, rapporleur de la commission de la législation, ainsi qu’à 
M, loisdon, — sans pour cela chercher une querelle à M. Bois- 
don sur les problèmes constitutionnels; en eflet, si, selon la 
formule qu'il a employée, les augures à celte époque-là sié- 
graient à gauche de l'Assemblée, Je connais aussi des augures 
qui, à cetle époque-là, siégeaient sur les bancs du centre. 


M. Boisdon. Ah! oui, mon cher ami! C'est bien pour cela 
qu'ils font leur mea culpa, Seulement ils ne font qu'un me 
culpa personnel, car ils avaient une présidence — que je ne 
vous rappelle pas — qui devrait, elle aussi, peut-être, faire son 
mea maxima culpa! Je pourrais vous citer une séance où j'ai 
vigoureusement protesté ; ce n’est pas moi, mais le président de 
Ja commission de la Constitution qui, certaines fois, nous a 
entrainés, avec beaucoup de bonne volonté, bien sûr! 


M. Perier. Les augures ne se regardaient jamais sans rire 
d'ailleurs: c'est bien connu! (Sourires.) 


M. Boisdon. Je vous assure que s'agissant de la très haute 
personnalilé à laquell: je viens de faire allusion, le rire n'est 
pas dans ses habitudes! (Sowurires.) 


M. Cazelles. Bien entendu, je viens de le dire, je ne cherche 
as querell: à M. Boisdon, si ce n’est sur un point: le rire de 
‘intéressé... M. Boisdon connaît sans doute très mal la per- 

sonne dont il s’agit! (Sourires.) 

Contrairement à ce que disait M. Troisgros, je ne vois pas 
une rapidité très grande dans la procédure parlementaire qu'il 
suggère, Je citerai un seul exemple : il y a environ un an a eté 
déposé sur le bureau de l’Assemblée nationale un projet de 
loi tendant à augmenter le nombre des parlementaires y sté- 
geant, projet sur lequel nous avons donné un avis. Permettez- 
moi de regretler que le Gouvernement de l'époque n'ait pas 
cmployé celte méthode rapide; s’il a posé, en novembre 1955, 
la queslion de confiance sur un tout autre problème, cette 
queslion de confiance a eu un effet tout à fait contraire pour les 
terriloires d'outre-mer, En entrainant la dissolution de l’Assem- 
biée nationale, la loi votée déjà en première lecture à l’Assem- 
blée nationale n'a pu être appliquée pour les élections de 
janvier 1956; cela retardera pour cinq ans, je le crains, l’aug- 
mentation du nombre des parlementaires d'outre-mer à l’Assem- 
biée nationale. 

Je ne veux pas m'allarder sur ce passé, préférant me tourner 
résolument vers l'avenir; d'ailleurs, sur ce point particulier, 
Imalgré les observations de M. Boisdon, il faut quand même 
reconnaitre que le conseil d'Etat x été consulté sur ces textes 
et qu'il n’a pas fait d'objection à cette procédure. 

Je voudrais indiquer de plus que les problèmes à résoudre 
par le Parlement sont si nombreux et si divers, si complexes 
aussi, que l’on est tenté de se laisser entrainer à une refonte 
totale du titre VII de la Constitution, en considérant que c'est 
le seul moyen de trouver leurs solutions. 

En ce qui nous concerne, nous pensons que la Constitution a 
clairement défini le cadre dans lequel peuvent évoluer les ter- 
riloires d'outre-mer. En revanche, nous estimons que leurs ins- 
titutions sont restées statiques et qu’une revision institution- 
nelle est plus importante et surtout plus urgente qu'une revi- 
sion constiltutionnelle. 


M. Charles-Cros. Très bien! 


M. Cazelles. Mais, pour assurer une efficacité réelle à cette 
action, il n’est pas indispensable d'insérer dañs un texte même 
bien étudié, les principes évolulifs sous forme d'articles ou de 
traités. L'évolution est d'ailleurs pratiquement imprévisible 
dans tous ses détails. Les structures, si perfectionnées soient- 
elles dans leur définition, ne peuvent remplacer et ne rempla- 
ceront jamais une confiance réciproque née d’une communauté 
d'intérêts et d'aspirations qui ne peut être définie par des textes 
mais qui est la conséquence d’un effort permanent de compré- 
hension et du désir d'une vie commune continue. Depuis huit 
ans, dans cette Assemblée, après avoir accumulé des textes 








d'avis, de propositions, de propositions de résolution, il serait 
facile aujourd'hui de compter sur les dix doigts de la main 
ceux qui ont reçu satisfaction, ceux qui ont trouvé une applica- 
tion. texte des lois-cadres que présente le Gouvernement est 
un résumé incomplet certes, mais exact des travaux de cette 
Assemblée tant décriée par ailleurs, et vous me permettrez de 
manifester au passage, au moment où à l’Assemblée nalionale 
vient de se terminer un débat important sur des pouvoirs spé- 
ciaux, ma surprise d'avoir entendu plusieurs orateurs, de très 
ee qualité d’ailleurs, signaler des solutions à ces problèmes 

ifficiles. Or, ces solutions sont sorties des débats de notre 
Assemblée, non comme remède à une situation difficile, mais 
comme élément préventif à une évolution tragique que ceux 
de mes collègues ayant étudié sur place les faits avaient perçue 
comme inéluctable. Force nous est de reconnaitre que certaines 
prérogatives doivent être aujourd'hui abandonnées. Si nous 
voulons créer un cadre politique harmonieusement adapté, si 
nous voulons nous prémunir contre certains risques de cette 
coexistence, nous devons loyalement non seulement étudier à 
fond les limites de ce cadre, mais aussi consentir sans arrière- 
pensée à un certain nombre de sacrifices. 

Le projet que présente aujourd'hui le Gouvernement à trois 
aspects particuliers: il fixe les limites de l'évolution dans les 
domaines politique, administratif et économique. J'analyserai 
quelques aspects de ces problèmes dans ces trois domaines : 
tout d’abord, le domaine politique qui prévoit la création de 
conseils de Gouvernement, toujours promise, pers réalisée, 
l'installation de conseils de circonscription, si difficiles à codi- 
fier et dont le Parlement est saisi depuis phenr années, 
l'élargissement de la compétence des assemblées territoriales, 
thème favori des discours, mais que jamais personne n'a vrai- 
ment réalisé. En 1%6, une , considérable a été franchie, 
mais force nous est de reconnaître qu'à une exception près — 
la loi du 30 avril 1946 — tout ce qui touche à l’évolution institu- 
tionnelle a été élaboré par décrets. Lorsqu'en 1946 le ministre de 
la France d'outre-mer de l’époque fit voter la loi instituant les 
assemblées locales, il marquait ainsi la volonté des socialistes 
d'édifier une véritable construction et non pas, comme il a été 
répété, de « poser un toit sur ua édifice sans fondation ». IL est 
regrettable qu’en dix années la charpente seule ait été dressée 
et que nous soyons encore seulement aujourd’hui appelés À 
voter une loi pour faciliter la création des organismes locaux 
représentant les aspirations politiques, économiques et sociales 
des populations d'outre-mer. 

La Constitution de 1946, généreuse certes, avait créé un cadre, 
mais, depuis dix aus, nous n'avons rien mis à l’intérieur de ce 
cadre ; au contraire les gouvernements successifs se sont ingé- 
niés à élargir le corset dans lequel était enfermé le système de 
l'administration directe. Il s'agit moins de réformer que d’appli- 
quer loyalement les principes de la Constitution, notre loi à 
tous. Je ne pense pas, pour ma part, que les conseils de circons- 
cription puissent gèner l’évolution normale des assemblées ter- 
ritoriales. Hs doivent au contraire renforcer leur autorité et leur 
permettre une accession rapide à un véritable pouvoir législatif 
su” les problèmes spécifiquement africains, 

Hi ne s'agit pas, dans notre esprit, d'ébaucher comme on l'a 
déjà trop souvent fait, une caricature d'organisation suscep- 
tible de faire taire provisoirement les légitimes revendications, 
mais de s'atteler honnéètement et courageusement à uné 
réforme nécessaire et urgente. C'est en raison de cette nécessité 
d'appeler les populations d'oufre-mer à la gestion de leurs 
propres affaires, et de les mettre en face des responsabilités 
d'une telle gestion, que l'octroi de la personnalité morale à 
tous les conseils de circonscription s'impose. Et je note que 
M. le ministre de la France d'outre-mer, devant la commission 
de politique générale, a pris sur ce plan un certain nombre 
d'engagements. - 

Dans un débat récent, certains de nos collègues nous ont 
fait toutefois remarquer que nous nous trouvions placés devant 
le dilemme suivant : ou bien restreindre le nombre des conseils 
de circonscription, et accorder à tous la personnalité morale, 
ou bien généraliser la réforme et prévoir des attributions diffé- 
rentes suivant le degré de maturité politique des populations 
intéressées. Cette deuxième formule a prévalu, mais j'avoue, 
pour ma part, ne pouvoir aujourd'hui m'y résoudre et je 
préfère, plutôt que de prévoir des attributions différentes, une 
gradation dans les responsabilités actroyées à ces conseils. 

C'est un compromis facile, mesdames, messieurs, que de 
créer des organes consultatifs ; il satisfait les hommes politiques 
locaux, qui y voient le moyen de s'exprimer et — il faut le 
dire — aussi de critiquer les dépositaires de la puissance 
publique qui y voient, eux, le moyen de conserver, par ce 
nouveau biais, les prérogatives d'un commandement périmé. 


L'apprentissage des populations encore insuffisamment rom- 
pues aux problèmes poliliques, économ'ques et sociaux est une 
nécessité, Mais, en ces matières, l'enseignement par exemple 
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n'à jamais eu de valeur éduéalive réelle ; et je préfère, pour 
ma part, les formes politiques d'un apprentissage d'où la notion 
d» responsabilité n'est pas exclue. L'Afrique noire, d'ailleurs, 
a déjà vécu des expériences semblables, Ainsi que j'ai. déjà 
eu piusieurs fois l'occasion de lé signaler à cette tribune, 
l'A, 0.-F, n’a as hésité, en matière de paysannat, à s'engager 
dans une voie où l'émancipation économique suit l'évolution 
des libertés politiques définies par la Constitution. L'expérience 
des sociétés mutuelles de produetion rurale, qui ont essaimé 


dans la fédération et qu'il faut généraliser, mous montre sufii-, 


samment l'intérêt que les populations rurales savent apporter 
à la gestion de leurs propres affaires. Le résultat des élections 
pour. la constitution des conseils d'administration de ces 
muutuelles gpous montre qu'il n’est point besoin d'une inter- 
vention, si avisée soit-elle, de la puissance publique, pour que 
soit résolu le problème de la coexistence des structures coutu- 
mières avec les cadres nouvellement promus à la suite d'une 
prise de conscience des problèmes poliiliques, . 

A quelques cxceptions près, le problème de la chefferie n'est 
pas én opposition avec la nouvelle promotion de l'homme 
politique — et je me suis plu à retrouver dans ces conseils 
d'administration cette symbiose de l'élément traditionnel et 
de J'évolution de la pensée africaine. Nous en sommes aujour- 
d'hui À permettre à la masse des, populations africaines de 
participer à la gestion de leurs intérêts tout en respectant les 
contingences locales et en essayant de construire une structure 
à la base, car l'évolution des peuples. ne peut se faire sans leur 
concours, et c'est là la véritable démocratie, 


Mme Malroux. Très bien! 


M. Cazellies. 11 ne peut être question d'établir un cadre striet. 
Nous savons tous qu'il faudra l'adapter aux régions, aux colkec- 
tivités, aux civilisations si diverses. Mais il faut en poser les 
principes. Dès 1946, les élus autochtones, au cours d'un débat 
qui s'instaura à l’Assemblée Nationale sur les assemblées 
locales inSistaient sur la nécessité ‘poür eux de participer le 
plus tôt possible à la géstion des affaïres de leur propre pay-. 
Mäintenant nous voulons étendré cette possibilité à un stade 
plus proche encore des masses. 

Je voudrais alors m'adresser à ceux qui vont bénéficier des 
décrets pris dans le cadre du texte du Gouvernément, à ceux 


qüi vont être appelés à prendre des responsabilités. Ils devront( 


certes, aborder ces nouvelles obligations avec bon sens et 
courage. Leur rôle sera difficile; ils detront se défendre de 
cèder à la facilité de la revendication systématique et se placer 
{ate aux dures réalités que commande la gestion et l'étude 
dés problèmes économiques et sociaux. La meilleure preuve 
qu'ils pourront nous donner de leur attachement à leur pays 
sera la valeur de leur'administration. Les intentions du Gou- 
vernement répondent à l'essentiel de ces préoccupations et 
doivent permettre cette évolution, sans doute prudente, mais 
que nous voulons certäine. Ce n’est donc pas sur le texte lui- 
éme qu'il importe aujourd'hui d'intervenir, mais sur les 
intentions qui président à son élaboration et sur les objectifs 
poursuivis, 

Je-ne.crois pas trahir la pensée de M. le ministre de la Franca 
d'outre-mer en la réfumant sous cette formule : décentralisatiôn 
administrative menée parallèlement à une réforme possible en 
matière politique. Je connais les difficultés inéluctables d’une 
définition, à la fois simple et claire, des liens qui doivent unir 
des.terriojres d'outre-mer à la France. 


$i.je souhaite. une large décentralisation administrative mar- 
quant un.pas important.vers Je but que nous recherchons, je, 
suis toutefois -conwaineu que rien de sérieux ne sera entrepris : 


si nous voulsns masquer le problème politique par des réformes 
administratives. La réorganisation administrative revêt. un 
aspect à la fois politique et juridique. Nous avons été les pre- 
miers à insister sur la nécessité d’une décentralisation. Nous 
ne nous sommes pas dissimulé qué la tâche était difficile. En 
matière de paysannat, le problème que posent les réalisations 
ne nous à pas échappé. De toute notre influence, et depuis 
plusieurs années, nous avons essayé d’améliorer le sort des 
paysans en les aidant à s'organiser et en les orientant vers la 
coopération et le crédit agricole, susceptibles de les mettre à 
l'abri du mercantilisme et de l'aflairisme. Loin de freiner la 
création des conseils de circonscription, nous voulons que 
ceux-ci puissent être institués à l'échelon de la plus petite 
cellule administrative ; ils ne doivent pas constituer une entrave 
à l'évolution communale mais doivent en être le ferment. 
Dans l'application, les étapes sont nombreuses et difficiles ; 
mais nous. sommes résolus à les franchir; elles sont l’expres- 
sion même de notre conception, Si notre Assemblée et le Parle- 
ment nous suivent dans cette voie, si le Gouvernement respon- 
sable applique et utilise, sans réticence ni restriction, la loi- 
cadré en discussion, nous n’aurons pas à redouter une décep- 


tion supplémentaire. Mais, pour constrüire une structure viable, 


il faut que l'ädministration elle-même n’en sapé pas les fonda- 





tions. L'exécutif se plaît X recommander la prudencé au légis- 
latif. Le Gouvernement, j'en euis persuadé, saura imposer 
le respect de l'esprit des luis à l'administration chargée de les 
appliquer. HN arrive, trop souvent, de "constater que l'interpré- 
tation et l'application de la loi ne correspondent pas à l'esprit 
avant présidé à sa rédaction. 

Nous pensons qué l'évolution doit s'accomplir sous les trois 
formes retenues dans le texte du Gouvernement, La création 
des conseils de Gouvernement, dans les formes prévues par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, ne peut que donner 
satisfaction à notre Assemblée, Les élus doivent ètre en majn- 
rité ; ils seraht rèsponsables de certains services, au imnême'Utre * 
qué les fonctionnaires sont dépositaires de l'autorité dans Je 
cadre de leurs services. 

Un débat récent sur le problème de l'organisation adminis- 
trative a montré tout l'intérêt que notre Assemblée porte à 
cette question. Mes collègues du groupe socialiste inlervien- 
dront: dans te débat avec toute l'amtorité et la compétence que 
leur confère la connaissance de ces problèmes particuliers. 

J'en arrive, pour ma part, au troisième aspect du texte gou- 
vernemental: l’organisation économique. Sur ce point, je serai” 
bref car, trop souvent, depuis huit ans, j'ai détini la position 
du groupe sotialiste au cours des nombreux débats qui ont eu 


: lieu dans cette enceinte: organisation des marchés, soutien: 


d'un certäin nombre de produits, statut de la coopération, orgn- 
nisation du crédit agricole, transformation des sociétés indi- 
gènes de prévoyance en sociétés mutuelles de production rurale, 
à chaque occasion je suis intervenu pour exposer la position 
de notre groupe. Je voudrais cependant insister une fois de 
plus sur le problème des investissements, 

Le texte du Gouvernement pose le préalable du respect de 
la loi du 30 avril 1946 et it doit être respecté, H y a cependant 
lieu de faire une nette différence entre les investissements 
publics et les investissements privés, 

En effet, depuis la mise en route du plan par la Joi du 50 avril 
1946, on peut noter que 526 milliards de fonds publics ont été 
versés dans les caisses du F, 1. D, E. $. et par contre, nous 
constatons que 90 milliards de crédits en provenance de J'étran- 
ger ont été investis dans les territoires d'outre-mer, alors que 
14 milliards seulement de crédits français privés ont été investis 
dans ces mêmes territoires, 


M. Le Brun Kéris. Me permetllez-vous de vous interrompre, 
mon cher collègue ? 


M. Cazelles. Je vous en prie. 


M. Le Brun Kéris. Je voudrais vous demander d'où vient ce 
chiffre dé 90 milliards d'investissements étrangers, car il ne 
correspond absolument pas à ceux qui nous out été fournis 
lors’ de la discussion sur les investissements. Is étaient de 
l'ordre de 25 milliards, dônt 10 milliards étaient rélournés 
déjà vers les pays étrangers. Reste donc 15 milliards, Etant 
donné le très fort nombre de sociétés à participation étran- 
gère, ce chiffre me parait plus probable que celui que vous 
venez d'avancer. 


M. Cazelles: Mon cher collégue, je vous remercie de cette 
question. Nous avons, en effet, discuté des investissements 
étrangers et, à ce moment, il était question de 25 ou 30 mit- 
liards environ investis dans les territoires d'outre-mer; depuis 
cette discussion, il y a eu des investissements nouveaux, Aux 
derniers renseignements, qui m'ont été fournis ‘par une person- 
nalité administrative qui connaît bien‘le problème — je ne la 
mettrai pas en cause — il y aurait 90 milliards de capitaux 
étrangers investis outre-mer. Par eontre, il n'y a que 14 mil- - 
liards de capitaux français privés investis dans ces mêmes terri- 
toires. 

Les socialistes déplorent que les capitaux privés français 
aient mis si peu d'empressement à s'investir outre-mer. HN fant 
évidemment prévoir une réglementation souple qui donne à 
ces capitaux efficacité et rentabilité, 

Est-ce à dire qu'il ne nous faut pas élever certaines bar- 
rières ? Tel n'est pas mon propos, mais à notre sens deux 
préalables seulement doivent étre retenus. I convient que ces 
capitaux ne viennent pas dans les territoires d'outre-mer gour en 
extraire Les richesses et les amener pour transfotmation dans 
des pays étrangers. I faut imposer aux sociétés à capitaux 
étrangers le respect de la législation sociale et leur faire obli- 
gation d'utiliser les cadres autochtones déjà formés ou en voie 
de formation. 

Une objection généra!e peut être formulée : le cadre délimité 
par le texte peut, sur certains points, être trop souple et en 
même temps trop rigide sur d'autres points. Certes, nous savons 
qu'il s'apphque à des collectivités et à des civilisations très 
diverses. Nous, socialistes, pensons que nous devons a priori 
faire confiance aux populations — et c'est la raison pour 
laquelle nous croyons une ädaptlation possible — mais aussi 
confiance au Gouvernement, 
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Mécemment, je participais à une conférence-débat présidée 
par l'incien ministre de la France d'outre-mer, M. Robert Buron 
avec M. le gouverneur général Delavignetle et.avee mon-ami 
M. le ministre Dicko. Ce dernier à terminé son exposé pur une 
formule qui m'a frappé et que je vais vous l're: « Chez nous, 
Africains, a-t-il dit, la reconnaissance est un sentiment que nous 
avons élevé à la hauteur d'une religion. Aussi, vous n avez r en 
à craindre tant que la France aura droit à notre reconmais- 
sance. » Faisons en sorte que notre attitude, notre action nous 
gagnent la reconnaissance et l'amitié de ces populations. 

Dans le même ordre d'idées, je me plais à citer ici mon ami, 
M. le ministre Félix Honphouët, qui a d’ailleurs parte pé à 
l'élaboration des textes que nou< d'seutons aujourd'hui, et qui 
s'exprimait récemment ainsi: « Je le dis ave: toute la convic- 
tion d'un homme qui iutte depuis des années, qui à été et 
demeurera toujours fidèie à ses frères africains et à ses frères 
européens: aujourd'hui, l'Afrique c'est la chan:e de la Fran‘e, 
comme la France est la chance de l'Afrique. » 


M. le président de la commission. Très Lien! 


M. Cazelles. « Il faut agir vite, il faut agir avec andace, avec 
beau:oup d'audace, dans la promotion de ces inst:tut:ons nou- 
velles qui tendront à l'amélioration du niveau de vie des popur- 
lations. En tout état de cause, la Fran-e, elle, ne peut pas rester 
dans l'immoñilisime ou la passivité à ,’égrrd des popuiations 
africaines qui sont, elles, en pieine période évolutive et qui 
pue conscience des remous qui agitent les sociétés sous 
‘influence des conceptions nouvelles. » 

Mesdames, messieurs, oui, dane *-es réformes, nous devons 
avoir de l'audace. Si nous savous affirmer c'airement que, pour 
la France, ce qui compte seulement et essentiellement, c'est 
l'humain, alors nous aurons ouvert à l’Afrque la voie de ja 
libération politique, nous aurons préparé un avenir meilleur 
vers des destinées démocratiques et républicaines, (Applaudis- 
sements à gauche et sur quelques bancs au centre.) 


REPUBLIQUE FRANÇAISE, MAROC, TUNIS'E. — MEGOCIATIONS 
DEFINISSANT L'INTERDEPENDANCE. — CREATION D'UN ORCA- 
NISME PERMANENT 


Déclaration de l'urgence d’une proposition. 


M. le président. Je rappelle à l’Assemblée que vingt conseil- 
lers de l'Union française dont la présence a été constatée par 
appel nominal ont demandé la discussion d'urgence de a pro- 
position de MM. Pcrier et des membres de l'Union des gauches 
républicains pour l'Union française; Boisdon et Alfred Bou” 
et des membres du groupe du mouvement gépublicain popu- 
lire; Bougenot, Chastenet, Maurice Dardelle, Gabriel Schleiter. 
Troisgros et des membres du groupe des républicains indépen- 
dants; Habib-Deloncle, Georges Oudard et des membres du 
groupe des républicains sociaux, tendant à inviter :e Gouverne- 
ment, à l'occasion des négociations définissant l'interdépen- 
dance entre la République française, le Maroc, la Tunisie, à pro- 
oser dans chaque négociation, la collaboration continue des 
États contractants au sein d'un organisme permanent. 

Le délai d'affichage prévu à l'article 62 du règlement est 
expiré. 

En conséquence, je vais appeler l'Assemblée à statner sur la 
demande de discussion d'urgence. 

La parole est à M. Perier, l'un des auteurs de la demande de 
discussion d'urgence. 


M. Perier. Je ne veux pas retenir longuement l'attention de 
l'Assemblée, cependant tous nos collègues connaissent l'im- 
portance des négociations actuellement engagées entre la France 
et le Maroc d'une part, la France et la Tunisie d'autre part, 
en vue de définir les relations d'interdépendance. La propo- 
sition que j'ai eu l'honneur &e déposer avec un certain nom- 
bre de mes collègues et leurs groupes se <ilue sur Ce Pian, je 
souhaiterais qu'elle ne vint pas trop tard et je demande à la 
commission saisie de bien vouloir, sous huitaine, pouvoir la 
présenter à l’Assemblée. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le vice-président de la com- 
mission des relations extérieures, 


M. Dardelle, vice-président de la commission des relations 
extérieures. La commission demande un délai supplémentaire 
de huit jours, c’est-à-dire la fixation de ce débat au 27 mars. 
Je pense que M. Perier acceptera. 





M. Perier. Je veux bien donner mon accord, je demande 
simplement an président de la commission de suivre avec atien- 
tion les négociations en cours pour que nous ne risquions pas 
sinon d'être forclos, au moins d’arriver un peu tard. 


M. le président. Avant de fixer la date de l'urgence. je 
consulle l’Assemblée sur l'opportunité de la discussion d'ur- 
gence. 


(L'Assemblée, consullée, décide l'urgence.) 


M. le président. En conséquence, je vais appeler l'Assemblee 
à fixer le moment où elle voudra discuter de cette proposition. 
Il me semble que la cormm'ssion des relations extérieures pru- 
pose le renvoi à quinze jours. à 


M. Perier. Je me rallie à cette proposition, 
M. le président. La parole est à M. Laurin. 


M. Laurin, président de la commission de politique générale 
Puisque le désat sur celle question dont l'urgence vient d’être 
décidée ne viendra que dans quinze jours, je demande que 
la commission de politique générale soit saisie pour avis. 

M. le président. Il n'y a pas d'opposition ?.… 


ll en est ainsi décidé, 


M. Alfred Bour. IL a été entendu que l’intercoram:ssion est 
également saisie. k 


M. Pierre-Louis Berthaud. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M, Berthaud. 


M. Pierre-Louis Berthaud. Je signale à l’Assemblée que, 
d'après des informations reçues récemment, l’As<einb'ée natio- 
nale aurait arrêté son ordre du jour jusqu'au 23 mars, pour 
se mettre, vraisemblablement, en congé du 23 mars au 8 avril. 

Notre Assemblée a pour habitude de ne pas siéger lorsque la 
Chambre est en congé. Dans ces conditions, retenir la date du 
28 mars me paraît quelque peu difiicile. 


.M. le président. Je remercie M. Berthaud de cette informa- 
tion et je propose tout simplement que la commission propose 
elle-même une date lorsqu'elle aura terminé ses travaux. 


M. Perier. Etant donné Jes renseignements qui viennent de 
nous être donnés, je me permets de demander la discussion 
dans huit rs ce qui aura peut-être l'avantage de nous appor- 
ter des précisions, En ce qui me concerne, je ne m'oppose pas 
au renvoi de ce débat à condition que ce soit à une date 
acceptable se situant dans un délai normal. 


M. le président, Je suggère donc à l’Assemblée de laisser su 
président de la commission le soin de proposer une date à la 
conférence des présidents de facon que l’Assemblée puisse fixer 
la date de la discussion avant de se mettre #n congé. 

Il n'y a pas d’opposilion ?.… 

ll en est ainsi décidé. 


MISE EN ŒUVRE DES REFORMES ET MESURES PROPRES 
A ASSURER L'EVOLUTION DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Suite de la discussion d’une demande d'avis, 


M. le président. Nous reprenons la discussion de la proposi- 
tion sur les mesures prapres à assurer l'évolution des territoires 
d'outre-mer, 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Le Brun Kéris. ; 


M. Le Brun Kéris. Mesdames, messieurs, mes chers collè- 
gues, je n'ai pas l'intention de vous présenter une interven- 
tion développée telle que celles de nos collègues qui m'ont 
précédé. J'aurais à questions à poser. Je comprends 
parfaitement que M. le ministre de la France d'outre-mer 
ayant de nombreuses occupations A’ait pu assister à l'en- 
semble de notre discussion, mais vous me permettrez d'expri- 
mer le regret que le Gouvernement, qui ne manque ni de 
sec:étaires d'Etat ni de sous-secrétaires d'Etat, ne soit pas 
repsésenté. Oh! ce n’est pas la premitre fois que cela arrive, 
hélas! Mais je regrette vivement d’avoir à présenter ces ques- 
tions à !a eantonnade alors que ce sont des précisions que 
j'aurais désiré obtenir du Gouvernement. À 

Ce texte m'inquiète un peu, je ne vous le cacherai pas. Je 
me rallie volontiers aux critiques, un peu acides, de l'exposé 
des motifs sur les lenteurs parlementaires, mais je ne crois 
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pas qu'il soit d'absolument bonne méthode de substituer à 
ces lenteurs critiquables et critiquées, certains excès de hâte 
tels que ‘es Assemblées, en remettant Jeurs pouvoirs, se déci- 
dent dans l’imprécision, 

Or, cette imp'écision, au moment où on nous demande natre 
suflrage, j'en éprouve les. dangers. Je les Ti au m£ains 
sur trois points. Je ne veux pas entrer dans le détail, je veux 
en rester aux très grandes lJignes. 

Le premier point concerne Madagascar. Le Gouvernement 
se prononce — je trois du moins le comprendre, car le texte 
n'est pas d’une clarté absolue — se prononce en faveur de 
conseils provinciaux, en quelque sorte d'un conseil de Gou- 
versement par province. C'est une option très grave qu'il 
prend là, une option politique de la psus grande importance, 
et j'anrais été heureux de pouvoir questionner M. le ministre 
de la France d'outre-mer ou, tout «u moins, son représen- 
tant, sur uñ point aussi sérieux. Bien entendu, j'imagine 
qu'il ne s'agit pas de superposer un conseil de Gouvernement 
pour Madagascar e! des conseils de province à la tête de cha- 
cune d'elles, car immédiatement lez rapports de compétenre 
seraient terriblement diffic'les à déterminer et nous abouti- 
rions à des heurts, à des aigreurs et à des difficultés. Je 
ne pense pas qu'il s'agisse de cela. Le texte ares 
signifie bien un conseil de Gouvernement à la te de cha- 
cune des provinces, à l'exclusion de Tananarive, à l’exclu- 
sion de j'échelon général de l'Ile. C'est, du moins, de cette 
façon que j'interprète le texte, et je vois bien, monsieur le 
rapporteur, que c'est dans ce sens que je dois le comp'en- 
dre... 


M. Héline, rapporteur de la commission de polilique gené- 
rale. Je veux, dès maintenant, apporter une précision — si 
toutefois c'en est une — à M, Le Brun Kéris, Au moment où 
nous parlons, cette question n'est pas définitivement résolue ; 
dans une première hypothèse, le territoire de Madagascar 
serait considéré comme une sorte de fédération de sms rh 
provinces dans lesquelles on pacerait des conseils provin- 
ciaux, à l’image des conseils de Gouvernement dans Jes ter- 
ritoires de l'Afrique occidentale française, pa” exemple. le 
tout couronné par un conseil de Gouvernement, à Tananarive. 
Dans une deuxième hypothèse, le territoire de Madagascar 
serait considéré comme une entité territoriale avec un conseil 
de Gouvernement à Tananarive, comme il y a un conseil de 
Gouvernement dans tous les territoires. Les conseils provin- 
ciaux, dans cette organisation, seraient néanmoins conservés 
avec cerlains pouvoirs consultalfs. 

A l'heure actuelle, la solution définitive n’est pas enrore 
trouvée, mais eile le sera vraisembliblement après certaines 
conversations que M. le minisl'e de la France d’outre-mer a, 
sur ce sujet, en ce moment. 


M. Le Brun Kéris. 5e vou: remercie tout parti-ulièrement, 
monsieur le rapporteur, d'avoir bien voulu m'apporter ces pré- 
cisions, car vous reconnailrez que ce point est parmi les plus 
importants à décider, et un de ceux sur lesquels nous avons 
intérêt à nous prononcer dans la clarté, quelle que soit d'ail- 
leurs l'option que nous devions prendre. Oui, nous avons sur 
ce point besoin de clarté. 

Pour ma part, sans avoir d'ailleurs une opinion absloument 
ferme, je m'inquiète de voir multiplier à l'infini ces conseils 
et d’en avoir cinq à la fois dans l'Ile. Je crains que ces conseils, 
d'une part, manquent d'hommes suflisamment formés aux 
affaires, et, d'autre -part, de matière sur lesqnelles s'exercer, 
Je me méfie terriblement et des autorités collégiales et des 
corps consultatifs, décorés de titres nombreux, placés sur un 
pinacle, mais qui n’exercent pas réellement leurs pouvoirs sur 
une malière avec la responsabilité que cela entraine ; c'est lou- 
jours là un terrible danger. 

Quand on à les titres sans la responsabilité effective on court 
toujours le danger de sombrer dans la démagogie. C'est un 
point sur lequel j'aurais voulu attirer l'attention de M. le 
ministre de la France d'outre-mer, et c’est pourquoi je déplore 
l'absence de son représentant, 

Le second problème qui me préoccupe touche l’A 0. F. et 
J'A. E, F. Je suis d'ailleurs entiérement d'accord avec le texte 
Bouvernemental, tout au moins avec les explications que M. le 
ministre de la France d'outre-mer a bien voulu fournir à la 
commission compétente. Il est entendu que les conseils de 
gouvernement fonctionneront dans chacun des territorres. Et 
Je vais à ce sujet poser une question presque identique à celle 

laquelle M. le ministre de la France d'outre-mer n'a pas 
voulu répondre tout à l'heure, la question de la décentralisation 
et de la fédéralisation. Si donc, au-dessus du territoire. à 
l'échelon de Dakar, par exemple, la centralisation continue de 
jouer, si la compétence revient au Grand Conseil et au haut 
commissaire, quel sera le rôle et le pouvoir du conseil de gou- 
vernement ? Uniquement théorique à ce qu'il semble, Voilà 
un point qui m'inquièle et sur lequel j'aurais voulu obtenir 
des précisions, 





Je ne vous cache pas que j'éprouve une véritable mflanre 
à l'égard des autorités sans responsabilité. 11 est tellement farile 
de faire de la surenchère lorsqu'on ne court aucun risque dans 
l'exercice de ses fonctions. C’est la raison pour laquelle il me 
semble que la réforme que l'on nous propose ne peut avoir 
de portée que dans le cadre d'une décentralisation qi, elle- 
mème, n'est pas esquissée dans le texte et est actuelloment 
réservée, 

M. Laurin, président de la commission. Me permettez-vous de 


vous interrompre, mon cher collègue ? 


M, le Brun Kéris. Je vous en prie. 


M. le président de la commission. Je voudrais vous apporter 
tout de suile une information qui vous rassairera; mais vos 
délégués en commission, Mme Lefaucheux et M. Max André, 
tous deux membres de voltre groupe. sont aptes à vous dire 
qu'à cet égard le ministre a été précis, il a même énoncé un 
cerlain nombre de matières qui vous ras<ureront entièrement 
sur l'efficacité et les possbilités de travail de ces conseils. 


M. Le Brun Kéris. Vous me permettrez de regreller que ces 
expiications de M. le minietre de k France d'outre-mer a'ent 
eu lieu en commission et non pas en assemblée plémère où 
nous aurions eu le piaisir de les voir ecnsignées dans le Jour- 
nal officiel avec: toute l'auter:té que cela donne à ces propos. 


M. Bégarra. Je m'excuse de vous interrompre, mon cher 
collègue, mais si vous continuez à rerretter tout au long de 
votre intervention l’ab$ence du ministhie de la France d'outre- 
mer, i ne sera pas très encouragé à répondre aux invitations 
qui lui ont été failes depuis nn mois et qui font qu'il a parti- 
cipé à deux séances publiques de notre Assemblée et à une 
longue séance de commission. (Applandissements sur divers 
bancs.) 


M. Le Brun Kéris. Je vous ferai remarquer, mon cher col- 
lègne, que j'ai commencé par le remercier d'avo:r bien voulu 
venir parmi nous; je regrette simplement qu'un secrétaire ou 
un sous-<ectétaire d'Etat ne. soit pas là pour continuer à suivre 
nos débats et je ne retirerai pas mes paroles car vous avouerez 
que si jamais fut soumis à notre As<emb'ée un déhat impor- 
tant, méritant que nous puissione dialoguer avec je Gouver- 
nement, c'est bien celui-ci. (Très bien! très bien! au centre.) 


M. Alfred Bour. Très bien! 


M. Le Brun Kéris. J'ajouterai que je vois, dans tout ce texte 
— et sur ce point, les expl'cations que nous avons eues ne 
me paraissent pas entièremeut eatisfaisantes — un mouvement 
centrifuge s'esquisser; je vois conférer des pouvoirs supplé- 
mentaires aux assemb'ées territoriales et je vois créer des 
conseils de gouvernement. Je ne m'en plains pas, je sus 
eatièrement d'accord et, sur ce sujet, je n'apporterai aucune 
crilique à ce texte. Je trouve bon. sain et p litiquement juste 
le déveïopper les pouvoire des assemblées de te:ritoires et de 
créer des consei!s de gouvernement. 

Une chose m'inquiète: ce mouvement centrifuge, je le vais 
d'année en année s'accentuer; je vois les assemblées prendre 
des pouvoirs de plus en plus importants, et c’est heureux 
encore une fois, mais que reste-t-il de la centralisition néccs- 
saire ? Que reste-t-il de l'équilibre des pouvoirs ? Est-ce un 
parement, dont l'exposé mème des motifs nous dit dans 
quelles conditions il travaille, qui. vraiment, ferait équilibre 
à ce courant centrifuge ? Ou hien est-ce notre Assembles 
dénuée de pouvoirs comme elle l'est ? Par exemple, res assem- 
blée, locales vont être dotées de compétences supplémen:aires, 
Mais On ne prévoit pas ce qui se passera quand il v aura excès 
de.pouvoir de leur part, Pourquoi notre Assemblée ne serait- 
elle pas l'arbitre normal entre les assemblées locales ?.… 

M. Boisdon. Très bien! 

M. Le Brun Kéris. Pourquoi ne serait-ce pas devant notre 
Assemblée qu'aurait lieu le recours pour excès de pouvoir 


d’une de ces assemblées locales ou d'un de ces conseils de 
gouvernement ?… e 


M. le président de la commission. Proposez-le ! 

M. Le Brun Kéris. Je ne demande que ce'a, mon cher priste 
dent, je le propose si bien que j'en parle à cette tribune 
actuellement. 

M. Boisdon. Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 

M. Le Brun Kéris. Volontiers! 


M. Boisdon. J'ai préparé un amendement qui vous donnera 
Satisfaction. Je ne dis pas qu'il sera voté par l’Assemblée, mais 
cet amendement dit qu'en cas d'excès de pouvoir des as-em- 
blées, ei elles sortent de leur compétence et votent une loi 
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qui soit en contradiction avec le code pénal de République, : 


par exemp.e, le Gouvernement aura le droit de saisir note 
Assemblée. Je vous en soumettrai le texte tout à l'heure. 


M. Le Brun Kéris. Voilà les trois catégories d'observations 


"que je désirais présenter, Ce texte comporte des parties excel- 


lentes ; loute la partie relative aux élections, à mes yeux, p'e=t 


méme pas disculable et, d'ailleurs, elle est prativuément-drià 


adoptée par :e Par:ement, Ces pouvoirs nouveaux des terri- 
toires, à travers le conseil de gouvernement et à travers 
l'assémblée territoriale, sont des innovations pariiculiérement 
heureuses, et je. crois d'ailleurs qu'à partir du moment où 
l'on s'élait engagé dans cette voie à propos du Togo, il était 
opportun, et méme nécessaire, que es terriloires de la Képu- 
blique eux-mêmes en bénéfi:.epi. 

Cela dit, j'aurais voulu — et je m'en exeuse vis-àvs de 
M. Bégarra — sur les trois points que je viens de soulever, 
obtenir des réponses et des précisions. (Applaudissements au 


M. le président, La parole est à M. Delmas, 


M. Louis Delmas. Mes chers collègues, M. le ministre de la 
France d'outre-mer a dit, en commission de politique générale, 
que la Joi-cadre qui nous est soumise aujourd'hui différait des 
pleins pouvoirs en ce sens que celle loi trarait le cadre: des 
décisions qu seront prises, ce qui permettait. de savoir, avant 
de la voter, dans quelle direction on s'engageait. 

Me basant sur ces paroles, je voudrais demander à M. le 
minislie de la France d'outre-mer ou, à son défaut, au rappor- 
teur de la commission de politique généra'e, de bien vomir 
nous préciser deux points qui concernent, si je ne m'abuse, 
les articles 1* et 5, 

Je voudrais d'abord, en ce-qui concerne l’article 5, savoir 
comment le Gouvernement compte util'ser les pouvoirs qui Jui 
seront données par le dernier paragraphe de cet article d’après 


, lequel il pense pouvoir prendie des mesures financières Sus- 


ecpliblés de favoriser les investissemepts privés outre-mer, et 
si les mesures qu'il prendra relèvent de la régiementatin 
financière métropolitaine où bien de la réglementation finan- 
cière fiscale d'outre-mer. I] est bien certain que Si, par 
exermple, l'on prenait là décision de réduire dé moitié le taux 
de l'impôt sur le revenu des capitaux métropolitains investis 
oulre-mer, quind l'impôt sur le revenu de ces canilaux est 
payé dans Ja métropoe, l'on faciliterait quelques investisse- 
ments privés métropolitains dans les territoires d'ontre-mer. 

Je n'aurais rien à redire à de telles mesures, d’autank qu'elles 
relèvent de la compétence du seul Parlement; je signalerai 
cependant qu'une faïble réduetion de ce taux n'aboutirait pas 
au résullat souhaité étant donné que dans de nombreux terri- 
toires d'outre-mer les capitaux bénéficient d’une fisealilé infé- 
rieure à Ja fiscalité métropolitaine et, dans certains territoires, 
inférieure de moitié. Or, pour bénéficier de cette fiscalité réduite 
des territoires d'outre-mer il suffit que les sociétés qui inves- 
tissent y installent leur siège social. "Mais si, par conte, le Gou- 
Vernement considérait que les pouvoirs qui lui sont donnés 
seront utilisés pour réduire Ja fiscalité appliquée outre-mer aux 
capitaux grivés, d’où qu'ils viennent, une telle mesure, ce me 
semble, constituerait un® atteinte aux prérogatives financières 
des assemblées fédérales ou territoriales d'outre-mer, atteinte 
gui serait très mal jugée si telles étaient ses inteniions. 

Je voudrais enfin poser une deuxième question. M. le mi- 

istre nous à dit en commission qu'il envisageait Ja création 
dé conseils de gouvernement uniquement à l'échelon territo- 
œial et qu'en aücun cas, il n’envisageait la création de conseils 
de gouvernement à l'échelon fédéral, Ceci revient à dire quil 
pense devoir augmenter les pouvoirs des assemblées tertito- 
jriales au détriment des assemblées fédérales, Or — et vous ne 
l'ignorez pas et M. le ministre moins que tout autre — les véri- 
tables pouvoirs des assemblées sont les pouvoirs financiers. 
Une assemblée qui dispose de crédits importants et d'un budget 
dont elle est la maîtresse est une assemblée toute puissante. 
Par contre, une assemblée qui n'a pas à délibérer sur un bud- 

et ou qui aurait à délibérer sur en budget minime ou dont 
es dépenses seraient dans leur quasi-totalité, obligatoires, est 
en réalité une assemblée sans pouvoirs réels. 

Si nous prenons l'Afrique accidentale française, six territoires 
sur huit ont un budget en déficit qui ne s'équilibre que grâce 
aux subventions données par le budget général, c'est-à-dire par 
le Grand Coneeil de l'Afrique occidentale française. De toute 
façon, même les deux territoires les plus riches de la fédération 
de l'Afrique occidentale française ont un budget inférieur 
actuellement à huit milliards de franes C. F. A. par an. En 
regard de ces faibles budgets, où les dépenses de personnel ou 
y aflérenles, c'est-à-dire les dépenses objigatoires, s'élèvent à 
90 p. 100, le budget général de l'Afrique occidentale française, 





alimenté par les taxes indirectes, perçues dans la. fédération, 
s'élève à plus de trente milliards. Ces seuls chiffres montrent 
sd ne seya pas facile d'enlever des pouvo:rs au Grand Conseil 
de l'’Aïrique occidentale française, pour ne prendre que ce cas 
particulier. Je he vois pas, en ellet, par quel autre organisme 
que le Grand Conseil on férait répartir les taxes et impôts indi- 
tects percus dans la fédération, à moins que le Gouvérnemént 
ne veuille tuer ta fédération, mais, düns ce cas, il faudra aller 
Jusqu'au bout, c'est-à-dire qu'il faudra que l'Etat — autrement 
dit le budget de la métropole — preyine en charge les budgets 
déficitaires de ses territoires d'Afrique occidentale francaise. 
Quoi qu'il en soit, je crains que nous n'ayons d'ici peu de 
temps des conflits extrêmement délicats et difficilés à régler 
entre quelques assemblecs territoriales, animés par le conseil 
de gouvernement et l'assemblée fédérale. I1 est poss'ble que 
M. le ministre ait déjà refléchi à ces questions etait déjà envi- 
sagé quelques solu‘ions, 

S'il en élait ainsi, je serais heureux qu'on puisse nous.en 
donner un apercu et, en tout cas, si cela n'était pas, il est ipdis- 
pensubie que dès mainisnan! ies services du Gouvernement se 
.penchent sur ce problème qui me paraît d'une ccrkaine imper- 

tance, (Applaudissements qu ventre el à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Oüru. 


M. Odru. Vesdlamés et inessieurs, le projet de loi-cadre son. 
mis aujourd'hui à notre examen à pour but, dit l'exposé des 
motifs du Gouvernement, de procéder à un certain nombre de 
réformes souhaitées par les populations d'outre-mer et de 
permétire leur applicalion dans les délais les plus rapides. 

Nous comprenons très bien cetle volonté de rapidité, surtout 
lorsque, pendant des armées, la majorité de l'ancienne Assem- 
blée nalionale a laissé en suspens ou freiné au maximum les 
réalisations démocratiques demandées par les populations. 

Celà pourrait, dans une certaine mesure, justifier l'emploi 
“de la méthode de la loi-cadre, dans le cas précis qui nous inté- 
resse, encore qu'elle ne soit pas une bonne méthode dans son 
“principe Inême. 
”  Notre-parti, vous le savez, n’a jamais été favorable à l'octroi 
de pouvoirs spéciaux, et il a toujours préféré que l'Assemblée 
nalhouale reste mailresse des décisions relevant de ses ne 
voirs, Cependant, la question qui nous est posée aujourd'hui, 
comme elle le sera prochainement sur le même texte à l'Assem- 
biée nationale. est de savoir au service de quelle politique, 
dans les terriloires d'outre-mer. le Gouvernement entend mettre 
les pouvoirs spéciaux qu'il sollicite. 

Quelle est la situation politique actuelle en Afrique noire ? 
C'est un fait, mesdames et messicurs, que l'Afrique noire n'est 
pas un continent figé où les hommes attendent les bras croisés 
que s'accomplisse leur destin. L'Afrique noire est présénte au 
sein du gramd mouvement d'émanc;pation qui soulève les peu- 
ples coloniaux dans le monde entier. La conférence de Ban- 
doeng v a rencontré &G° profonds échos, et les Africains, dans 
les villes comme dans la brousse, luttent pour leur dignité, 
leurs droits, leur hiherté. Ils ont pris une conscience aiguë de 
leur personnalité. Le devoir, comme d'ailleurs lintérêt de la 
France démocratique, est de permettre l'épanouissement démo- 
cratique complet des peuples africains et de créer les conditions 
pour que se noueut rapidement entre eux et Je peupie: de 
France des liens basés sur l'amitié, l'égalité et le respeet du 
droit des peuples à gérer librement leurs propres affaires. 

Les déclarations faites par M. le ministre de la France 
d'outre-mer lors de son audition par la commission de poli- 
tique générale, comme tout à l'heure à la tribune, montrent 
que c'est dans celte perspective que se place le projet de foi- 
cadre soumis à notre examen. Certes, des réserves peuvent 
être formulées et nous n'y manquerons pas, tant au cours de 
la discussion générale que sous forme d'amendements, mais il 
demeure que lessliciien des mesures prévues constituera un 
pas en avant vers l'élargissement nécessaire des droits des 
Africains et de leur responsabilité dans la vie des territoires. 

L'institution du suffrage universel et du collège unique — 
ce dernier étant une ancienne revendication des Africains — 
sera accueillie avec satisfaction. Elle portera dans le domaine 
politique un coup aux pratiques de discrimination raciale ‘que 
représentait le maintien du double collège. Nous nous réjouis- 
sons que cet important progrès démocralique julervienne au 
lendemain des élections du 2 janvier qui furent marquées en 
France par la victoire des forces de gauche et en Afrique noire 
par l'affirmation. de la volonté de progrès social et de liberté 
des populations. 

La preuve est ainsi faite, une fois de plus, après 1936, après 
1946, que la victoire des forces démocraliques et ouvrières :en 
France ne peut être que. favorable aux populations d'outre- 
mer, C'est pour nous, communistes, une raison supplémen- 
taire d'œuvrer et de continuer à œuvrer à l'union de toules 
ces forces sans exclusive, 
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L'article 1 du projet de loi prévoit l'institution de conseils 
de. Gouvernement et l'élargissement ües pouvons des assem- 
blées territoriales en Afrique noire, de l'assemblée représen- 
tative et des assemblées provinciales à Madagascar. 

En commission, plus largement sans doute qu'en séance lout 
à l'heure, M. le ministre de la France d'outre-mer a indiqué 
la portée de cette institution et de cet élargissement des pou- 
voirs. 11 a affirmé sa volonté de donner aux diverses assemblées 
des pouvoirs délibératifs nouveaux et étendus et de leur assurer 
un pouvoir réel sur toules les questions concernant le régime 
damanial et les concessions. Il à affirmé également son inten- 
tion de réduire de facon notable les dépenses obligaloires. En 
ce qu concerne les conse:ls de Gouvernement, il prévoit de 
donner la majorité aux représentants de l’assemblée terr.to- 
riale. En commission, il a affirmé que ces conseils seraient 
responsables devant l'assemblée territoriale et il a rappelé à 
cetie tribune que leurs membres élus par les assemblées terri- 
toriales auront des attributions de responsabilité effective au 
même titre que les autres délégués du Gouvernement et de 
l'administration. 


Ces progrès certains ne doivent cependant pas nous cacher 
que le maintien de délégués de l'administration au sein du 
conseil de Gouvernement et le fait que la présidence en sera 
assurée par le gouverneur sont autant d'entraves aux principes 
démocratiques. Aussi, notre attention vigilante S'exercera-t-el.e 
sur les décrets d'application de la loi lorsqu'ils seront, confor- 
ea à l’article 1°", déposés sur le bureau de l’Assemblée 
nationale. 


Nous rappelons au Gouvernement, à ce sujet, qu'il y a p'u- 
sieurs années, une proposition de loi tendant à instituer dans 
les territoires d'outre-mer des assemblées ronformes à la Cons- 
titulion, avait été déposée à l’Assemblée nationale par notre 
camarade Jacques Duclos et les députés communistes. Le Gou- 
vernement et le ministre de la France d'outre-mer trouveront 
dans cette proposition des idées dont la mise en œuvre, nous 
en sommes convaineus, ne pourrait qu'être favorable aux popu- 
lations africaines et malgaches. 


Quant à la réorganisation de la fonction publique, nous 
approuvons l’amendement de la commission de politique géne- 
rale accepté d’ailleurs par M. le ministre tendant à permettre 
l'accession des Africains non seulement à des échelons plus 
élevés de Ja hiérarchie, mais à tous les échelons de la hiérar- 
chie. Nous voudrions, au sujet de la fonction publique, rappeler 
au Gouvernement l'opposition connue des Africains à toute dis- 
crimination raciale en matière de traitements, de salaires ou 
d'allocations familiales. Nous voulons lui dire la volonté des 
Africains d’en finir réellement avec de telles pratiques et leur 
volonté de voir résolument appliqué outre-mer un principe 
inscrit d’ailleurs dans le code du travail: « A travail égal, 
salaire égal ». 


En ce qui concerne les mesures préconistes pour élever le 
niveau de vie dans les territoires, nous constatons avec satis- 
faction que le Gouvernement entend placer son action dans le 
cadre du respect de Ja Joi du 30 avril 1946, qui affiche 1a 

rimauté des intérêts des populations d'outre-mer. Ce rappel 
était nécessaire, car au cours des années écoulées on s’en était 
bien écarté. 

Nous voulons que les crédits affectés outre-mer — prélevés 
sur les ressources contributives du peuple français — servent 
effectivement aux populations d'outre-mer et non pas à grossir 
plus ou moins directement les profits des grandes sociétés 
coloniales ou divers objectifs miftaires. Nous voulons égale- 
ment dire au Gouvernement que les agriculteurs africains et 
malgaches se plaignent justement des bas prix pratiqués à la 
production, bas prix qui les condamnent à la plus douloureuse 
Le alors que s’enrichissent intermédiaires et grandes socié- 
tés. 

Le Gouvernement devra, selon nous, porter sans retard ses 
soins sur un relèvement des prix payés aux agriculteurs pour 
leurs produits: arachides, coton, calé, cacao, etc., et cela en 
frappant non les consommateurs francais mais les sociétés colo- 
niales, leurs privilèges et leurs bénéfices. En même temps, 
il devra accorder tous ses soins à l’organisation de la coopéra- 
tion et du crédit agricoles dans l'intérêt des agriculteurs afri- 
cains, 


Que l’on nous permette enfin d'ajouter combien, pour d’autres 
Catégories de travailleurs, il est devenu urgent aussi que des 
réformes interviennent. Il faut relever le minimum vital et 
procéder à une augmentation des salaires et traitements récla- 
més par loutes les organisations syndicales des travailleurs 
africains. 

Le projet de Joi-cadre aborde enfin, en son article 3, le pro- 
blème du Togo. Certes, nous savons bien que le Gouvernement 
se trouve au Togo en face d’un héritage que le gouvernement 

récédent Jui à laissé, Cependant, nous voudrions reppeler que 

résolution de l'assemblée générale des Nations Unies du 





15 dérembre 1955 fait explicitement allusion — je cite — à la 
connaissance « des vœux des habitants de ce territoire tou- 
chant leur avenir par des méthodes démocratiques directes », 
c'est-à-dire par voie de consultation populaire. 

Les dispositions prévues à l’artiele 3 ne nous paraissent pas 
tant répondre à l'esprit général de la résolution de l'assemblée 
générale des Nations-Unies qu'aux aspirations des populations 
togolaises. En effet, elles placent les Togulais devant le dilemme 
suivant: prolongation du statut de tuteile, d'une part; d'autre 
part, application d'un statut nouveau qui ferait en définitive 
du Togo un territoire comparable aux tesriloires d'outre-mer 
alors que nombreux sont les Togolais qui réclament l'unifti- 
cation et l'indépendance de leur pays. C'est pourquoi nous esti- 
mons que la méthode préconisée par ;e Gouvernement à l'ar- 
ticle 3 de la loi-cadre n'est pas celle qui permettra de régler 
valablement, démocratiquement, les problèmes politiques qui 
se posent au Togo. De même nous ne pensons pas que l'appli- 
cation de la loi-cadre au Cameroun permeltrailt de régler vala- 
blement, dans ce territoire aussi, les problèmes qui s'y posent. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les observaitons essen- 
tielles que nous avons tenu à présenter sur le projet de loi- 
cadre que le Gouvernement nous à soumis. Nous souhaitons 
que les amendements que nous avons déposés soient pris en 
considération par l'Assemblée. Nous souhaitons également que 
les mesures démocratiques prévues par le projet de loi ne cons- 
lituent pas un but final mais un pas en avant, Nous souhaitons 
enfin que ces réformes soient loyalement appliquées et que 
d’autres interviennent rapidement répondant aux légitimes aspi- 
rations vers la liberté et le progrès social des populations 
d'outre-mer. C'est ainsi que nous œuvrerons à l'amitié des 
populations d'outre-mer et du peuple de France. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bour. 


M. Alfred Bour. Mes chers collègues, au début de son exposé, 
M. le ministre de la France d'outre-mer a fait, avec juste 
raison, élat des longs délais que comporte la procédure parle- 
mentaire : plus de quatre ans pour le vote du code du travail, 
plus de trois ans pou” la loi sur les municipalités, 1 aurait 
pu, d'#illeurs, allonger singulièrement cette liste. S'il état 
encore présent, je lui demandera's: à qui la faute ? Est-ce 
vraiment celle de la procédure parlementaire ? Feut-être, mais 
c'est encore plus certainement la faute de la Constitution, qui 
n'a pas donné à l’Assemblée de l'Union française les attribu- 
tions qui devraient être les siennes et qui, en de maintes cir- 
constances, aurait permis à des textes très urgents d'être votés 
dans un minimum de délai ? 

Voulez-vous que, très rapidement, je vous cile les délais 
écoulés entre le vote de l’Assemblée de l'Union francaise, sol- 
licitée pour avis, et l'aboutissement final des textes dont il 
s'agit ?.… 

En ce qui concerne les pouvoirs des assemblées territoriales 
outre-mer, notre Assemblée fut saisie d'une demande d'avis 
sur la proposition de M. Senghor. Nous avons formulé notre 
avis le 24 juillet 1953 et, aujourd'hui, cette proposition de 
loi n'est pas venue encore én discussion devant le Parlement, 
soit deux ans et demi. 

Il y a mieux. Pour le code du travail. l’Assemblée de l'Union 
française a donné son avis le 9 mars 1949, et le texte n'a été 
définitivement adopté par l'Assemblée nationale que le 22 no- 
vembre 1952, soit trois ans et demi, 

IL y a encore mieux! Sur le projet de loi relatif à l'organi- 
sation municipale dans les territoires d'outre-mer, déposé le 
15 décembre 1948, l’Assemblée de l'Union franraise donna son 
avis le 21 juillet 1949, et la loi ne fut promulguée que le 
18 novembre 1955, soit cinq ans e! demi après. 

Vous remarquerez, mes chers collègues, que si la Constitu- 
tion avait prévu, comme je l'ai dit, des pouvoirs législatifs 
même conditionnels à notre Assemblée, les textes en question 
auraient vu le jour un certain nombre d'années avant la date 
de leur promulgation. J'ajoute, d'ailleurs — et cela est à l'hon- 
neur à la fois de notre Assemblée et des assemblées parlemen- 
aires — que Ja piupart des textes dont j'ai rappelé le lihelé 
ont été votés, pour la très grande partie, sinon dans le texte 
même, au moins dans l'esprit des délibérations de l’Assemblée 
de l’Union francaise. 

Cela m'amène tout naturellement, mes chers collègues, à 
aborder toute la question de la constitutionnalité du texte 
soumis. 

Tout à l'heure, dans une interruption dont je m'excuse 
auprès de notre collègue le président Boisdon, je lui ai recom- 
mandé de ne pas partir en guerre contre le conseil d'Etat. 
Avec tout le respect que j'ai pour cette haute assemblée qui, 
somme toute, personnifie la continuité des institutions, je suis 
obligé de dire que le conseil d'Etat me parait avoir été, eom- 
ment dirai-je ? quelque peu large en donnant au texte dont 
nous diseulons, un avis favorable quant à la forme et à la Kga- 
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lité constitutionnelle. Ce texte, à mon sens, pêche non pas par 
une ou deux entorses à la constitutionnalilé, mais par un beau- 
coup plus grand nombre. 

J'aimerais vous faire grâce du détail, mais je voudrais pour- 
tant examiner comunent sont violés certains articles de la 
Constitution. 

Passons vite sur l'article 13: « L'Assembiée nativnale vote 
seuie la loi. Hlie ne peut déléguer ce droit », Cet article a éte 
transgressé par presque tous les gouvernements qui se sont 
succédés depuis une dale qui permet de dire que ceite entorse- 
là peut préiendre à Lénéicier de la prescription. I est bien 
ceriain que les nombreux décrets-lois qui furent adoptés et, 
par un euphéimisme pudique, qualifiés de décrets spéciaux, ce 
sont en réalité des lois, mais je n insiste pas. 

Les articles 72, 74, 75, 71 et 75 de la Constitution sent nette- 
ment transgressés, pour les uns méme à piusieurs reprises, 
dans le projet du Gouvernement, soit que celui-ci passe outre 
à l'obligahon de l'intervention de la loi dans de nombreux cas 
comine le régime électoral, la composition la compétence des 
assemblées territoriales, ou leur composition, soi qu'ils ne 
prévoient pas l'avis préalable de l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise (arlicles 72, 74, 70) ou inètne la consultation des assem- 
blées territoriales (article 75). 

Or, le texte qui nous est soumis passe par prétérition l'avis 
de j'Assembite de l'Union française. 

La non-concordance de l’article 76 de la Constitution — j'em- 
ploie un euphémisme — avec l’article 1#* du projet de 'oi- 
cadre vaut qu'on y insiste un instant, car elle a une portée 
pratique. M. ie ministre de la France d'outre-mer nous a dit 
— renseignement qu'il a bien voulu nous donner hors du texte 
même du projet de loi-cadre — que les conseils de gouverne- 
ment seraient composés de neuf membres, soit cinq élus par 
les assemblées territoriales et quatre désignés par l'autorité 
administrative, dont le gouverneur. Or, que dit l'article 76 de 
Ja Constitution ?: « Le représentant du Gouvernement dans 
chaque territoire ou groupe de territoires est le dépositaire des 
pouvoirs de la République. Il est le chef de l'administration 
du territoire. !! est resronsable de ses actes devant le gouver- 
nement ». Quelle Sera alors la situation d'un gouverneur de 
territoire qui aura été mis en minorité par son conseil de 
gouvernement ? Continuera-t-il à être le représentant du pou- 
voir central, de la République, ou, au contraire, sera-t-il tenu 
d'obéir à la décision de son conseil de gouvernement ? I y à 
là une contradiction dont Je m'étonne qu'elle n’ait pas encore 
été soulignée par la commission. Elle me paraît d'importance 
et je suis, pour ma part, très heureux que M. le ministre m'ait 
donné l'occasion de cette observation puisque Je texte de la 
Joi-cadre ne précise pas les points qu'il a bien voulu éelaircir 
à la tribune. 

Mes chers collègues, je ne voudrais pas m'étendre sur la 
critique constitutionnelle du texte faite par M. Troisgros au nom 
de la commission de la législation. 

Mais parlant en mon nom personnel tout en reflétant — ils 
ont bien voulu me le dire — l'opinion d'un certain nombre de 
mes collègues, notamment de membres de l'intercommission 
que j'ai l'honneur de présider, j'estime que Île texte qui nous 
est soumis — quel qu'en soit le principe d’émancipation des 
terriloires d'outre-mer auquel je sonscris pour ma part — 
ne constitue pas à proprement parler une loi-cadre. C'est, 
en vérité, un blane-seing qu'il donne au Gouvernement dans 
une matière exceptionnellement délicate. Il lui permettrait, s’il 
en avait l'intention —:ce qu'à Dieu ne plaise! — d’aller telle- 
ment loin dans un dessein réformateur, qu'il pourrait pratique- 
ment, à lui seul, reviser de nombreux articles de la section HI 
du titre VIII de la Constitution et frapper d’inhibition la plupart 
de ceux — et en première ligne ceux qui concernent l'Assem- 
blée de l’Union francaise — qui forment la section II de ce titre. 
Et cela sans résoudre — il ne le pourrait pas, d'ailleurs — les 
problèmes les plus difficiles qui se posent, par exemple l'im- 
portance de la représentation de l'outre-mer au Parement 
national. 


Si ce projet s'écarte de la tendance d'un renforcement de 
l'intégration dans la République des territoires d'outre-mer et, 
a fortiori, de la « fusion » — mot employé récemment par 
quelques-uns de ceux qui suivent avec le plus de soin et d'au- 
torité ces probièmes — il paraît se rapprocher davantage de la 
tendance fédéraliste. 

Nos collègues savent qu’en ce qui me concerne — je n’en ai 
pas fait mystère — cela ne m'effraie pas outre-mesure mais il 
me semble préférable de ne pas aborder une telle question par 
le biais d'un texte, à l'aspiration généreuse duquel il me plait, 
à moi aussi, de rendre hommage, mais qui reste très imprécis, 
alors que la revision constitutionnelle concernant l'outre-mer, 
Ja revision du titre VII, est à l'ordre du jour du Parlement. 

C'est pourquoi plusieurs de mes collègues et moi-même, à 





notre regret, ne pourrons, à moins qu'il soit précisé et amendé, 
recommander au Parlement l'adsption du texte qui nous est 
présenté. (Applaudissements sur divers bancs au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Guillabert. 


M. Guillabert, Mesdames, messieurs, le projet de loi qui nons 
est soumis par le Gouvernement à été examiné par la commis- 
sion de poltique générale et la commission de la législation 
de notre Assemblée. Nous avons entendu, en commission de 
politique gs, M. le ministre de la France d'outre-mer; 
plusieurs d'entre nous lui ont posé des questions; ses réponses 
nous ont éclairés et nous ont permis de mieux connaitre les 
modalités d'application des principes exposés au projet de Joi 
cadre. Tout à l'heure, en séance publique, M. le ministre a 
repris l'exposé des intentions gouvernementales. M. Héline, au 
nom de la commission de politique générale, puis M. Troisgros, 
au nom de celle de la législation, nous ont donné, dans des 
rapports excellents, les arguments et conclusions de leur com- 
mission respective. Ces différentes prises de position appellent 
de notre part les réflexions que nous vous soumettons. 

De quoi s'agit-il ? Le Gouvernement, conscient de la nécessité 
de promouvoir outre-mer des réformes nécessaires que, pour 
notre part, nous ne cessons de demander depuis la Libération, 
a décidé d'élaborer différentes réformes institulionnelles sur le 
plan politique, économique et même social, En raison de l'ur- 

ence et des lenteurs de la procédure lementaire, il croit 

evoir demander au Parlement des pouvairs spéciaux pour légi- 
férer par décret en ces matières. 

Nous tenons tout d’abord à remercier le Gouvernement 
d’avoir compris nos préoccupations et leur urgence, d'avoir 
entendu la voix des représentants des populations d'outre-mer. 
Nous aurions cependant référé participer dans les différentes 
assemblées, à l'Assemblée nationale, au Conseil de Ja Répu- 
blique et ici même, à l'Assemblée de l'Union française, aux 
travaux préparatoires et à la discussion des textes qui nous 
seront appliqués. Nous regrettons également que les assemblées 
territoriales ne so'ent pas à même, ainsi que le veut l’article 74 


de la Constituiion, de donner leur avis sur les projets gouver. 


nementaux. (Très bien! très bien! au centre.) M. le minisire 
de la France d'outre-mer a parfaitement saisi cet aspect du 
problème lorsqu'il disait, en commission de politique gr 
qu'il aurait préféré que les élns d'outre-mer fussent plus étroi- 
tement associés à l’élaboration des textes et qu'il n’était pas 
bon que le Gouvernement donnât l'impression d’octroyer cer- 
taines réformes. En eflet, il eût été préférable qu'au cours des 
discussions entre les représentants des territoires et ceux du 
Gouvernement une discussion s’instaurât dans les formes jinsti: 
tutionnelles afin que les réformes intervinssent dans la clarté 
et en toute connaissance de cause. 

Nous devi9ns vous donner au départ ces quelques explica- 
tions, tout en déclarant que, dans le principe, nous accep- 
tons, pour les raisons indiquées par le Gouvernement, la pro- 
cédure qu’il nous convie à avaliser. Je dois dire, cependant, 
que les arguments juridiques avahcés au nom de la commis- 
sion de la législation par M. Troisgros ne manquent pas de 
pertinence. L'article 74 de la Constitution, notamment, auquel 
nous nous sommes référés tout à l'heure, est formel: oui, le 
projet de la loi-cadre est pris en violation de la Constitution; 
oui, l’Assemblée de l'Union française doit donner son avis 
après consultation des assemblées territoriales sur les textes 
à propos desquels on va légiférer. Evidemment, ainsi que l’a 
expliqué M. le rapporteur de la commission de la législation, 
nous nous trouvons en face d'une contradiction puisqu'il 
s’agit, d’une part, de donner plus de pouvoirs aux assemblées 
territoriales, et, d'autre part — pour ce faire, et en même 
temps — de violer les attributions qu'elles tiennent de la 
Constitution même, Cette observation n’est pas une critique 
à l'encontre du projet; c’est une simple constatation. Mais ne 
serait-il pas md » au Gouvernement, dans un délai très 
rapide, par exemple au cours de la prochaine session des 
assemblées territoriales, de communiquer les projets de déeret 
pris en application de la loi-cadre à ces assemblées pour 
qu’elles donnent leur avis ? L'Assemblée de l'Union française 
serait ainsi dans une position défavorisée, mais peut-être cette 
suggestion serait-elle valable également à son endroit. 


Plusieurs conseillers au centre. Très bien! 


M. Guillabert. Sur le détail du projet de loi-cadre, nous 
faisons quelques réserves au rapport de la commission de 
politique générale. En ce qui concerne le titre ]I, nous préfé- 
rons l'attitude prise par le Gouvernement à ceile de la com- 
mission, En effet, nous considérons que le mode de scrutin 
ne doit et ne peut être déterminé que par la loi, Par contre, 
nous pensons — avec la commission, semble-t-il — que le 
collège unique pour toutes les assemblées territoriales devra 
être institué le plus rapidement possible et rendu applicable 
lors du prochain renouvellement de ces assemblées. 
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Sur le mode de scrutin, le ministre a été formel dans son 
exposé, indiquant qu'il ne pouvait être ‘é que par la loi. 
11 nous a dit que les titres IT et HI ne devaient qu'à un intérêt 
de pure forme d'’ètre considérés dans le projet, mais qu'il 
n’entendait nullement solliciter des pouvoirs daps une matière 
où il considérait le Parlement comme souverain. 

En ce qui concerne les conseils de urnes, le repré- 
sentant de l'exécutif a précisé que leur composition serait 
modifiée par rapport à celle prévue par le texte voté il y a 
quelques mois pour le Togo, 
membres désignès par Jes représentants de l'administration 
— gouverneur compris — et 3 élus par l'assemblée territo- 
riale. Le ministre reconnaissait ainsi une évoiution déjà en 
cours, mais si le gouverneur peut rester le représentant du 
gouvernement et le chef de l'exécutif, la formule de la dési- 
gnalion de certains membres est déjà dépassée; il importe, 
à notre sens, que l’ensemble des membres du conseil de gou- 
vernement soit élu par l'assemblée territoriale. 

Nous avions également, en commission de politique géné- 
raie, et prenant acte avec satisfaction de la volonté du Gou- 
vernement d'accroitre les pouvoirs des assemblées territorigles, 
suggéré au représentant de celui-ci la suppression” des 
üépenses obligatoires. IL nous a été indiqué que la question 
pouvait être examinée, mais que l’ensembie des dépenses 
obligatoires ne pouvait, de prime abord, être entièrement sup- 
rimé, Nous regrettons celle position du Gouvernement sur 
le problème essentiel des pouvoirs des assemblées territo- 
riales, et nous nous faisons l'interprète de ces assemblées 
pour insister une fois de plus sur ce qu’elles considèrent 
comme un des éléments essentiels de leurs prérogatives: à 
savoir le vote en toute liberté de l’ensemble du budget des 
territoires. (Applaudissements sur divers bancs à gauche.) 


Le projet gouvernemental traite également des cadres terrilo- 
riaux et des conseils de circonseription. Sur le premier point, 
un projet de loi a été déposé par le précédent gouvernement. 
Sur cette matière extrêmement importante et complexe, l'accord 
ne nous paraît pas êle réalisé; nous voudrions connaître 
mieux les intentions du Gouvernement et nous craignons que 
la réforme ne soit pas aussi compiète que nous le désirerions. 
nous préférerions que le Gouvernement déposät un projet de loi 
particulier en cette matière. I pourrait faire diligence, comme 
ies gouvernements ont coutume de le faire chaque fois qu'il est 
nécessaire et qu'ils le désirent, afin que très rapidement un 
texte soit voté par le Parlement. , 

Nous tenons à affirmer qu'il ne saurait étre question pour 
nous d’avoir une position différente de celle exposée par le 
Gouvernement au sujet des fonctionnaires en service outre-mer. 
Nous le disons très fermement; leurs avantages de carrière et 
leurs droits acquis doivent être sauvegardés. Mais nos budgets 
sont pauvres. ils ne peuvent plus supporter les dépenses de 
fonctionnement qui nus sont imposées, supérieures et de loin, 
pour chaque territoire, à la moitié et souvent aux trois quarts 
des recettes. 

Les conseils de circonscription sont, également, une matière 
très compiexe. Sur ce point, non plus, l'accord n'est pas réalisé, 
les intentions ne sont pas nettement définies et nous préconi- 
sons, là aussi, une procédure analogue à celle que je suggérais 
pour ies cadres territoriaux. 

Voilà, mes chers co'lègues, très brièvement résumées, les 
réflexions que nous voulions soumettre à l'attention du Gouver- 
nement. Une fois de plus, je l’indique, nous voterons dans son 
ensemble le texte qui nous est proposé. Nous demandons cepen- 
dant que soit entendue la voix des représentants de ceux pour 
qui on légifère. 

Je terminerai en déclarant que nous sommes sensibles au fait 
que l’Assemblée de l'Union française, dans sa quaei-unanimité, 
a rèconnu, par ses voix les p.us autorisées, l'urgence de nos 
préoccupations, et nous remercions le Gouvernement d'avoir 
compris nos inquiétudes. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Soppo Priso. 


M. Soppo Priso. Mesdames, messieurs, M, le ministre de la 
France d'outre-me”, dans son exposé au début de notre présente 
discussion, a bien voulu reprendre la réponse qu'il m'a faite 
au cours de son audition devant la commission de politique 
générale. 

J'aurais souhaité que le rapport si complet de notre collègue 
M. Héline fit état de la position que M. le ministre de la France 
d'outre-mer a bien voulu prendre en commission en ce qui con- 
cerne le Cameroun; ce'a m'aurait évité de faire cetie interven- 
tion et à M. le ministre de reparler de sa décisration. 


En effet, dès le début de son exposé en commission de poli- 
tique générale, M. le ministre avait indiqué spontanément que 
le Cameroun était traité à part, compte tenu de son statut, 

Par la suite, tout en notant avec plaisir la position du 
ministre, j'ai demandé confirmation de sa déclaration prélimi- 


‘ils comprendraient quatre, 





naire afin de savoir si, effectivement, :e Cameroun était exelu 
des disposilions générales du projet de loi-cadre en discussion. 
J'ai indiqué, à cette oecasion, qu'il n'était pas opportun que 
les réformes ou statuts nouveaux inlwres-aut les terr.loires sous 
tutelle, et notamment le Cameroun, lui soient actroves par une 
décision prise unälatéra'ement par le Gouvernement. 

M. Odru, Très bien! 

M. Soppo Prise. ...mais au contra're qu il ét:it nécessaire d'en- 
gager un dialogue alin de recueillir les avis et j’upinion des 
populations du Cameroun sur une disposition aussi impor mnte 
concernant leur destin. 

M. le ministre, dans sa réponse, a b'en voulu confirmer sa 
première déciaration en disant aotamment — Je l'ai noté et l'ai 
relu dans le procés-verhal de la commission — « M. Soppo 
Priso m'a dit qu'il avait noté avec plai-ir que j'estimais que ;e 
Togo et le Cameroun éta'ent des territoires sous tutelle, qu'ils 
devaient être considéres à part, Dans ce texte, il n est pas fait 
mention du Cameroun, alors qu'il est fait mention du loge, 
Pourquoi ? Parce que, pour le logo, uous avons un calendr;er 
international, etc... Pour le Cameroun — a poursuivi M. le 
ministre — des dispositions spéciales, relatives à son statut 
notamment, devront èLe prises. A cet égard, M. Soppo Fr:s0 
m'a dit qu'un dialogue serait nécessaire. Je suis de son avis et 
je su:s préi à engager ce dia ogue ave: lous ceux qui reprérene 
tent le Cameroun. 

« Dans ce domaine, continuait M. le ministre, plus que dans 
aucun autre, et à propas de ce terriloise, plus que pour aueun 
autre, je n'entends douner l'impression que le Gouve:neinent 
veuilie imposer sa volonté, J'ai le désir que les réformes n.ces- 
saires et urgentes qui doivent être accomolies puissent être réa- 
lisées avec l’assentiment des populations de ces territores et, 
par conséquent, après une discussion avec les représentan's de 
ces terriloues. » 

Or, si j'ai bien compris tout à l'heure, il semblerait que le 
Cameroun serait actuellement compris dans les dispos.tions 
de la loi-cadre; ear, indépendamment de la mention spéciale 
réservée pour le Togo dans l'article 3, le Cameroun serait 
confondu dans les dispositions générales prévues pour l'en- 
semble des territoires dépendant directement de 4 France, 
avec celle nuance, que le mministre a bien voulu r‘péter tout 
à l'heure, que les représentants du Cameroun seront consultés 
par le Gouvernement. 


_ M. le président de la commission. Me permettez-vous de vous 
interrompie, mon cher collègue ?.… 


M. Soppo Priso. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission, avec l'autorisation de l'orateur, 


M. le président de la commission. Je me permets, mon ieur 
Soppo Priso, de vous demander la parole non pas du tout pour 
défendre — ce n'est pas mon rôle — Ja position du Gouverne- 
ment. 


M. Soppo Priso. Je ne l'attaque pas. 


M. le président de la commission, Effectivement, tout À 
l'heure, M. le ministre a marqué une légère réticence par rap- 
port aux propos qu'il avait tenus en commission, et dont vous 
avez repris fidèlement toutes les phrases, à une exception près, 
cependant, à savoir que votre question a été moins pr-cise 
que vous n'avez bien voulu le dire à la tribune, l'esprit restant 
le même. 

A cet égard, il faut rapprocher, je pense, la réticence du 
ministre d'une déclaration remise à la presse qui n'émane ni 
du ministre de la France d'outre-mer ni de la commission de 
politique générale. Au cours de cette déclaration, je relève, 
dans Le Monde, daté des 1t et 12 mars: « M. Gaston Defferre 
aurait, d'autre part, donné l'assurance à M. Soppo Priso, pré- 
sident de l'assemblée territoriale du Cameroun, que son projet 
de loi-cadre ne s’appliquerait pas au Cameroun Ctant donné le 
Statut particulier de ce territoire sous tutelle, 

« M. Soppo Priso a demandé au ministre qu'aucune réforme 
unilatérale n'y soit opérée, mais que les populations soient 
appelées à exprimer leur opinion, » 

Or, comme a bien voulu le rappeler M. Soppo Priso à l'inse 
lant sans que la question lui soit poste, au début de son 
exposé M. le ministre a tenu à donner son point de vue sur 
une considération de principe, celle de la tutelle du Cameroun 
qui l’exclut de cette loi-cadre par opposition aux engagements 
internalionaux du Togo inclus, eux, dans cette loi-cadre, 

Sur une seconde considération, M. le ministre a dit qu'il 
élait prêt au dialogue, et il a ajouté, sans que la question 
lui soit posée avec une telle précision et sans que cela soit 
un engagement devant un membre de Ja commission, mais 
devant toute la commission, M. Soppo Priso a bien voulu le 
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rappeler : « J'ai le désir que les réformes nécessaires et urgentes 
qui doivent être accomplies puissent être réalisées avec l'assen- 
timent des populations et, par conséquent, après une discus- 
sion avec les représentants de ces territoires. » 

J'avais, je crois, le devoir de donner cette information 4 
l'Assemblée de l'Union française pour qu'elle puisse appré- 
cier souverainement les nuances existant entre les propos 
tenus en commission et ceux que M. le ministre a bien voulu 
reprendre en séance publique. ï 


M. Soppo Prise. Monsieur le président, je vous remercie, 
Inais j'ai l'impression que vous ne me démontrez pas le 
contraire de ce que je viens moi-même d'exprimer. Je ne sais 
pas si d'autres collègues vous ont compris autrement, mais 
vous venez, me semble-t-il, de repéter mot pour mot ce que 
j'ai dit et ce que le ministre a dit en commission. Le ministre, 
vous venez de le rappeler, a indiqué devant la commission 
que le Cameroun était exclu des dispositions de la loi-cadre. 


M. le président de la commission. Cela figure dans les textes, 
monsieur Soppo Priso. 


M. Soppo Priso. C’est ce que dit le communiqué de presse, 
es ce que je dis moi-même et surtout c’est ce que je sou- 
aite. 


M. le président. Tout le monde est donc d'accord! 


M. Soppo Priso. Vous vous faites, monsieur Laurin, le défen- 
seur du Gouvernement, comme si je parlais, moi, contre lui. 
J'aurais préféré que vous apportiez des éléments nouveaux ou 
la preuve que le communiqué de presse auquel vous faites 
allusion est contraire aux déclarations exprimées en commis- 
sion. 


M. le président. Disons que c'est une discussion blanche! 
(Sourires.) 


M. Soppo Priso. Je suis tout à fait d'accord avec vous, mon- 
sieur le président, en attendant je constate que la seule nuance 
concernant le Cameroun est que ses représentants seraient 
consullés par le Gouvernement, mais cette consultation, autant 
que je le comprenne, ne pourrait pas dépasser le cadre des 
principes établis pour l'ensemble des autres territoires d'outre- 
mer. 


M. le président de la commission. On ne sait pas, monsieur 
Soppo Priso! 


M. Soppo Priso. C’est pourtant cela, étant donné que le seul 
territoire exclu de ces dispositions générales est le Togo, le 
Gouvernement lui ayant résérvé dans le projet des dispositions 
spéciales alors que le Cameroun serait englobé dans les autres 
territoires d'outre-mer, ce que le Cameroun ne veut mg Or, 
sans vouloir juger ni apprécier les dispositions envisagées pour 
le Togo, il est à constater que ce territoire est traité à part 
alors que le Cameroun est assimilé aux autres. 


M. le président de la commission. Monsieur Soppo Priso, vou- 
lez-vous me permettre encore une fois de vous interrompre ? 


M. Soppo Priso. Je vous en prie. 


M. le président de la commission. Je m'excuse infiniment 
de devoir vous répéter que je n'ai pas du tout conscience que 
notre colloque soit un dialogue de sourds; j'ai, au contraire, 
conscience que nous nous comprenons très bien. 

Je vous rappelle qu'une déclaration du ministre en com- 
mission précise qu’une délibération particulière aura lieu con- 
cernant les institutions du Cameroun. 


M. Soppo Priso. Je n'avais pas compris cela. 


M. le président de la commission. Le ministre l’a dit impli- 
citement. De plus, j'ai moi-même attiré l'attention de la com- 
mission de politique générale sur ce problème important; j'ai 
demandé qu'une sous-commission soit créée pour la période 
où vous étiez vous-même à Paris, et vous avez marqué, au sein 
de cette commission, que vous n'étiez pas très pressé, dans les 
quelques jours qui ont suivi, de mettre au point un projet, ce 
qui nous à étonné. 

C'est done — et je pense que nous nous comprenons bien 
— que le Gouvernement a l'intention de déposer un projet et 
que ce projet nous sera soumis, 

IL y a eu, à cet égard, une déclaration du ministre en com- 
mission précisant que cette loi-cadre ne concernait pas les deux 
territoires sous tutelle, et que seule une raison de calendrier 
international y avait fait inclure le Togo. 


M. Soppo Priso. Alors, je suis d'accord avec vous et je vous 
remercie de la précision. Mais je vous pose la question sui- 
vante : est-ce bien ainsi que je dois considérer la chose ? 


M. le président de la commission. Bien sûr! 





M. Soppo Prise. En quoi donc le communiqué diffère-t-il de 
la déclaration du Gouvernement. 


Ps. le président de la commission. Voulez-vous que je vous le 
ise ? 


M. Soppo Priso. Si vous le voulez bien. 


M. le pepe de la commission. Puisque vous m'obligez à 
donner des explications, je vais vous les fournir : la commission 
de politique générale n'a jamais donné de communiqué à la 
presse; l'Assemblée de l'Union française n'a jamais donné de 
communiqué à la presse; le Gouvernement n’a jamais donné de 
communiqué à la presse. Une personne, donc, à donné un com- 
muniqué à la presse, celle dont on parlait dans ce communiqué, 
la seule dont on parlait d'ailleurs, alors qu'il s'agissait d’une 
te concernant toule une commission et tout un terri- 
oire. 


M. Soppo Prise. Monsieur le président, je voudrais avoir con- 
firmation du fait que le communiqué, sur le sujet en question, 
correspond exactement à ce qui a été dit en commission, 


M. lo président de la commission. !1 faut demander à celui 
qui a rédigé le communiqué ce qu'il en pense, je n'ai pas à 
me prononcer sur un gere at qui n’a rien à voir avec la 
commission de politique générale. 


M. Soppo Priso. Je m'attendais à ce que vous infirmiez le 
texte du communiqué, comme ne reflétant pas ce qui avait été 
fait en commission. Or, vous nous indiquez ici que ce qui vous 
a choqué c'est le fait que ce communiqué ne provenait ni du 
président de la commission, ni du ministère, Je préfère cette 
version parce que j'aurais été navré si l’on avait dit que ce 
communique avait en quelque sorte modifié l’esprit des travaux 
de la commission. 


M. le président. L'incident est clos. 


M. Soppo Priso. Je suis, dans ces conditions, d'accord pour que 
l'incident soit clos. 

Je continue à estimer que le Cameroun ne fait l’ohjet d'au- 
cune mesure DER et qu'en conséquence il n’a é 
tenu compte de son statut particulier. On serait donc porté à 
croire qu'on est sur la voie de l'intégration dans le cadre de 
la République française, sans consultation de ses populations, 
et cela contrairement aux accords de tutelle. 

Je formule donc les réserves formelles en ce qui concerne le 
Cameroun parce que je considère qu’en le confondant avec les 
territoires dépendant directement de la République française on 
ne tient pas Compte de son statut, encore moins des aspirations 
de ses populations. 

En outre, la situation présente de ce territoire commande 
plus que jamais le dialogue. Je l'ai indiqué en commission et 
je continue à le signaler ici. Ce dialogue révélerait, si on l’auto- 
risait, des problèmes préalables quil faut d’abord régler; ce 
dialogue contribuerait, par ailleurs, à détendre le climat poli- 
tique local en associant toutes les opinions du Er à l’élabora- 
tion de ces réformes qui n'atteindraient leur but que si elles 
sont fournies après avis et avec l’assentiment des populations. 

L'ensemble de ces considérations déterminera mon vote de 
tout à l'heure, vote qui ne concernera que le Cameroun ; aussi, 
je tiens à ajouter que si l'interprétation donnée par M. le pré- 
sident de la commission était celle du Gouvernement, je vote- 
rais volontiers le projet mais rien ne me le confirme. 


M. le président de la commission. C'est en toutes lettres dans 
la déclaration de M. le ministre. Voulez-vous que je vous la 
relise ? 


M. Soppo Priso. Je préférerais. 


M. le président de la commission. M. le ministre a dit textuel- 
lement devant la commission: « M. Soppo Priso m'a dit qu'il 
avait noté avec plaisir que j'estimais que le Togo et le Came- 
roun étant des territoires sous tutelle, ils devaient être consi- 
dérés à part ». Dans ce texte il n’est pas fait mention du Came- 
roun alors que le Togo est mentionné. Pourquoi ? Parce qu'un 
calendrier international à été fixé et nous devons le respecter. 


M. Soppo Priso. Je suis d'accord avec vous, mais en attendant 
que le Gouvernement confirme ce que vous venez de dire, je 
me réserve en ce qui concerne le Cameroun. Pour les autres 
territoires visés par le projet, je salue l’avénement de cette 
loi et je souhaite que son application contribue à l’amélio- 
ration du climat général. Nous éliminerions ainsi un sujet 
de difficultés et améliorerions les rapports de ces territoires 
avec la France. Je souhaite donc que ce texte soit voté par l'As- 
semblée de l'Union française, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Hazoumé, 
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M. Maroumé. Mesdames, messieurs, des engagements précis, dirai .n'avant, en la malière, aucune compétence. Je ne puis 
forinels, avaient été pris par ja France vis-à-vis des populations ;| apporter qu'une réponse: cet que le couseil d'Etat — peut 
d'outre-mer depuis onze ans, tendant à les associer à Ja ges- être légèrement, monsieur Bour — mais le conseil d'Etat à 
tion de leurs affaires, à les conduire rapidement à la liberté admis ce texte. Je ne veux. être que Je rapporteur d'une 
de s'administrer ciles-mêmes et à gerer démoacratiquement. | commission. 


leurs propres affaires. Une partie de ces engagements a été 
tenue, il serait malhonnète de notre part de re pus lé reron- 
naître, mais la plupart des réformes sont encurs à l'état de 


projet. Plusieurs Gouvernements se sont sureédé en France . 
depuis onze ans sans qu'aucun d'entre eux ait eu le courage : 


de promouvoir. les grandes réformes que nos population aben- 
dent. C’est seulement depuis la nouvelle législature que nos 
cyuiations voient pôinüre 1 elles j'ère des réalisations. 
Le piojet qui uous est souris sembie effraver certains de nos 
c: liègues- élus. de la métropole. ' « 

Je äis bien: « certains », ear je: constate avec satisfaction 
qu'ils n'y sont pas ‘tous opposés.. On semble, sur certains 
banes, oublier déjà la lecon du passé, d'un passé encore récent, 
rous voulons dire les conséquentes graves pour l'Union fran- 
çaise et la République des erréürs passées. 

Ce que l’on a convenu de baptiser l'Union francaise, depuis 
la fin de la deuxième guerre mondiale, était, jusqu'à ces trois 
dernières années an corps de 142 millions etdemi de kilomètres 
carrés, sur tequel le soleil ne se couehait pas, La Frarce, nous 
le savons, en était la métropole, donc, à la fois le cœur et 
l'esprit. Mais, à peine l’Union française était-elle née qu'un 
virus s’y est introduit et a commencé, tel celui de la lépre ou 
de Ja gargrène, à la liquéfiér, à la pourrir, à la ronger. Elle fut 
alors amputée du plus important de ses membres : l’Indochine, 
mais avant celle-ci, dés Cinq villes de l'Inde, soit de 741.363 
kilomètres carrés et de 27.822.900 âmes. Vous savez que, pré- 
senternent, d’au:res a chirurgicales sont en cours, je me 
voudrais pas insister là dessus. 

Soyons persuadés que les mêmes erreurs, répétées sous d’au- 
tres cieux, finiront par causer les mêmes eflets néfastes, tels 
ceux que nous avons eu à déplorer, et que nous déplorons en- 
core, et sur lesquels il est inutile de S’élendre. 

Ce qui gène notre collègue M. Antonini, c'est que — et il l’a 
dit etalrement — le Gouvernement a décidé de tout accorder en 
bloc, c'est-à-dire à la fois, aux territoires d'outre-mer. M. An- 
tonini sait que ce que le Gouvernement veut nous accorder 
aujourd'hui n'est pas tout ce qué nos territoires attendent. 
Notre collègue et ceux de ses amis qui soutiennent la même 
thèse feignent d'ignorer que certains territoires de l'Union fran- 
caise sont encadrés par dès territoires étrangers où sont réa- 
lisées actuellement d’audacieuses réformes ; ce qui nous A1mène, 
nous, ressortissants des pays d'outre-mer de J'Union frança.se, 
à jeter des regards d'envie sur ces territoires frères, et à nous 
poser la question de savoir si nos dirigeants nous jugent 
indignes de bénéticier des mêmes réformes. 


Mais, si nous comprenons que certains de nos coliègues 
métropolilains s'effraient de l'audace du texte qui nous est 
soumis, l'attitude hostile manifestée en la circonstance par cer- 
tains de nos collègues européens élus par nos territoires nous 
déconcerte et nous attriste. Nous disons à ces collègues qu'ils 
se trompent gravement quand ils oublient qu'on perd tout à 
vouloir tout garder. Pourquoi s’obstiner à ignorer l'exemple 
de nos alliés britanniques qui savent qu'il faut savoir « lâcher » 
pour conserver ? 

Pourquoi s'opposer avec tant d'acharnement à certains pou- 
voirs qu'on s'apprête à accorder aux territoires d'outre-mer ? 
Nous dirons à nos collègues que nos populations évoluent. Elles 
prennent de plus en plus conscience de leur personnalité. 
Aujourd’hui elles demandent certaines réformes nécessaires. Si 
vous les leur refusez en bloc, demain elles sauront les exiger. 
Certains voudraient — et vous conviendrez avec moi que ce 
n’est pas la sagesse — revêtir un adulte de la brassière qu'il 


a portée au berceau’ Nous ne comprenons vraiment pas les 


craintes de ceux qui trouveraient quelque malfacon à ce texte. 
M. le ministre nous a assuré que le conseil d'Etat, consulté 
à ce sujet, n'a formulé aucune objection. C’est pourquoi nous 
disons à cette Assemblée qu'elle fera preuve d’une grande 
sagesse, d'une louable hardiesse en ne s'’opposant pas à ce 
projet de réforme. En le votant, nous aurons ainsi travaillé 
utilement à la construction d'une véritable Union française. 
(Applaudissements.) 


M. le président, La parole est à M. le rapparteur. 


M. le rapporteur. Mesdames, messieurs, je voudrais faire une 
brève déclaration. Chacun de vous, j'en suis sûr, a compris 
que nous étions aujourd’hui devant un texte différent de ceux 
que nous examinons habituellement. Il s’agit d’une loi-cadre, 
c'est-à-dire me n’y à pas, dans cette loi-cadre, l'indication 
détaillée de Ce que sera le contenu des décrets qu'elle suppose. 

De nombreux orateurs sont intervenus, certains ont fait des 
observations d'ordre juridique; ce n’est pas moi qui les contre- 








Certains d'entre vous, messieurs, ont émis des suggestions, 
les uries audarieuses, les autre:, au contrare, beaucoup plus 
réservées, sur ce que dévrait être le rontenu des décrets lulu:s, 
C'et un souci infinimént respectable mais vous comprendrez 
qu'il n'est pas possible au rapporteur — dans les conditions 
actmel'es — de vous apporter une r‘ponse sur une substance 
qu'il ignore lui-même. Certes, le vote qui vous est dem ndé 
suppose un minimum de confiance dans le Gouve:nement qui 
vous le demande: Il comperte incontestablement un risque pro- 


visoire — je dis bien p'ovisore — puisqu'il fut reconnai.re 


ique le Parlement aura un délai qui lui perme‘tra d'acecpter 


ou de révoquer les décrets gouvernementaux. 

Dans-ces conditions, tout en regrettant moi-même que cèrs 
taines dispositions constitutionneilles n'a:ent pas été respecttes, 
je veux tenir compte de l'urgencé, de la nécessité d'aller vite 
dont est marqué au coin ce projet. I faut donc, à mon sens, 
adme‘tre la procédure qui nous est p'oposée. Cela n'exclut pis, 
Anessieurs, le droit pour notre Kssemiée. lorsque les décrets 
seront déposés sur le bureau de l’Assemite nat.on1le de les 
examiner, soit que l’Assemblée nationale prenne elLe-m mg 
l'initiative de nous les renvovér pour avis, soit que noues- 
mêmes lui demandions de donner notre avis swr ces décrets, 

J'ai done la convetion que dans un délai rapide alors 
qu'une autre procédure aurait demandé plus de temps — vous 
serez appelés, au moment opportun, à donner votre avis et, 
cette fois, sur des textes précis, sur des points définis que vous 
pourrez critiquer et amender, Mais, à l'heure actuelle, recon- 
naissez, messieurs, que, quels que soient vos désirs, quelle 
que soit la valeur de vos suggestions, il n'est pas sossible de 
les introduire dans une loi-cadre qui se transformerait ainsi en 
les décrets eux-mêmes. Ceux-ci, sans être de simples hypo- 
thèses, ne sont pas cependant, actuellement, pour beaucoup 
d'entre eux, définitivement élaborés. 

Est-ce à dire que les suggestions qui auront été formulées 
à cette tribune auront été inutiles ? Loin de moi cette pensée ! 
Je pense, au contraire, que le Gouvernement va, en lisant le 
Journal officiel, s'inspirer de certaines d'entre elles. Vous n'.u- 
rez donc pas fait œuvre inutile, Mais quant à demander leur 
introduction dans un texte qui n'est pas fait pour cela, je 
crois que c'est une erreur, et je me permets, par avance, | 
messieurs, de vous demander si tous les amendements — et 
ils sont nombreux ! — qui ont été déposés, doivent être retenus, 
non pas dans leur esprit — je viens de dire tout à l'heure 
leur utilité à ce sujet — mais doivent être retenus pour être 
introduits dans un texte qui n’a pas, je le répète, cette amfbi- 
tion. 

Voilà les quelques remarques que je voulais faire. Vous 
comprendrez qu'il m'est très difficile de répondre en particu- 
lier à tous les interlocuteurs, car je ne suis pas devant un 
texte précis à défendre ou à exposer, je suis devant le conte- 
nant il y manque le contenu; comment voudriez-vous, mes- 
sieurs, que je me hasarde à vous faire supposer ce que peut 
ètre ce contenu, alors que je l’ignore absolument. 

Vos suggestions seront utiles, je le répète; il en sera proha- 
blement tenu compte dans l'élaboration des décrets, mais per- 
sonnellement je ne peux ni les qualifier ni les infirmer, Je 
crois cependant qu’elles n'auront pas été inutiles. 


M. Le Brun Kéris. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 


M. Le Brun Kéris. En commission, M. Bégarra avait demandé 
à M. le ministre de la France d'outre-mer si ces décrets 
seraient soumis à notre Assemblée ; M. le ministre a répondu 
qu'ils ne le seraient pas. 


M. le rapporteur. C'est ce que j'ai dit tout à l'heure à la 
tribune. 


M. Le Brun Kéris. Je voulais avoir cette précision que je 
considère comme très importante, Précédemment, en effet, 
lors d'autres décrets-lois ou de pleins pouvoirs, on nous a dit 
aussi que les textes seraient finalement soumis à notre Assem- 
blée et nous les avons rarement vu revenir devant nous. (Très 
bien! très bien! à gauche.) 


M. le rapporteur. Peul-être parce que nous ne l'avons pas 
demandé. 


M. Le Brun Kéris. Nous avons peut-être eu tort, je le recon- 
ais. 


M. le président. La parole est à M. le: président de la com- 
mission, 
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M. le président da la commission. Mes chers collègues, le 
président de la commission marque son plein accord avec les 
explications de votre rapporteur. Toutefois, il y a certains 
points particuliers sur lesquels des questions importantes ont 
élé posées et où la commission a le devoir de vous indiquer 
les positions prises. 

Je passe rapidement les déclarations de M. Antonini qui 
marquent son accord tolal, Je lui ai, du reste fait tenir des 
déclarations de M. le ministre en matière économique, et il a 
pu constater que la majorité des suggestions qu'il a faites ont 
été évoquées par le ministre au cours de sa comparution 
devant la commission. 

La question la plus grave a été posée par M. Boisdon. Je ne 
veux pas, bien entendu, traiter le probléme constitutionnel à 
propos duquel MM. Bougenot, Bour, Boisdon, Le Brun Kéris 
ont exprimé leur inquiétude. Ce point de vue qui avait été 
évoqué devant la commission a fait réfléchir tous les commis- 
saires. 

Le problème sur lequel je veux indiquer la position de la 
commission est celui du Togo. M. Boisdon a, en effet, donné 
lecture d'un document important... 


M. Boisdon. Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 
M. le président de la commission, Je vous en price. 


M. Boisdon. Si j'avais eu en mains un document, je vous 
l'aurais signalé. 11 s'agit seulement de l'analyse d'un docu- 
ment ! 


M, le président de la commission. C'est très exact, M. Bois- 
don, en efle!, a donné lecture d'un texte qu'il a trouvé dans le 
Journal de l'Union française et qui faisait état de la déclaration 
d'un de nos représentants à l'Organisation des Nations Unies en 
ce qui concerne le Togo. Or, la commission a pris, à cet égard, 
une posilion précise. A des arguments de cet ordre qui lui 
étaient soumis par un amendement de disjonction pré<enté 
par M. Barhé, elle a répondu en repoussant dans sa majorité 
cet amendement. Des questions postes au ministre de la France 
d'outre-mer, dont les réponses furent très claires, il résulte 
qu'il n’y a que deux alternatives dans le cas du referendum 
— hypothèse actuelle — et ces deux possibilités sont contenues 
précisément dans le texte de la loi-cadre. Mais la troisième, 
celle de l'indépendance, citée par M. Boisdon dans l'article dont 
il a pris connaissance, n'est pas évoquée. 

Le dernier point concerne la question posée par M. Guilla- 
bert sur les conseils de gouvernement. M. le ministre a déclaré : 
« Je veux que les Assemblées territoriales aient conscience que 
si nous dotons leurs territoires de conseils de gouvernement, 
ces conseils de gouvernement puissent travailler et soient effi- 
caces, et qu'ils ne soient pas un instrument entre les mains de 
l'administration. Pour cela j'accepte, et je propose — a-t-il 
dit — qu'il y ait cinq représentants de l’Assemblée territoriale et 
seulement quatre fonciionnaires, dont le gouverneur obliga- 
toirement président du conseil, mais je me refuse catégorique- 
ment à vous suivre dans votre suggestion de la totalité des 
membres du conseil de gouvernement composé par des 
membres de l’Assemblée territoriale car je considère que la 
réforme que je suggère au Parlement et à l’Assemblée de l'Union 
francaise est tellement importante — et que la commis-ion a 
suivi sur ce point le ministre — qu'elle justifie un «st msef 
sage, un rodage pour lequel il est indispensable que des fonc- 
tionnaires, qui seront responsables et qui ne seront plus sou- 
mis — et je réponds à M. Boisdon — à certaines disciplines, 
puissent y jouer le rôle que l’on attend d'eux. » 


M. Raymond Barbé. Me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. le président de la commission, Volontiers. 


M, FaymoOnd Barbé. Vous venez d'indiquer que la commission 
de politique générale avait suivi M. le ministre lorsqu'il avait 
déclaré que les conseils de gouvernement devraient étre com- 

osés en majorité, et seulement en majorité, d'élus de l'Assem- 

lée territoriale. Je vous signale, monsieur le président, que la 
sommission de politique générale n'avait pas à suivre M. le 
ministre; elle a enregistré ses déclarations; elle n'avait pas à 
être consultée, et elle ne l'a pas été sur le point de savoir si 
elle approuvait ou non les déclarations de M. le ministre. C'eût 
été contraire au principe de la loi-cadre. 


M. le président de la commission. Sur le texte, vous avez 
raison, mais j'ai le devoir d'informer nos collègues des posi- 
tions prises sur certains points précis. Or, c’est bien le cas, 
M. Guillabert ayant posé au ministre une question à laquelle 
il fut répondu. 


M. Guillabert. Je vous demande pardon, je n'ai pas posé de 
question dans mon intervention: j'ai tenu à le dire et à le pré- 
ciser à plusieurs reprises: ce sont des suggestions que J'ai 








faites. Je n'ai posé de question à personne, ni à la commis- 
sion, ni au ministre qui n'est du reste pas présent. Si le 
ministre avait été là je lui aurais peut-être posé des ques- 
tions, mais ce sont des suggestions seulement — ne pouvant 
agir autrement — que je fais au Gouvernement qui, je l'es- 
père, lira mon intervention, 

M. le ministre m'a fait, c’est exact, la réponse que vous indi- 
quez. Je souligne à nouveau notre préoccupation. Nous.n'avions 
pas à prendre position: nous avons enregistré la réponse du 
ministre, Sur le principe des dépenses obligatoires et des 
dépenses facultatives, j'ai demandé également au ministre 
quelle était sa posilion; le minisre m'a répondu « non ». 
s'enregistre encore et je déplore la réponse du ministre; 
c'est tout, 


M. le président de la commission. Dernier point. M. Le Brun 
Kéris vient de poser une question fart opportune. A la question 
de M. Begarra demandant si les décrets nous seraient soumis, 
Fr le ministre a fait en commission la réponse que je vais vous 
ire. 

« M, Bégarra a demandé si les dé-rete seraient sonmis à 
l'Assemblée de l'Union française, Ce genre de décret, pris 
dans le, domaine des lois-cadres, en principe, ne sont pas sou- 
is à l'avis des Assemblées, ce sont des décrets et comme 
cela s'est fait d’ailleurs par le passé, comme l'ont fait les 
gouvernements précédents, ils ne sont soumis ni à l'avis de 
l'Assemblée nationale ni à l'avis de l’Assemblée de l'Union 
française ». 


M. Antonini. Il s'agit des décrets prévus par les articles 4 
et 5; ies autres, le texte le prévoit lui-même, seront soumis 
aux assemb:ées parlementaires. 


M. le dent de la commission. Monsieur Antonini, je suis 
obiigé de vous dire qu'il y une différence entre le fait qu'un 
décret soit soumis pour avis à une Assemblée et le principe 
énoncé dans la loi-cadre qui prévoit que ces décrets seront 
communiqués au Parlement qui pourra s'y opposer. C'est 
parce que M. Bégarra avait saisi cette nuance qu'il a posé 
avec précision la question au ministre et que celui-ci à 
répondu dans les conditions que je viens de vous indiquer. 

Les Assemblées ne participent pas, dans cette hypofhèse, à 
l'élaboration des décrets; dans le cas contraire, prévu 
l'article de la Constitution qui prévoit nolamment Ja consul- 
tation de l’Assemblée de l’Union francaise, cette dernière y par- 
ticipe, Voilà toutes les informations que je pouvais donner à nos 
collègues et j'avais le devoir de le faire avant que la discus- 
sion générale ne soit close. 


M. Pialoux. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Pia:oux, s 


M. Pialoux. Je viens d'entendre M. le rapporteur de la com- 
mission de politique générale écarter, pour ainsi dire d'avance, 
tous les amendements — et ils sont nombreux — qui tendent 
à pallier les infractions à la Constitution contenues dans le 
texte gouvernemental. 


Nous avons aflaire, a-t-il dit, à un cadre et nous n'avons 
pas à nous occuper du tableau. 


M. le président. L'Assemblée est souveraine. 


M. Pialoux. La commission de politique générale nous a 
elle-même donné un mauvais exemple sur ce point, puis- 
qu’elle a rectitié quelques-unes des dispositions du cadre. 
(Sourires.) Je l'en félicite, d’ailleurs; je ne m'y oppose pas. 

C'est ainsi qu’à la fin de l’article 1° du texte de la commis- 
sion, on peut lire, concernant les décrets: « ils seront dépo- 
sés sur le bureau de l’Assemblée nationale et soumis pour 
avis à l’Assemblée de l’Union française ». Cette fin de phrase 
n'est pas dans le texte gouvernemental... 


M. le président de la commission. Cette addition in fine de 
l'artice 1% nous à été suggérée par M. Bougenot, 


M. Pialoux. Donc, la commission elle-même s'est préoceu- 
pée quelque peu du « tableau ». Ce qui constitue ja véritable 
difficulté dans la discussion d’un tel document, ce qui est 
pour nous une gêne réelle, c'est l’élasticité du texte; l'on fait 
une ébauche, mais les lointains restent mystérieux, on vous 
propose de combler les vides, pour le moment, en disant: 
« la confiance... ». 


La confiance, je veux bien, mais vous avouerez que les 
partis, qui ne sont pas représentés dans le Gouvernement 
actuel. o1t quelque inquiétude à fermer les yeux et à faire 
confiance. Nous estimons que nous devons, autant que pos- 
sible, amé:iorer le texte gouvernemental. Un certain nombre 
d'amendements ont pour but de vous éclairer sur les pou- 
voirs que nous allons accorder à un Gouvernement que, pour 
le moment, personne ne pense à renverser. 








ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇMSE — 17 SEANCE DU 13 MARS 1956 271 





M. le président de la commission. El aux autres gouverne- 
ments aussi, monsieur Pialoux, car les pouvoirs ne sont jas 
limités au présent gouvernement ! 


M. Jean Guiter. Tous les espoirs sont permis! 


M. Pialoux. .… C'est encore mieux: nous donnons carte blan- 
che à des gouvernements, même futurs, dont nous ne connais- 
sons pas du tout la composition! Eh! bien, lorsque M. Héline 
nous dit: « c’est un cadre, les amendements tendent à pré- 
ciser ce qui devra être dans les futurs décrets, ce sont de sim- 

les suggestions », cette proposition me paraît contestable. 
Encore une fois, je pense que l’Assemblée doit examiner Îcs 
amendements qui vous seront soumis. 


M. le président. Je voudrais rassurer M. Pialoux. Je crois que 
M. Héline voulait simplement attirer l'attention de l’Assemblée 
sur la difficulté qu’il y aurait à déposer certains amendements. 
Je comprends très bien le souci de M, Héline, mais je crois 
ouvoir dire que chacun ici a le droit — je dirai presque le 
Evoir — de déposer des amendements. L'Assemblée est seule 
souveraine d'accepter ou de refuser les amendements déposés 
par nos collègues. 


M. le président de la commission. Mais, monsieur le président, 
ils sont déposés en suftisance ! 


M. Pialoux. Je n'ai jamais prétendu que M. Héline voulait 
nous enlever le droit de déposer des amendements ! 


M. le rapporteur. Je voudrais rassurer M. Pialoux sur mes 
intentions. Elles sont très précises. J'ai dit que ces amende- 
ments ne manquaient pas d'intérêt; j'ai ajouté qu'ils seraient 
peut-être — pour le gouvernement qui aura à “élaborer les 
décrets — une source inépuisable de renseignements féconds. 
Mais j'ai dit aussi, et c'est là que réside le problème, qu'il me 
paraissait difficile de les introduire dans ce texte. Vous allez 
mettre dans cette loi-cadre une partie de ce que seront plus 
tard les décrets. IL faudra aller reprendre dans ce texte certai- 
nes choses, en ajouter d’autres, car, quelle que soit votre atten- 
tion, vous n’auréz pas pensé à tout ; il faudra extraire de tel ou 
tel article de cette loi qui aura sa place dans le décret cor- 
respondant. Je ne veux pas méconnaitre l'intérêt de ces amen- 
dements, je ne veux pas m'opposer à ce qu'ils figurent dans 
les décrets à venir. Je pense que c’est au moment où les décrets 
viendront devant le Parlement que cette Assemblée sera invi- 
tée à donner son avis. Actuellement nous ne savons pas ce qu'il 
y aura dans les décrets annoncés par cette loi-cadre, Nous avons 
néanmoins l'espoir que nous serons appelés à nous prononcer 
définitivement, dans un délai déterminé, sur la validité des 
textes qui nous seront proposés. 

Je voudrais que l’on ne me prête pas des intentions que je 
n'ai pas! Ces amendements sont tous, j'en suis sûr, très uliles 
et très intéressants, La question que je pose est la suivante: 
faut-il les introduire dans le texte ? Faut-il les considérer sim- 
plement comme des indications utiles pour le Gouvernement ? 


Personne ne contestera le droit souverain de cette Assemblée; 
mais je me permets de dire à M. Pialoux que si la commission, 
en effet, a apporté certaines modifications, celles-ci concernent 
la sauvegarde des prérogatives de cette Assemblée, mais elles 
n'abordent pas les problèmes qui peuvent, à mu titre, vous 
pure et que certains voudraient voir figurer dans Îles 

écrets. 


M, le président. Personne ne demande plus la parole dans 


la discussion générale ? 


La discussion générale est close. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis sur le projet de loi. 


! (L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
avis.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 1*: 


« Art, {+7, — Afin d'associer plus étroitement les populations 
d'outre-mer à la gestion de leurs intérêts propres, des mesures 
de décentralisation et de déconcentration administratives inter- 
viendront dans le cadre des territoires et groupes de territoires 
d'outre-mer. 


« A cet effet, des décrets pris dans les formes prévues par 
l'article G de la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 sur le rapport du 
ministre de la France d'outre-mer et éventuellement des 
ministres intéressés pourront : 

« 1° Instituer des conseils de Gouvernement et, à Madagascar, 
des conseils provinciaux ; 

« 2° Doter d'un pouvoir délibérant élargi pour la gestion des 
intérêts propres à ces territoires, groupes de territoires et pro- 
vinces, les assemblées de territoires et de groupes de terri- 


toires, l'assemblée représentative et les assemblées provinciales 


de Madagascar; 





« 3° Déterminer les conditions d'institution et de fonctionne- 
ment, ainsi que les attributions des conseils de circonscriptions 
administratives ou rurales et les modalités d'octroi de la per- 
sonnalité morale à ces circonscriptions. 

« Les décrets pris en vertu du présent article pourront modi- 
fier, abroger, reprendre sous forme de règlements les disposi- 
dions législatives existantes. Ils seront déposés sur le bureau 
de l’Assemblée nationale et entreront en vigueur après un délai 
de trois mois à compter de ce dépôt s'ils n'ont pas été modifiés 
ou rejetés par le l'arlement. » 

Je suis saisi d'un contreprojet présenté par MM. Georges 
Oudard, Bégarra, lerier et Schmitt, ainsi rédigé : 

« L'Assemblée de l'Union française demande que soit pris 
en considération le texte du Gouvernement pour le projet de 
loi-cadre autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre Îles 
réformes et à prendre les mesures propres à assurer l'évolution 
des territoires relevant du ministre de la France d'outre-mer. » 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole pour un rappel an 
règlement. 


M. le président. La parole est à M. Barhé. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, je voudrais son. 
mettre aux auteurs du contreprojet les indications suivantes : 
l'article 6% de notre règlement, en son quatriéme alinéa prescrit : 
« Avant l'examen des contreprojets, ou de l'article 1%, le Gou- 
vernement peut demander la prise en considération de son 
texte inilial régulièrement déposé sur le bureau de l'Assem- 
blée, » 

Vous avez entendu tout à l'heure M. le ministre de la France 
d'outre-mer qui, avant de descendre de la tribune, a indiqué 
qu'il demandait la reprise de son texte, Par conséquent, il est 
loisible à l’Assemblée de voter sur la reprise du texte gouver- 
nemental. Cela aurait un résultat identique quant au fond, à 
celui du vote sur le contreprojet. 


Toutefois, si la signification des deux initiatives est la même 
quant au fond, la situation est fort différente en ce qui concerne 
la procédure. 


Si l’Assemblée décide de reprendre le texte du Gouvernement, 
la discussion continue immédiatement sur la base du texte gou- 
vernemerntal; si elle décide d'accepter le contreprojet, celui-cf 
est renvoye en commission; la commission doit réexaminer, 
avec le nouveau texte, l'ensemble des amendements qui sont 
déposés, et elle en aura probablement pour deux heures avant 
de parvenir à rapporter le nouveau texte devant l'Assemblée, 

C'est dans ces conditions-là que, pour des questions de rapi- 
dité qui re changeront d'ailleurs absolument rien à la limpidité 
du débat, je propose qu'au lieu d'aborder la discussion du 
contreprojet, on examine la demande du Gouvernement, 


M. le président. Le contreprojet de M. Oudard tend à repren- 
dre le texte du Gouvernement. S'il est accepté, logiquement, 
ce texte doit être envoyé à la commission qui se réunira, si 
vous le permettez, pendant la suspens'on que nous allons avoir 
d'ici quelques instants; il est fort probable que la commission 
examinera assez rapidement le projet qui reviendra devant 
l'Assemblée, et les auteurs d'amendements sur le texte gouver- 
nemental pourront alors les déposer, 

Par contre, si le contreprojet n'est pas accepté, nous revien- 
drons au texte du rapporteur et nous continuerons la 
discussion, avec les amendements déposés jusqu'à maintenant, 

Je pense que vous avez satisfaction, monsieur Barbé ?.… 


M. Raymond Barbé, Je m'excuse, monsieur le président, 
mais j'ai l'impression que vous n'avez pas très bien compris 
le sens de mon rappel au règlement, (Sourires et mouvements 
divers.) 

Mon rappel au règlement a pour but de substituer au vote sur 
le contreprojet tendant à reprendre le texte du Gouvernement, 
un vote sur la proposition du Gouvernement tendant à repren- 
dre son propre texte. 

Le min:stre, je le répète, monsieur le président, a fait cette 
proposition un instant avant de descendre de la tribune, Dans 
ces conditions, le vote sur la proposition du Gouvernement 
aurait un avantage, celui d'éviter de revenir en commission 
pour réexaminer l'ensemble du texte du Gouvernement, ainsi 
que d'examiner ou réexaminer les amendements, C'est la 
raison pour laquelle j'ai fait une proposition qui n'a pas 
d'autre objet que d'alléger le travail de l’Assemblée, 


M. Reyt. Je voudrais savoir, pour la clarté du débat, si 
M. Barbé n'a pas, par hasard, été nommé ministre d'Etat dans 
l'intervalle ?…, (Sourires.) 


M. le président. Je regrette qu'il n’y ait personne au bane 
du Gouvernement, mais je puis dire que, tout à l'heure, lors 
de la mm) ar 4. Lourin, M. le ministre de la France 
d'outre-mer a demandé la prise en considération de son texte, 


14 
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Cetle réponse était-elle définitive ou, au contraire, était-elle 
olT:cieuse ? 1 est difficile de répondre ,à cette question. 
La parole est à M. le président de la commission, 


M. le président de la commission. J'ai bien compris la 
suggestion de M. Barbé. Elle nous ferait certainement gagner 
du temps. Mais à cela s'opposent des difficultés d'ordre pra- 
tique: out d'abord, je ne vois pas qui, au nom du Gouver- 
nement, délendra la yæoposition article par article; personnel- 
lement, je ne puis jouer ce rôle. 

Ensuite, en admeltant que le contreprojet qui vous est 
sournis par un certain nombre de membres de notre Assem- 
blée soit voté, la commission aura à prendre, en permanence, 
des positions qui seront en dress avec la majorité de 
l'Assemblée, ce qui est impossible dans un débat de cette 
halure, Je suggère que nous mettions aux voix ce contreprojet. 
S'il est adopié, nous réunirons la commission, et nous nous 
mettrons d'accord sur des méthodes de travail rapides; tous 
les membres de la commission connaissent le texte, et nous 
pouvons aller très vite, Je crois que ce sera plus clair pour 
tous nos collègues, et que cela permettra à la commission, 
dans ce cas précis, de wouver une solution. 


M. le président. La parole est à M. Oudard. 


M. Georges Oudard. Je crois que déjà la défense ou l'attaque 
du contreprojelt à été amorcée, Je voudrais dire deux choses : 
le contreprojet qu'ont déposé MM. Bégarra, Bernier, Schmitt 
et moi-même n'a d'autre objet que de simplifier la discussion 
du projet de loi qui nous est soumis, en offrant à l’Asserablée 
une base de travail plus commode qu'un texte déjà modifié 
en commission. 

Ce contreprojet ne constitne pas en soi un désaveu des modi- 
fitations apportées, mais il permet‘ d'éviler aux nombreux 
aitendemerits de se greffer sur des textes déjà précédemment 
acceptés. 


Le Gouvernement tout à l'heure n’a s du tout demandé 


qu'on prenne en considération son texte, jé- me permets de 

le rappeler à M. Barbé ; il a simplement approuvé notre contre- 
rojet qui demandait la prise en considération de son texte. 
ne, le Gouvernement à approuvé … 


M. Raymond Barbé. |l a demandé le retour à son texte. 


M. Georges Oudard. 11 a demandé le retour À son texte non 
pas de sa propre inilative, mais, à la suite du dépôt du contre- 
projet; M. le président de Ji commission lui ayant demandé 
qu'elle était son opinion sur ce contreprojet, il vous là fait 
connaître. Et je souhaïte que l'Assemblée suive à la fois les 
auteurs du contreprojet et le ministre qui l’a approuvé. 


M. le président. La parole est à M. Schmitt. 


M. Schmitt. Mesdames, messieurs, je crois qu’au fond nous 
discutons pour peu de chose, car de toutes façons la commis- 
sion, quelle que soit la raison pour laquelle elle reviendrait 
au texte du (ouvernement, sera obligée de prendre en consi- 
dération et d'examiner les amendements qui lui ont été sou- 
mis. Je crois donc que nous perdons du temps sur un point de 
détat. 

Je suis d'accord avec l'intention de M. Barbé qui est d'aller 
vite, Nous lui donnerions, je crois, une suite favorable en 
arrétant là le débat et en votant, que ce soit sur la proposition 
du Gouvernement ou sur celle conjointe de mes collègües et 
de moi-même, de facon à passer ensuite à un travail efficace. 


‘M. Georges Oudard. Je demande, monsieur le président, que 


l'Assemblée vote Sur la prise en considération de mon contre- 
projet. 








M. le président. Personne ne demande la parole contre le 
contreprojet ?.… , 

Je consulte l’Assemblée sur la prise en considération du 
contreprojet, acceptée par la commission. 

(L'Assemblée. consultée, décide de prendre en considération 
le contreprojet.) 


M. le président. l'Assemblée avant décidé de prendre en 
considération le contreprojet de M. Oudard, il est renvoyé à 
11 commission de politique générale. 

A quél moment la commission estime-t-elle pouvoir présenter 
ses conclusions ? 


M. le président de la commission. Monsieur le président, la 
commission pourrait présenter ses conclusions à vingt et une 
heures trente minutes, après d'être réunie, si mes collègues 
en sont d'accord, à vingt et une heures. 


— ft — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la 
suite de ce débat à une prochaine séance, qui pourrait se, tenir 
ce soir à vingt et une heures trente. (Assentiment.) 


Il n’y à pas d'opposition ?... 

ll en est ainsi décidé. 

En conséquence, la prochaine séance se tiendra ce soir, à 
vingt et une heures trente, avec l’ordre du jour suivant: 


1° Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise 
ar M. le président du conseil des ministres, sur le projet de 
oi autorisant le Gouvernement à mettre en œuvre les réformes 
et à prendre les mesures propres à assurer l’évolution des ter- 
ritoires relevant du ministre de la France d'outre-mer (n°* 162 
et 170, session 1955-1956: M. Héline, rapporteür; avis de la 


commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 


nistratives et domaniales : M. Troisgros, rapporteur) ; 

2° Suite de la discussion d'urgence de la proposition de 
MM. Guillabert, Déroux, Lounda, Robert Léon, Hazoumé, Bégat, 
Ya Doumbia, Guirandou N’Diaye, Randretsa, Benon et Cazelles 
tendant à inviter le Gouvernement : 1° à prendre toutes mesures 
utiles pour empêcher, dans tous les établissements d’enseigne- 
ment métropolitains, le retour de nouveaux incidents; 2° à 
procéder à une enquête immédiate en vue de déterminer les 
responsabilités qui auraient été encourues dans l'affaire de 
Montpellier, notamment ch2z les représentants de l'exécutif, et 
de prendre les sanctions exemplaires qui s'imposent en 
pareïlles circonstances (n°* 142 et 166, session 1955-1956: M. Guil- 
abert, rapporteur ; avis de la commission des aflaires cultu- 
relles et des civilisations d'outre-mer : M. Sylla, rapporteur). 


Il n’y a pas d'opposition ?... 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.. 


La séance est levée. 


(La séance est levée à vingt heures cing minutes.) 
Le Chef du servite de la sténographié 
de l'Assembl/e de l'Union française, 
RENÉ IINSRE. 
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3. — Règlement de l'ordre du jour (p. 


PRESIDENCE DE M. THEETTEN, 
Vice-président. 


(La Séance est ouverte à- vingt et une heures trente.) 
L 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Ta séance est ouverte. 

Le procès-verbal de la première séance du mardi 13 mars a 
été affiché. , 

Il n’y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


MISE EN ŒUVRE DES REFORMES ET MESURES PROPRES 
A ASSURER L'EVOLUTION DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Suite de la discussion d'une demande d'avis. 
Adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion de la demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des minietres, sur le projet de loi autorisant le Gou- 
vernement à meitre en œuvre les réformes et à prendre Jes 
mesures propres à assurer l’évolution des territoires relevant 
du ministre de la France d'outre-mer (n° 162 et 170, session 
1953-1956). 

Je rappelle à l’Assemblée qu'elle a pris en considération un 
contreprojet présenté par MM. Georges Oudard, Bégarra, Perier 
et Schmitt, tendant à reprendre le texte gouvernemental. 

La parole est à M. le président de la commission de politique 
générale, 

M. Laurin, président de la commission de politique géné- 
rale. Mes chers collègues, la commission de po:itique générale 
s'est réunie après le vote émis par l’Assemblée, Elant donné 
que celle-ci avait pris en considération le projet du Gouver- 
nement, la commission a statué dans le même sens et vous 
soumet donc un nouveau rapport qui reproduit in extenso le 
texte gouvernemental. 

Mais, compte tenu des engagements auxquels nous avions 
souscrit auprès du Gouvernement de donner notre avis dans 
la nuit, la commission de politique générale s’est dessaisie au 
profit de l’Assemblée de l'examen et du vote des différents 
amendements qui viendraient à être déposés sur ce nouveau 








texte, Comme il est aligné — je le répète — sur celui du Gou- 
vernemen!, elle vous présente donc ce dernier qu'elle rapporte 
oralement, s'en remetlant à la sagesse de l’Assemblée en ce 
qui concerne les amendements qui pourraient être déposés en 
séance publique. (Applaudissements sur tous les bancs.) 


M, le président. En raison de la prise en considération du 
contreprojet, je donne lecture de l'article 1* du projet de loi, 
dans le texte gouvernemental : , 

« Titre Er, 

« Art... — Afin d'associer plus étroitement les populations 
d'outre-mer à la gestion de leurs intérêts propres, des mesures 
de décentralisation et de déconcentration administratives inter- 
viendront dans le cadre des territoires et groupes de territoires 
d'outre-mer. 

« A cet eflet, des décrets pris dans les formes prévues par 
l'article 6 de la loi n° 48-1268 du 17 août 194%, sur le rapport du 
ministre de la France d'outre-mer et éventuellement des 
ministres intéressés, pourront : 

« 1° Instituer des conseils de gouvernement et, à. Madagascar, 
des conseils provinciaux ; 

« 2° Doter d’un pouvoir délibérant élargi pour Ja gestion des 
intérêts propres à ces territoires, groupes de territoires et 
provinces, les assemblées de territoires et de gronpes de terri- 
loires, l’assemblée représentative et les assemblées provin- 
ciales de Madagascar ; 

« 3° Déterminer les conditions d'institution et de fonctionne- 
ment, ainsi que les attributions des conseils de circons:rip- 
tions adminisiratives ou rurales et les modalités d'octroi de 
la personnalité morale à ces circonscriptions, 

« Les décrets pris en vertu du présent artiele pourront modi- 
fier, abroger, reprendre sous forme de règlements les dispo- 
sitions législatives existantes. Ils seront déposés sur le bureau 
de l’Assemblée nationale et entreront en vigueur après un délai 
de trois mois à compter de ce dépôt s’ils n’ont pas été modifiés 
ou rejetés par le Parlement. » 

Sur cet article, je suis saisi d’un amendement présenté par 
M. Boisdon, tendant à remplacer le paragraphe 1* par le texte 
suivant : 

« Instituer dans les territoires des conseils de gouvernement 
composés du représentant du pouvoir exécutif de la Répu- 
blique, et à égalité de membres choisis par lui parmi les 
persônnalités les plus qualifiés du territoire et de membres 
élus par l’assemblée territoriale ; 

« Dire que les fonctionnaires des cadres locaux seront res- 
ponsables devant ces conseils de gouvernement qui, sous Ja 


présidence du représentant du pouvoir central, constitueront 


un gouvernement coliégial permanent : 
« Inetituer à Madaga“car des conseils provinciaux. » 
La parole est à M. Boisdon pour soutenir son amendement. 


M. 3oisdon. Messieurs, le texte du Gouvernement — « jinsti- 
tuer des conseils de gouvernement » — est vraiment trop bref. 
Comment seront organisés ces conseils de gouvernement ? 
Quels principes présideront à leur fonctionnement ? 

A travers les très brèves explications qui nous ont été don- 
nées, j'entrevois, je l'avoue, bien des difficultés. 

Je vais relire le texte de mon amendement, parce que ce qui 
importe c'est un er déterminé, beaucoup plus, peut-être, 
que ce qui a d'abord retenu votre atlention. J'ai rédigé mon 
texte a'nsi: « Instiltuer dans les territoires des conseils de 
gouvernement composés du représentant du pouvoir exécu- 
tif. » — sur ce point, nous ne pouvons pas, je crois, ne pas 
nous mettre d'accord — « … de la République, et à égalité de 
membres choisis par lui parmi les personnalités les plus qua- 
lifiées du territoire... » — je ne dis pas, moi « parmi les fonc- 
tionna'res », car j'estime qu'un fonctionnaire n'est pas tou- 
jour libre — ….et de membres élus par l'assemblée territo- 
riale. 

« Dire que Je: fonctionnaires des cadres locaux seront res- 
ponsables devant ces conseils de gouvernement qui, sous Ja 
grésidence du représentant du pouvoir central, constilueront 
un gouvernement collégial permanent... » 

Je m'explique. Ce que je redoute — je ne vous le cache 
pas — c’est de voir instaurer dans nos terriloires les pratiques 
de ce régime pariementaire décomposé, dont je parlais 1 y 
a un instant, et qui me fait craindre des difficultés infinies. 

Si, avec ce conseil de gouvernement, on veut constituer un 
petit ministère en séparant les attributions de chacun, si l'on 
veut rendre ce ministère responsable devant l'assemblée locale, 
de quelle responsabilité s'agira-t-il? D'une responsabilité indi- 
viduelle ou d'une responsabilité collective ? Au cas où l'un 
des membres est passible d’un blâme, n’a pas ou a perdu la 
confiance de l'assemblée, s’il s’agit d'un élu de l’assemblée, 
on peut admettre à la rigueur qu'il soit obligé de se relirer, 
mais, si c’est un fonctionnaire, et du cadre général, quelle 
sera la sanction? Je ne vois pas, je l'avoue, la solution à 
apporter à ces problèmes. 
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Je désirerais, moi, que ce conseil de gouvernement — je 
passe sur la questicn d'égalité de représentation qui m'importe 
peu — fût composé, en dehors de tous fonctionnaires, de 
notabilités, motabilités économiques et notabilités élues, du 
territoire. Mais cela dit, je voudrais qu'il constituât une sorte 
de gouvernement collégial, c'est-à-dire que les décisions fus- 
sent prises par le représentant du pouvoir central, en conseil 
de gouvernement, et que ce fût devant ce conseil de gouver- 
Cmuent que les agents locaux fussent responsables; il est évi- 
dent, en eflet, que les agents du gouvernement général, les 
agents du pouvoir ceniral, ne peuvent être responsables que 
devant leur chef hiérarchique, celui-ci étant responsable devant 
son ministre, et le ministre devant l'Assemblée nationale. 

Vous voyez donc pourquoi je pose ces principes, Il s'agit, 
en réalité, du fonctionnement de ee conseil de gouvernement, 
et si l'on ne pose pas au départ un minimum de prracipes, je 
crains qu'on n'aille au devant de difficultés, très graves. 

Je vous soumeis ces questions; bien entendu, je m'en remets 
à la sagesse de l'Assemblée, mais ces queslions auraient mérité 
d'être un peu précisées dans la loi-cadre dont nous discutons. 
Je veux bien qu'il s'agisse seulement d'une loi-cadre, mais 
li faudrait au moins, je le répète, définir quelques principes, 
et aucun n'est posé dans le texte. 

Telles sont, messieurs, les observations que je voulais vous 
soumettre. (Applaudissements sur divers bancs au centre.) 


M. le président. Quel est l'avis de lo commission ?.. 


M. le président de la commission. Monsieur le président, 
sur le texte de l'amendement la commission s'en remet à la 
sagesse de l’Assembiée. Elle a tout à l'heure apporté les infur- 
mations qu'elle possédait sur le point de vue que défend 
M. Moisdon et n'a rien à ajouter. 


M. Bégarra. Je demande la parole contre l'amendement. 
M. le président, La parole est à M. Bégarra. 


M. Bégarra. L'amendement de M. Boisdon est vraiment 
l'amendement ivpe abordant le fond de la question et pas 
seulement la procédure, objet au projet de lo:-cadre qui nous 
est soumis pour avis. Si nous nous engageons dans cetle dis- 
cussion, nous seront amenés à parler de la composition des 
censeils de gouvernement, et,. sur ce point, nous ne serons 
plus d'accord; diverses opinions ont d'ores et déjà été défen- 
dues à la tribune de cetie Assemblée; vous êles, monsieur le 
président Bo'slon, pour l'égalité de représentation... 


M. Boisdon. Je n'insisie pas sur ce point. 


M. Bégarra. ...cerlains veulent donner la majorité aux repré- 
senlants éjus de l'assemblée, d’autres la totalité de la repré- 
sentation à l'assemblée elle-même. Par conséquent, nous sions 
ouvrir un débat de fond et, sur ce point précis, la nuit ne 
suffira pas à réaliser un accord, 

Il faudrait parier également des:attributions et encore du 
fonctionnement, Ne peut-on se borner à indiquer, comme cela 
a déjà été fait par notre rapporteur, que la question à déjà été 
débaltue par notre Assemblée? Je vous renvoie à la page 7 du 
rapport de M. Héline où est dit que: « Le problème de la 
création des conseils de gouvernement dans les territoires 
d'outre-mer a été posé pour la première fois dans notre Assem- 
blée en décembre 1952, mais c'est surtout à l'occasion du débat 
sur les institutions du Togo que la création des conseils de 
gouvernement s'est réellement posée. » 

Nous devons, à mon avis, nous en lenir à ces termes, Aussi 
bien, le moment n'est pas venu de donner notre opinion sur 
celle quesiion extrèmement importante, Il nous appartient 
seulement, à l'heure présente, de renvoyer le Gouvernement 
aux travaux antérieurs de notre Assemb'ée afin qu'il s'en ins- 
pire le jour où il passera à l'élaboration du décret pris en 
application de cette disposil'on. Mais si nous vous suivions, 
je vous dis tout de suite qu'il n'en sortlirait rien: nous discu- 
terions de tout au fond et la nuit n'y suffirait pas. 


M. Bcisdon. Voulez-vous me permettre encore un mot ? Si 
l'Assemblée vous suit, et écarte toutes précisions, même dans 
ce cas, mon amendement n'aura pas été inutile car il aura 
posé pour la première fois la question en ses termes réels, 
ce ani n'avoit pas été fait jusau’à présent, (Très ben ! très 
bien! et applaudissements sur divers bancs au centre.) 


M, Odru. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Odru pour expliquer son 
vole. 


M. Odru. Je voudrais demander à l'Assemblée, au nom de 
mon groupe, de repousser l'amendement de M. Boisdon pour 
les raisons de fond qui le lui font déposer. Si cet amendement 
était adopté, il pourrait entacher l'ensemble du texte qui nous 
est soumis d’un esprit, je ne crains pas de le dire, réaction- 





naire. (Protestalions sur divers bancs au centre.) Je vous en 

rie, laissez-moi poursuivre. S'il était adopté, l'amendement de 
k Boisdon aboutirait à ceci: les conseils de gouvernement dans 
les territoires seraient composés, dans leur majorité, de repré- 
sentants désignés par le pouvoir central de l'administration. 

M. Boisdon. Je ne permets pas qu'on dise une inexactitude : 
j'ai indiqué que cela m'était tout à fait égal. 

M. Raymond Barbé. On se demande pourquoi dans ces condi- 
tions vous avez déposé ce! amendement. 

M. Odru. Monsieur Boisdon, vous avez hien écrit dans votre 
amendement : « Insiituer dans les territoires des conseils de 
gouvernement composés du représentant du pouvoir exécutif 
de la République, et à égalité de membres choisis par Ini parmi 
les personnalités les plus qualifiées du territoire et de membres 
élus par l'assemblée territoriale ». 

Vous laissez ainsi les conseils de gouvernement dans les mains 
de l'administration... 

M. Boisdon, C'est faux. 

M. Odru. … C'est anti-démocratique, et nous Cemandons À 
l'Assemblée de repousser cet amendement. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. Boisdon. Puisqu'il en est ainsi, je demande que l'amende- 
ment soit voté par tous ceux qui mettent, tout de même, un 
peu de bonne foi dans les discussions. 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement déposé 
par M. Boisdon. 

M. Bougenot. Je demande le vote par division, 

M. le président. Le vote par division étant demandé, je vais 
mettre aux voix le premier alinea de l'amendement de M. Bois- 
don, ainsi rédigé : 

« Insltituer dans les territoires des conseils de gouvernement 
composés du représentant du pouvoir exécutif de la République, 
et à égalité de membres choisis par lui parmi les personnalités 
les plus qualifiées du territoire et de membres élus par l'assem- 
bite territoriale ». 

M. Odru. Je demande un scrutin, au nom du groupe com- 
murmiste, 

M. Troisgros. Je demande également un scrutin au nom des 
groupes des répubiicains indépendants et du centre réputblicain 
d'action paysanne et sociale. 

M. le arésident. Je mets aux voix le premier alinéa de l'amen- 
dement de "I. Boisdon. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par M. Odru, 
au nom du groupe communisie, et par M. Troisgros, au mom 
des groupes des républicains indépendants et du centre répu- 
blicain d'action pay-anne et sociale. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent 
le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résullat du dépou;llement du scrutin : 


DONS (CRT IRNIDRIE }L.. smile. codsdbcaée : DR 
Majorité absolue .......ssssossssssonssse so! 4 


Pour l'adoption .......... 43 
D assoc ne ce 11 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 

Je donne lecture de Ja deuxième et de la troisième era de 
l'amendement présenté par M. Boisdon: « Dire que les fonc- 
tionnaires des cadres locaux seront responsables devant ces 
conseils de gouvernement qui, sous la présidence du représen- 
tant du pouvoir central, constitueront un gouvernement col- 
légial permanent : 

« Instiluer à Madagascar des conseils provinciaux ». 

Monsieur Boisdon, maintenez-vous votre demande de scrutin ? 

M. Boisdon. Non, monsieur le président. Mais je souligne que 
la troisième partie de l'amendement: « Instituer à Madagascar 
des conseils provinciaux », reprend le: texte du Gouvernement. 

M. le président, Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix les deuxième et troisième parties de l’amen- 
dément. 

(Les deurième et troisième parties de l'amendement, mises 
aux voir, ne sont pas adoptées.) 

M. le président. En conséquence, l’ensemble de l'amendement 
de M. Boisdon n'est pas adopté. 

Je suis saisi d'un amendement n° 20 (ancien amendement 
n° 18), présenté par M. Le Brun Kéris, et tendant « à rempla- 
cer le troisième alinéa de l'article 1° ($ 1°) par le texte sui- 
vant : 

« 1° Instituer dans les territoires d'outre-mer et notamment 
à Madagascar des conseils de gouvernement ». 

à La sn est à M, Le Brun Kéris pour défendre sun amen- 
cmenk, 
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, M. Le Brun Kéris. Mes chers collègues, je vous l'ai dit tout 
à l'heure: je crains que des conseils de gouvernement fonc- 
tionnant à l'échelon de la pravince n'exercent que dans un 
cadre trop étroit et risquent de ne pouvoir compter sur un 
nombre de prenne suffisantes dans beaucoup de pro- 
vinces. Et cela, personnellement, m'effraie, car je redoute que 
ces conseils de gouvernement soient dotés de pouvoirs extrè- 
mement étendus en théorie, mais aient, en fait, à exercer, 
dans des domaines beaucoup trop restreints et sur une matière 
beaucoup trop réduite. 

Voici la première des raisons. 

Sccunde raison: J'ai peur que le texte gonvernementa), s’il 
est adopté, ne erée, dans les populations des hauts plateaux 
de Madagascar, une terrible deception. Ce texte devrait faire 
choc psychologique. Or, j'ai horriblement peur qu'il soit mal 
interprété sur place. Je regrette, d'ailleurs, et c’est encore 
une des raisons de mon amendement, les imprécisions de 
pensée de la part du Gouvernement au moment où, précisé- 
ment, on nous demande d’abdiquer nos propres pouvoirs. Je 


dois dire que je n'ai pas élé rassuré du tout par les déclara- 


tions de M. le ministre. 

Voilà les raisons qui m'ont fait déposer cet amendement. Je 
voulais essentiellement marquer mon inquiétude devant un 
texte qui, nous en avons l'impression, n’a pas été vraiment 
étudie. 

M. Charlier. Je demande la parole contre l'amendement. 


à le président. La parole est à M. Charlier contre l'amen- 
dement. 


M. Charlier. Au moment où notre Assemblée envisage Ja 
décentralisation et la déconeentration administrative, 1} me 
semble étonnant de vouloir centraliser en un seul point du 
territoire un conseil de gouvernement, alors que l'on offre 
à un pays extrémement vaste et composé de plusieurs pro- 
vinces et d'autant d'assemblées territoriales la possibilité 
d'avoir des conseils provinciaux. J'estime que les provinces 
suffisanmment étoffées ont fait leurs preuves et méritent la 
confiance que leur fait ce texte. Personnellement, je défend: 
le point de vue énns au sujet des conseils provinciaux. J’es- 
lime que ce serait faire preuve d’un manque de conflance à 
l'égard des provinces, pour ee qu'elles représentent de résul- 
tats par ce qu'elles ont fail et d'espoirs par ce qu'elles dési- 
rent faire, que de ne pas leur accorder les conseils provin- 
ciaux. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?.. 


M. le président de la commission. La commission s’en remet 
à la sagesse de l’Assemblée. 

M. lo président. La parole est à M. Cazelles pour expliquer 
son vole. 

M. Cazelles. Mes chers collègues, je ne sais pas si c’est 
à ce moment précis du débat que je dois intervenir. Je cons- 
tate qu'il y a plusieurs amendements sur l’article 1*, L’un de 
ces amendements est essentiel et conditionne l'orientation de 
l'Assemblée sur l’ensemble des amendements à l'article 1*; 
c'est celui de notre collègue, M. Bougenot — amendement 
n° 2 — tendant, après les mots: « les déerets pris en vertu 
du présent article... », à insérer le membre de phrase sui- 
vant: « … après avis de l’Assemblée de l’Union française et 
consultation des assemblées territoriales, conformément à l’ar- 
ticle 74 de la Constitution ». Si, mesdames et messieurs, 
l'Assemblée se prononçait d’abord sur eet amendement et 
s'il était adopté, nous gagnerions du temps. 

M. le président de la commission. Très bien! 

M. Chiarasini. Je demande la parole. 

M, le président. La parole est à M. Chiarasini. 

M. Chiarasini. Je suis entièrement de l'avis de mon ami, 
M. Charlier, et je suis contre l'amendement de M. Le Brun 
Kéris. Je voudrais qu’il me donnât des explications sur ce 
qu'il a entendu par « choc psychologique sur les hauts pla- 
teaux ». Je ne vois pas en quoi cela contrarierait les popu- 
lations des hauts plateaux. Il y a cinq provinces à Madagascar ; 
c'est tout à fait normal qui y ait dans chacune d'elles un 
conseil provincial. Je voudrais, je le répète, connaître les rai- 
sons pour lesquelles M. Le Brun Kéris parlait d'un choc psy- 
chologique qui serait néfaste à la population des hauts pla- 
teaux. 

M. Raymond Barbé. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Barbé. 

M. Raymond Barbé. Je m'excuse d’interpeller un de nos collè- 
es J'ai entendu M. Charlier, parlant contre l'amendement, 
défendre l’idée d'instituer des conseils provinciaux, mais il n’a 
pas précisé s’il était partisan de l'institution d’un conseil de 
gouvernement à l'échelle de Madagascar ou bien s’il était contre 
j'institution d'un tel conseil, J'aimerais connaitre son opinion 
sur ce point, 





M. Roulleaux-Dugage. Je voudrais que M. je président nous 
dise sur quoi nous diseutons exactement; les uns parlent de 
l'amendement de M. Le Brun Kéris et l’on vient maintenant 


nous proposer de discuter de l'amendement de M. Bougenot. Je 


voudrais savoir cb on à d’abord parié d’un amendement 
de M. Le Brun Kéris et ensuile d’un amendement déposé par 
M. Baugenot qui s'écarte le plus du texte primitif 

M. le président. Nous discutons de l'amendement de M. Le 
Brun Kéris. 

M. Chartier. Je voudrais répondre à M. Barbé sur la question 
précise qu’il vient de me poser. Je suis d’abord et avant tout, 
à l'échelon province, pour les conseils provinciaux à Madagas- 
car, mais j estime que cela n’est pas incompatible avec un 
conseil de gouvernement qui pourrait coiffer l’ensemble à 
l’échelon fédéral; sur ee plan, je serais éventuellement d’accord 
pour un conseil de gouvernement fédéral. 

M. le Personne ne demande mg la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de M. Le Brun Kéris. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 

M. le président. Sur le même paragraphe je suis saisi d’un 
amendement, présenté par MM. Odru, Barbé et les membres du 
groupe cormmunisie, ainsi Conçu : 

« Au début du troisième alinéa, après: « 1° », insérer: « dans 
les territoires d'outre-mer, y compris Madagascar ». 

Le reste sans changement. 

La parole est à M. Odru, pour défendre l'amendement. 

M. Odru. Mesdames, messieurs, notre amendement rejoint 
pour l'essentiel celui de M. Le Brun Kéris qui vient d’ètre rejeté 
à l'instant même, mais il maintient les conseils provinciaux, 
et, de ce point de vue, M. Charlier aurait done satisfaction. 

Nous demandons à l’Assemblée, par cet amendement, de bien 
vouloir apporter des précisions, puisqu'el'es manquent dans le 
texte gouvernemental, et que M. le rapporteur, tout à l'heure, 
nous à indiqué quelles hésitations planaient encore sur ce point 
dans les milieux gouvernementaux. 

Nous vous demandons d'adopter notre amendement, pour des 
raisons de caractère politique. Nous considérons qu'il existe une 
unité nationale malgache et que Madagascar a une seule capi- 
tale, Tananarive. Tout autre conception de la Grande Ile irait à 
l'encontre des sentiments des populations malgaches. C’est pour 
cette raison que nous vous demandons encore une fois d’adop- 
ter notre amendement. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?.. 

M. le président de la commission. La commission s’en remet 
à la sagesse de l’Assemblée. 

M. le président. Pour éclairer l’Assemblée, je voudrais deman- 
der à M. Odru si son amendement tend à instituer à Madagascar, 
en plus du conseil de Gouvernement, des conseils provinciaux ? 


M. Odru. Non, monsieur le président. Il tend à instituer, en 
lus des conseils provinciaux, un conseil de Gouvernement à 
’échelle de Madagasear. 

M. le . Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Odru. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je suis saisi d’un amendement, présenté par 
M. Alfred Bour, tendant au paragraphe 1°, après: « 1° Instituer 
des conseils de gouvernement et, à Madagascar, des conseils 
provinciaux », à ajouter les mots: « dans Je cadre de l'article 76 
de la Constitution ». . 

La parole est à M. Bour pour défendre son amendement. 

M. Alfred Bour. Mes chers collègues, l'amendement dont M. le 
président vient de donner lecture, n’est que l'expression de la 

réoccupation dont je me suis fait l'interprète lors de mon 
intervention dans la discussion générale. En effet, je me per- 
mets de vous relire — il est très court — l’article 76 de la 
Constitution : « Le représentant du Gouvernement, dans chaquo 
territoire ou groupe de terriloires, est le dépositaire des pou- 
voirs de la République. I est le chef de l'administration du 
territoire. 11 est responsable de ses actes devant le Gouver- 
nement ». 

Or, le Gouvernement a l'intention de constituer des conseils 
de Gouvernement de 9 membres: 5 représentants des assem- 
blées territoriales et 4 représentants de l'administration. Je 
demande comment l’article 76 de la Constitution pourra être 
respecté, si le gouverneur du territoire est mis en minorité par 
son conseil de Gouvernement. Sera-t-il alors le représentant du 
pouvoir central ou le représentant du territoire ? Ce n’est pas 
une préoccupation illusoire, le eas peut parfaitement se pré- 
senter encore: que, je l'espère, très rarement. Toujours est-il 
que son éventualité nécessite de la part du Gouvernement cer- 
taines précautions pour respecter l’article 76 de la Constitution. 


M. Raymond Barbé. Je demande la parole contre J’amen- 
dement. 
M. le président. La parole est à M. Barbé. 
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M. Raymond Barbé. Si je comprends bien l'amendement de 
M. Bour, il s'agit de, maiutenir dans les territoires la préèmi- 
pence du gouverneur dans tous les domaines de la vie politique 
et administrative, C'est une politique d'immabilisme qu'il pré- 
conise ainsi. En çe. qui nous concerne, nous ne nous y rullie 
rons pas. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

M. Alfred Bour. Evidemment ! 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. Je suis saisi d'un mendement présenté par 
M. Bougenot: et les membres du grouqie des républicains indé- 
pendants et du groupe du centre républicain d'action paysanne 
et sociale tendant, au paragraphé 1%, après: «'Instituer des 
conseils de Gouvernement ‘ét, à Madagascar, des conseils pro- 
vinciaux », à ajouter le$ mots: « Les conseils de Gouvernerent 
et les conseils provinciaux prennent leurs décisions à la majo- 
rité des deux trers de leurs membres ». 

La parole est à M. Bougenvt pour défendre sun amendement. 


M. Bougenot. Mes chers collègues, je regrette que M le pré- 
sident n'ait pas cru pouvoir retenir la suggestion faile, il y à 
un. instant, par M. dzelles. Si l'amendement que j'ai déposé, 
rappelant que l’Assemblée de l'Union française doit être saisie 
dans certains cas — et l'article 1.est de ceux-là — avait été 
pris en considération, notre position aurait sans doute été sim- 
pliée en ce qui concerne la rédaction des premiers paragra- 
phes de l’a-ticle 1°, Puisque nous en sommes à ce point, j'expli- 
Querai lé, pourquoi de cet amendement. pee, 

M. le ministre de la France d'outre-mer nous. a déclaré, cet 
après-midi —.on le rappelait il y a un instant — que les con- 
seils de gouvernement comprendraient cinq représentants des 
assemblées territoriales et quatre representants nommées par 
l'administration, Mais çe,qu il ne nous a pas dit, c'est com- 
ment seront désignés les représentants des assemblees terti- 
toriales. Seront:ils élus ou désignés par le gouverneur, par le 
«chef de territoire ?. {Protestations à gauche.) Cela n'a pas éte 
prérisé et je regrette qu'il n'y ait pas de représentant du Gou- 
vernement à ce bane, car c’est, une question que nous aitue- 
rions lui poser, Je suis meins assuré que vous de la réponse 
et je: vous demande de me donner acte de ce que je vous 
déclare en ce moment. 


M. Guillabert. Pour nous, cela ne fait aucune difficulté. 


M. Bougenot. Lans ces conditions, ne connaissant ni Ja com- 
position réelle du conseil de gouverneiment, ni sa compétence, 
né sachapt' pas Si le chef Qu territoire aura un droit de veto 
dans le éàs: où les’ délibérations du conseil de geuvernement 
seraient en contradiction avec les positions dn Gouvernement 
central ou: avec ‘eelles de l’Assembiée nationale, je considère 
qu'il faut imposer une association des représentants des assein- 
blées territoriales et de l'administration, afin d'être à l'abri. de 
toute surprise. 

I ne s’agit pas de méfiance à l'égard du Gouvernement 
aclnel; étant mné qu'il a demande les pouvoirs spéciaux 
Eur au 1° mars 4%7, d'antres Gouvernements pourront avoir 

intervenir avant cette date. Mon armendement tend donc à 
“donner une garantie aux populations d'outre-mer et à la métro- 


‘pole en prévoyant que les décisions seront prises à une mmajo-: 


rité qui im ra l'accord à la fois des représentants des assem- 
blées territoriales et des représentants de l'administration. 
C'est, en un mot, nécessaire pour la bonne marche de l'admm- 
nistration locale. (Applaudissements au centre.) | 


M. le président. La parole est à M. Cazelles. 


M. Cazelles. Je comprends très bien les préoccupations de 
M. Bougenot. Son amendement, qui fait part dé ses craintes 
et d’un certain nombre de préoccupations, très respectables, 
d'ailleurs, de sa part, rentre dans un détail important, certes, 
mais qui n'a pas, à mon sens, sa place dans üne loi-cadre. 

Si l’Assemblée avait accepté la suggestion que je lui ai faite, 
de voter d’abord sur l'amendement n° 2 de M. Bougenot, cela 
aurait sérieusement simplifié la discussion et, dans ce but, je 
demande à l’Assemblée de réserver son vote sur l’ensemhle 
des amendements. de l'article 1, jusqu’au vote de l'amende- 
ment n° 2 de M. Bougenot. 

M. le président. Je suis, en effet, saisi d’un amendement de 
M. not, pottant sur le sixième alinéa de l’article 1*. St 
3 «accepte, elle pourrait réserver la discussion des 

ifflérents amendements portant sur les alinéas précédents jus. 
qu'au vote de l’amendement de M. Bougenot. 


M. Georges Oudard. Mettez-le en discussion maintenant. L 
M. le président. La parole est à M. Bougenot. 


M. Bougenot. Nous avons discuté de l'amendement n° 1. Il est 
trop tard, maintenant, nous sommes obligés de voter, 





M. Jéan-Berirand Audu. Je demande.qu'on réserve l'amende- 
ment Sur lequel on était en train de discuter, pour mettre én 
priorité aux voix l'amendement n° 2? de M. Bougenot. 

M. le président. Je propose en conséquence à l'Assermpb'ée 
de réserver le vote de l'amendement n° 1! de M. Bougenot au 
premier glinéa de l'aitiele 17, jusqu'au vote dé’ Pam-ndement 
n°.2 de M. Bougenot au sixieme alinéa de l'article 17, 

JL n’y a pas d'opposition ?... 

11 en est ainsi décidé 

Je suis donc saisi d'un amendement p'ésenté par M. André 
Bougenot et les membres des groupes républicains indépen- 
dan's et du centre républicain d'action paysanne et sociale, 
tendant, à l'article #*, avr sixième alinéa, æprès les mots ::« Îles 
décrets pris en verlu du présént article », à insérer le membre 
de phrase suivant: « après nvis de l'Assemblée de l'Union 
francaise et consultation des assemblées territo'iales, confor- 
mément à l'article 74 de la Constitution », 

(La fin de Ja phrase sans changement ) 

La parole est à M. Bougenot 

M. Bougenot. Mes chers collègues, je ne veux pas, étant donné 
l'heure tardive, faire la démonstration devant l'Asserblée 
qu'un certain nombre de dispositions qui nous sont soumises 
sont contraires à la Constitution, (Mouvements divers.) M. Frais- 
gros, rapporteur de la commission de la législation saisie pour 
avis, vous à d'ailleurs excellemment exposé les observations 
que j'avais faites devant la commission de politique générale 
et devant l'intercommission eonslitutionnelle. 


Ces violations de la Constitution sont particulitrement  fla- 
grantes en ce qui concerne la consuhHation des assemblées terri- 
toriales et de l'Assemblée de l'Union françaïse prescrite de la 
manière la plus formelle par la Constitution, En effet, la pro- 
cédure de loi-cadre — Je suis tout de mème obligé d'y revenir 
tisque j'entends quelques murmures sur certains bancs — 
doi! être préc'scée, 1 faut se rappeler — je crois d'ailleurs qne 
M. Boisdon l'a fait cet après-midi — que les Constiluants de 
1946 avaiïent condamné, de la manière la plus formelle, la pro- 
cédure des décrets-lois dont ils imaginaient qu'elle avant été 
à Ja base du désarroi subi par la troisième Républigne avant 
les événements de 1939, Les décrets-lois et tonte délégation de 
pouvoir de la part du Parlement étaient condamnés, je le dis 
encore, de la manière la plns catégoriqne. Le Parlement devait 
voter la loi non seulement dans ses principes, mais dans toutes 
ses dispositions et le domaine réglementaire était réduit à sa 
plus simple expression. On s'est aperçu rapidement que cette 
procédure était excessive et qu'il était nécessaire de rendre au 
pouvoir exécutif certaines possibilités d'interveution. C'est ce 
2 a motivé les lois-<adres qui prévoiént qué 1e Parlement 
éfinit les grandes lignes de Ja loi, laissant au pouvoir extemtif 
le soin d'en déterminer les modalités. Mais ceci ne peut jouer 
nee que la Constitution n'a pas prévu que c'est la loi qui 
oit fixer les détails d'application. C’est très rare en ce qui con- 
cerne la loi métropolitaine. Le titre TI de la Constitution, prati- 
quement, ne prévoit pas que la loi intervient, encore une fois, 
pour voter les détails d'application d'un texte, Au contrairé, la 
section 3 du titre VIN est absolument impérative dans toute 
une série d'articles et laisse à la loi — donc au Parlement — le 
soin de fixer cès mêmes détails. 

C'est la raison qui m'avait fait, én commission, m'élever 
contre le texte même qui vous est soumis aujourd'hui. Mais, 
en ce qui concerne les interventions de l'Assemblée de FUnion 
française et des assemblées territoriales, je dois dire que la 
contradiction du texte qui vous eat soumis est plus grande, En 
effet, mème lorsque c'est le Parlement qui intervient, même 
lorsque € esi la loi qui détermine les principes et les modalités, 
l’Assemblée de l'Union française et les assemblées territoriales 
doivent être consultées. Quelque interprétation que l'on donne 
des textes constitutionnels, le Parlement ne peut pas déléguer 
lus de droits qu'il n’en à, et comme celui-ci doit consulter 
‘Assemblée de l'Union francaise et les assemblées territoriales, 
même en supposant qu'il puisse déléguer ses pouvoirs au Gou- 
vernement, ce dernier est obligé de consulter ces mêmes assem- 
blées. C’est ainsi que se présente le problème juridique. 

I y à également nne considération de fait qui n'est pas mégli- 
geable. Le projet de loi a pour objet de donner des pouvoirs 
+ étendus aux assemblées territoriales. Nous le réclamons 
epuis des armées. Mais je trouve assez singulier que le premier 

acte du Gouvernement, qui veut donner des pouvoirs nouveaux 
aux assemblées territoriales, soit de ne pas respecter les droits 
que, de par la Constitution, les assemblées territoriales ont 
actuellement. 
_J'ajouterai que, depuis des années, on nous dit que les ques- 
tions d'outre-mer ne doivent pas être déterminées unilatérale- 
ment, que ce n'est pas à la métropole à imposer aux poputa- 
tions d'outre-mer. 

M. Le Brun Kéris, Très bien! 
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M. Bougenot. des stätuts dont, peut-être, elles ne veulent 
pas, et qui doivent être discutés librement. Or, je suis assez 
surpris que le premier objectif de ces projets de pouvoirs spé- 
ciaux, soit de priver les popuiations d'outre-mer de leurs 
moyens d'expression prévus, encore une fois, par la Constitu- 
tion. 

Done, sur un plan à ja fois juridique, pratique et sentimental, 
j'estime que le Gouvernement à commis une très grave erreur, 
et qu'il n'y à pas à nous y associer, ceci sans préjudice de la 
position que nous pouvons avoir sur les autres dispositions du 
texte des pouvoirs spéciaux. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. Personne ne demande la parole contre l'amen- 
dement ?.… 

Je vais le mettre aux vo:x. 

M. Cazelles. Je demande un scrulin au nom de mon groupe. 


M. Georges Oudard. J'en demande également un, au nom de 
mon groupe, monsieur Je président. 


M. le président. Je suis saisi de deux demandes de scrutin 
présentées par M. Oudard au nom du groupe des républicains 
sociaux, et par M. Cazelles, au nom du groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM, les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. la président. Voici le résullat du âtpouillement du scru- 


tin : 
Nombre des votants....... s étiée ctétéris es 
Majorité absolue.......... PET TER" d nd Se Fe 
Pour l'adoption........... 140 
50, DPI OUR HSE 6 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 


La parole est à M. Bougenot. 


M. Bougenot. Monsieur le président, dans ces conditions je 
relire l'amendement n° { que j'avais déposé. Si je considère la 
Iajorité qui à bien voulu voter mon amendement, j'espère que 
le Gouvernement voudra bien tenir compte du désir que nous 
venons d'exprimer et qu'il nous soumettra les décrets pour 
avis. Il est évident ge nous pourrons alors apprécier si les 
craintes que j'exprimais tout à l'heure sont ou non fondées et 
exprimer un avis sur des textes précis. 


M. le président. L'amendement n° 1 de M. Bougenot est retiré. 
La parole est à M. Boisdon. 


M. Boisdon. Bis repetila non placent, mais cependant, en 
l'espèce, je vais répéter ce que M. Bougenot a dit et je pense 
que cela fera plaisir à tout le monde! Je retire également 
l'amendement n° 17 que j'avais déposé à l’article 1‘. 

M. le président. L'amendement n° 17 de M. Boisdon est retiré. 

Je suis saisi d'un amendement pré-enté par M. Bour tendant, 
à l'article 1*, à ajouter au paragraphe 2°: « Ce pouvoir devra 
s'exercer dans le respect des lois de la République. En cas de 
contestalion à ce sujet, FAssemblée de l'Union française devra 
être saisie par l’a-semblée Jocale, le conseil de Gouvernement 
ou par le Gouvernement de la République ». 


La parole est à M. Bour pour soutenir son amendement. 


M. Alfred Bour. Mes chers col:ègues, je suis pris de quelque 
hésitation et si j'étais sûr que l'amendement que vous venez 
de voter, amendement de notre collègue M. Bougenot, pût cou- 
vrir la préoccupation que j'ai exprimée dans mon amendement 
je le retirerais bien entendu. Mais je ne suis pas certain que les 
disposilions que nous \enons d'adopter apaisent celle préoccu- 
palion. En effet, les as-embles territoriales dotées de pouvoirs 
étendus, ce dot je me réjouis personnellement et au nom de 
mon groupe — car nous en avons toujours été partisans — 
ourra.ent émeltre des votes qui ne soient pas absolument con- 
| au respect des lcis de la République. Je crois J'aüleurs 
savoir que le Gouvernement précédent s'est inquiété de cette 
éventualité en étudiant l'extension du pouvoir des assemblées 
territoriales. Ce n'est donc pas une crainte tout.à fait illusoire. 
Evidemment, je crois que le cas sera très rare, mais il peut se 
produire. Dans ces conlitions, je demande à l'Assemblée si elle 
ne croit pas devoir régier la procédure quant aux contestations 
qui pourraient s'élever a ce sujet, L'Assemblée de l'Union fran- 
caise devrait à mon avis être prise comme arbitre afin de savoir, 
de cas échéant, si les textes volés par les assemblées terrilo- 
riales sont conformes aux lois de la République. 

C'est pourquoi, mes chers collègues, je crois tout de même 
devoir soumettre à la sanction de l'Assembiée l'amendement 
dont je me permets de vous redonner lecture. Cet amendement 





s'ajoute au paragraphe 2 du texte gouvernemental ainsi concu : 
« Doter d'un pouvoir délibérant élargi pour la gestion des inté- 
rêts propres à ces territoires, groupes de terr.toires et provinces, 
les assemblées de territoires et de groupes de territoires, l'as- 
semblée représentative et les dns ro. provinciales de Mada- 
gascar. » Il conv'ent d'ajouter à ce texte: 

« Ce pouvoir devra s'exercer dans :e respect des lois de Ja 
République. En cas de contestation à ce sujet, l'Assemblée de 
l'Union francaise devra être saisie par l'assemblée locale ou 
je conseil du gouvernement ou le Gouvernement de la Répus 

lique. » 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole contre 
l'amendement ? 


M. Guillabert. Je demande la parole, monsieur le président. 


s M. le président. La parole est à M. Guillabert contre l'amen- 
ement. 


M. Guillabert. Messieurs, nous pensons d’abord que même 
sur .e plan légal, cet amendement ne peut être retenu. En eflet, 
il existe une procédure normale pour se pourvoir contre les 
délibérations des assemblées territoriales: c’est le recours 
devant le conseil d'Etat. Et le recours existant, nous deman- 
dons pourquoi il y aurait une superposition d’un deuxième 
recours. D'autre part, je ne pense pas qu'en ce qui concerne 
les délibérations des conseils généraux métropolitains il y ait 
une procédure comme celle qu'il nous est demandé de voter. 
Nous la considérerions comme une suspicion particulitre envers 
is assemblées territoriales, Nous voterons donc contre l’amen- 

ement. 


M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission de politique 
générale n'a pas été saisie de cet amendement. Toutefois, je 
me permets, à titre personnel, de faire remarquer à M. k prési- 


dent Bour qu'il y a là une confusion regrettable de pouvoirs. 
Si l’on se place sur le p'an législatif, la Constitution, dont M. le 


président Bour nous a rappelé tout à l'heure les termes, dit 
que seule l’Assemblée nationale vote la loi. Si l’on admet qu il 
y a, comme disait MW Teitgen, un pouvoir législatif secondaire 
accordé aux assemblées territoriales, pouvoir législatif secon- 
daire d'ailleurs contesté par l'actuel ministre,’ on doit consi- 
dérer que seule l’Assemlnée nationale a à en connaître. 

Mais, nous plaçant sur le plan de la séparation des pou- 
voirs, la remarque de M. Guillabert est pertinente. IH semble 
que ei une assemblée territoriale outrepase ses pouvoirs, il y à 
une procédure de droit commun: le recowws devant le 
consei! de contentieux fédéral, dont l'instance d’appel est le 
conseil d'Etat. 

M. Guillabert. Pas le conse:l du contentieux mais le conseil 
d'Etat statuant en premier et dernier ressort. 


M. le président de la commission. Je suis navré de devoir 
rappeler à M. Guillabert qu'il existe un conseil de contentieux 
fédéral, qui est le pouvoir de première instance, comme en 
France un conseil de préfecture, contre ies délibérations. Peu 
importe, cela n’est pas le débat. Qu'il s'agisse du conseil de 
préfecture ou du conseil d'Etat, le principe reste le même, et 
c'est ce qui nous concerne. Je voulais simplement le faire 
remarquer à l’Assemblée, en ne me prononçant pas sur le fond 
de l'amendement, puisque notre commission n’en a pas été 
saisie. 

M. Guillabert. Je crois qu'il existe une confusion en cette 
matière. Le recours est porté directement devant le eonse:l 
d'Etat et non devant le conseil du contentieux administratif, 


M. Odru, Je demande à expliquer mon vole. 

M. le président. La parole est à M. Odru. 

M. Odru. Mesdames et messieurs, je voudrais attirer votre 
attention sur ce fait: si l'amendement présenté par M. Bour 
était adopté, ce serait une source inépuisable de prétextes pour 
porter atteinte aux prérogatives des assemblées territoriales. 

M. Alfred Bour. Nullement. 

M. Odru. ...Nous vous demandons de le repousser, 

M. Alfred Bour. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. Bour. 

M. Aïfred Bour. Je ne comprends vraiment pas l'inquiétude 
de M. Guillabert ni celle de M. Odru. Il me semble au contraire 
que le recours — en l'espèce visée par l'amendement — à 
l'Assemblée de l'Union française grandit les prérogatives des 
assemblées territoriales car, malgré tout, l’Assemblée de l'Union 


française se place au-dessus du conseil d'Etat qui n'est en 


l'espèce qu'un organe de contentieux. ‘ 
D'autre part, j'observe que l'extension des pouvoirs. des 

assemblées territoriales — nous ne savons d’ailleurs pas jus- 

qu'où celle ira puisque la loi-cadre donne au Gouvernemerit 
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la possibilité d'étendre leurs pouvoirs d'une manière très large 
— n’est nullement comparable aux pouvoirs très modestes des 
conseils généraux de la métropo'e. L'assimilalion qu'a fdite 
M. Guiilabert du pouvoir des assemblées terrilor.ales au pouvor 
des conseils généraux me semble tout à fait inexacte. Je me 
ermets, et je m'en excusé, ayant été de longues années mem- 
d'un conseil général, de le lui dire. Vous avez l'air de croire, 
monsieur Guillabert et monsieur Odru, que mon amendement 
minimise les assemblées territoriales. Au contraire, il fait de 
leurs délibérations un cas beaucoup plus important. I] les valo- 
rise, En conséquence, je ne vois vraiment pas pourquoi ceux 
qui sont, comme moi-même, partisans de l'extension des assem- 
blées territoriales, peuvent prendre ombrage d'un amendement 
qui, encore une fois, est un témognage de la valeur que nous 
reconnaissons aux délibérations de ces assemblées. 


M. le président. La parole est à M. le prés'dent de la commis- 
sion saisie pour avis, contre l'amendement. 


M. Junillon, président de la commission de la législation, de 
la justice, des affaires administralives et domaniales, saisie 
pour avis. Voici pourquoi le vote de l'amendement ne me parait 
pas possible: il est indiqué, dans la premitre phrase: « Ce 

ouvoir devra s'exercer dans le respect des lois Ale la Répu- 
ique. » C'est une évidence qu'il me paraît inulile d'énoncer 
dans un texte sur l'organisation des pouvoirs car nous n'ima- 
ginons pas une assemblée qui exercerait son pouvoir en dehors 
du respect des lois de la République. 

En revanche, qui va contester la régularité des pouvoirs exer- 
cés par les assemblées locales ? Qui va apprécier qu'à un certain 
moment, les assemblées locales ont outrepassé les pouvoirs 
qu’elles détiennent de par la loi ? Quel est done l'organe, l'indi- 
vidu qui va porter le litige devant l'autorité supérieure, eu l'es- 
pèce l’Assemblée de l'Union française ? 


M. Alfred Bour. Le texte vous répond. 


M. Hazoumé. La réponse est dans ee texte. 


M. le président de la commission saisie. pour avis. Le conseil 
de gouvernement ?.… 


M. Alfred Bour. Et, dans certains cas, l'assemblée locale. 
M. le président de la commission saisie pour avis. Nous arri- 


vons au stade de l'assemblée qui va apprécier s'il y a ou non 
violation des prérogatives. 


M. Alfred Bour. C'est l’Assemblée de l'Union française ! 


M. le président de la commission saisie avis. mais pour 
que votre système soit complet, il y faudrait une sanclion que 
je n'aperçois pas dans le texte de votre amendement. En eflet, 
nous allons dire s’il y a ou non violation, mais quel est le pou- 
voir de sanction que nous détenons comme conséquence de l'at- 
tribution que vous nous donnez... 


M. Alfred Bour. Si nous laissons l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise juge de la validité de cette délibération pour la raison 
indiquée, c’est-à-dire une délibération qui serait en contradic- 
tion avec les lois de la République, il est bien entendu qu'elle 
Fourra faire considérer nulle, par un vote défavorable, ladite 
délibération. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Cela est 
important, Voulez-vous donner à l'Assemblée de l'Union fran- 
case le pouvoir d'annuler les .dispositions qu'elle estimera 
contraires aux prérogatives de l’Assemblée ? 


M. Alfred Bour. Elle donnera un avis et le Gouvernement 
devra le suivre en l'espèce. 


M. le président de la commission saisie pour avis. Mais cela 
est contraire aux dispositions actuelles concernant notre Assem- 
blée, 


M. Alfred Bour. Ne vous plaignez pas que je demande des pré- 
rogatives pour notre Assemblée. À 


M. Cazelles. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Cazelles pour une explica- 
tion de vote, mais je demande à nos coliègues de vouloir bien 
éviter des colloques afin de ne pas prolonger le débat. 


M. Cazelles. Mes chers collègues, j'ai écouté avec beaucoup 
d'attention l'exposé de notre collègue, M. le président Bour, mais 
je voudrais lui faire remarquer que dans la première partie de 
son exposé il fait un procès d'intention au Gouvernement, Je 
suis peut-être d'accord avec lui quand il craint de ne pas être 
saisi des textes par le Gouvernement, mais nous avons quand 
même un certain droit d'initiative, et dans le cas où je Gouver- 
nement, malgré un vote massif de l’Assemblée, ne nous enver- 
rait pas le texte dans lie délai de trois mois imparti au Parle- 
ment pour son approbation, nous aurions la possibilité de nous 
eh saisir, 








M. le ranporteour. Parfaitement. 


M. Cazelles. 11 ressort dela controverse entre M, Junillon et 
M. Bour que l'amendement dont nous disculons a pour résul- 
tat pratiqué d'augmenter et de transformer les pouvoirs de 
l'Assemblée de l'Union francaise, Cet amendement aurait intérèt 
à être discuté dans le cadre de la revision constitutionnelle, plu- 


tôt que dans celui de la revision institutionnelle, 


M. Alfred Bour. Nous en sommes bien d'accord, et j'estime 
que celle loi-cadre empièle sur la revision consthtutionnelle, 
Je l’ai dit expressément dans mor intervention dans la Îiscus- 
sion générale. 

M. Cazelles. C'est la raison pour laquelle, cette discussion 
ayant montré sous un jour nouveau au touvernement les prè- 
occupations de notre Assemblée, je demanderai à notre collè- 
gue M. Bour de vouloir bien retirer son amendement pour 
ne pas alourdir le texte qui nous est présenté, 

M. Hazoumé. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Hazourné, 

M. Mazoumé. Actuellement la pratique est la suivante: quand 
de: assemblées terriloriales ont délibéré sur un sujet que le 
Gouvernement conteste, on a recours au conseil d'Etat, de 
préférence à toute autre Assemblée. 

M. Boisdon. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Boisdon. 

M. Boisdon. Mes chers collègues, sans vouloir apporter la 
lumière däys ce débat, il se trouve que j'avais, luoi aussi, 
rédigé un texte dont je vais vous donner lecture. Toutefois, 
répondant aux préoccupations de M. Cazelles, j'abandonnerai la 
pariie de ce texte relative au problème actuel, En voici la 
teneur : 

« Si une assemblée provinciale ou territoriale votait un règle- 
ment qui excédâät ses attributions... », car, messieurs, lors- 
qu'on parle du conseil d'Etat, on est actuellement dans l'erreur, 
En ce moment lorsqu'une délibération des assemblées territo- 
riales excède ses pouvoirs, on a le droit de se pourvoir en 
conseil d'Elat, Lorsque vous aurez accordé un pouvoir légis- 
latif réel aux assemblées territoriales, et la possibilité de trans- 
former ce qu'envisage le Gouvernement dans une sphère de 
compétence ‘limitée, le conseil d'Etat n'aura plus aucune raison 
d'être saisi de cette affaire. 

M. le président de la commission. Le conseil d'Etat passe 
son temps à s'occuper de ces questions. 

M. Boisdon. Actuellement c'est exact, le conseil d'Etat 
s'en occupe, mais lorsque vous aurez donné des pouvoirs légis- 
latifs aux assemblées territoriales, il ne le pourra plus. 


M. le président de la commission. Ln des rôles essentiels 
du conseil d'Elat est de veiller à la constitutionnalité des 
lois ! (Sourires.) C'est la raison pour laquelle les textes lui 
sont soumis. 


M. Boisdon. Je reprends le texte que j'avais préparé : « Si une 
assemblée provinciale ou territoriale votait un réglement qui 
excédät ses attributions ou qui fût en contradiction soit avec 
les lois pénales de la République, soit avec les principes posés 
par la déclaration universelle des Droits de l'homme, le repré- 
sentant du pouvoir exécutif pourrait en suspendre l'applica- 
tion, à charge d'en référer sans délai au Gouvernement de la 
République qui pourrait en saisir l’Assemblée de l'Union fran- 
Caise dont l'avis aurait forme de décision, sauf le droit du 
Gouvernement d'évoquer la question devant le Parlement par le 
dépôt d'un projet de loi ». 

Autrement dit, nous trouvant en présence d'une difficulté 
et nous rendant bien compte qu'à moins de minimiser les 
assemblées territoriales, on ne peut plus porter leurs déci- 
sions devant le conseil d'Etat, j'ai cherché une procédure. Ce 
n'est pas ce soir évidemment que nous pourrons discuter un 
problème de cette nature et nous le reprendrons au moment 
du vote du texte constitutionnel. 

M. le président. La parole est à M. Bour. 


M. Alfred Bour, Monsieur le président, je retire mon amende. 
ment. Je me rends à l'invitation de notre ami M. Cazelles, mais 
je ne regrette pas d'avoir soumis cet amendement à la discus- 
sion de l'Assemblée, car il lui manque souvent, dans beaucoup 
de cas, de servir d'arbitre entre les assemblées locales, les 
organismes locaux, le Gouvernement et le pouvoir central. IN'ail- 
leurs, déjà, notre ami M. Junillon, dans un autre cas p'écédent, 
avait prévu une organisation analogue. 

L'Assemblée paraissant unanime à revendiquer, le cas échéant, 
son rôle d'abitre, je retire mon amendement, (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs.) 

M. le président. L’amendement de M. Bour est retiré. 

Je suis saisi de deux amendements pouvant être soumis À 
une discussion commune. L'un présenté par M. André Bougenot 
et les membres des groupes républicains indépendants et du 
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centre républicain d'action paysanne et sociale, tendant à l'arti- 

cie 1° du 6 alinéa, à remplacer les mots :-« après. un délai. de 

lois mois » par :,« äprès un délai de six mois »,.et Fautre pré- 

senté par M. Boisdon, tendant à remplacer, dans le derhier 

alinéa, les mot$: « trois mois », par les mots: « six mois », 
La parole est à M. Boisdon, 


M. Boisdon, Je relire mon amendement. 


M. le président. L'amendement de M. Bo'sdon est retiré. 
La parule est à M: LDougenot pour défendre son améndement. 


M. Bougenot. Je maintiens cet amendement pour les raisons 
qui m'ont fait déposer l'amendement précédent et que l’Assem- 
Lbice de l'Union francaise a bien voulu reterur. 

J'adiets parfaitement que le Gouvernement demande le 
moyen & accélérer la procédure parlementaire, mais il me sem- 
ble indispensable que toutes les assémblées puissent véritable- 
ment jouer Teur rôle Inrsque des dispositions aussi importantes 
sont prises, Je n'ai pas été convaincu par l'argumentation de 
M. le rapporteur de la commission de politique générale répon- 
dant aux craintes exprimées en M. le rapporteur de Ja-com- 
mission de législation sur la difficulté notamment pour le Con- 
seil de la République d’user de son droit de contrôle. 

Je m'exceu<e donc de revenir très rapidement sur la manière 
dont la procédure parlementaire jouerait après . le. dépôt des 
décrets sur le bureau de l'Assemblée nationale. On a dit que 
la procédure d'urgence s'appliquerait difficilement à l’Assem- 
blée nationale, c'est exact, mais je suppose que si un nomibre 
suffisant de députés voulait vraiment obtenir la modification ou 
l'abrogation des décrets, ils en trouveraient la possibffité régle- 
mentaire, La situation est toute différente en ce qui concerne 
le Conseil de Ja République. Les décrets seront déposés sur le 
bureau de l’Assembiée nationale. La Constitution, en effet, pré- 
voit que le Gouvernement dépose ses textes sur le bureau de 
l'Assemblée nationale ou sur Îe bureau du Conseil de la Répu- 
blique, Le Gouvernement à choisi l'Assemblée nationale, c'est 
prévu expressément dans le projet de loi dont nous discutons. 

Comment se passeront les choses pour le Conseil de la Répu- 
blique ? Si le projet est voté par l’Assemblée nationale qui, je 
le rappelle, vote définitivement la loi malgré l'opposition que 
peut faire le Conseil de la République, celui-ci sera obligé de 
se Saisir lui-mème, soit par l'un de ses membres, soit par l’un 
de ses groupes. I votera une proposition de résolution ou une 
proposition de loi. Ceci demandera déjà un certain temps même 
avec la procédure d'urgence. Le texte sera soumis alors à 
l'Assemblée nationale, mais le Conseil de la République n'ayant 
aucun moyen réglementaire, légal ou constitutionnel d'impôsér 
la procédûré d'urgence à l'Assemblée nationale, 11 y 4 tout lieu 
de supposer que celle-ci ne fera pas diligence pour discuter les 
projets du Conseil de la République. Le ferait-elle, elle n'arri- 
verait certainement pas, avee les amendements qu'elle apporte- 
rait, à en terminer dans le délai preserit,. 

Gest donc avec le souci, comme. l'avait exprimé M. Trois- 
gras, de respecter les prérogatives d'une des assemblées du 
Parlement sans nuire à l'efficacité des projets gouvernemen- 
taux que nous proposons un délai qui permette à la seconde 
assemblée notamment de jouer son rôle normal, Je ne crois 
pas qu'en pralique cela retarde beaucoup les choses ; le Gou- 
vernement nous demande un délai d'un an pour prendre tous 
les décrets qu'il estimera nécessaires, lui ou ses successeurs, 
dans le cadre de l'organisation nouvelle des territoires d’outre- 
mer. Une fois que le Gouvernement aura pris ces décrets et si les 
Assemblées ne se hätent pas d'en demander la réforme ou 
l'atogation, il y a beaucoup de chance que les décrets ne 
seront plus modifiés ni abrogés. Il est, en eflet, très difficile 
de revenir sur un. état de fait, mais le vote de mon amende- 
ment donnera l'impression aux Assemblées qu'elles auront 
le temps d'étudier les décrets gouvernementaux et de pouvoir 
user de leurs prérogatives. 

ll n'y à done aucune arrière-pensée dans ma demande de 
prolongalion de délai, et je crois qu'il serait de bonne poli- 
tique, pour no‘re Assemblée, d'adopter l'amendement que j'ai 
déposé. 

M. Cazelles. Mes chers collègues, au début de son inter- 
vention de tout à l'heure, en séance, et, la semaine dernière, 
devant notre commission, M. le ministre de la France d'outre- 
mer à insisté sur un fait admis par tous: l’une des conditions 
essentielles d'une œuvre utile dans les territoires d'outre-mer 
est la rapidité de la discussion parlementaire, alors que — ce 
n’est pas un reproche mais une constatation — le Parlement est 
saisi de problèmes si nombreux qu'il n’a pas le temps, pratique- 
ment, de s'intéresser à ceux de l'outre-mer, 

M. Georges Riond. D'où l'utilité de l’Assemblée de l'Union 
française, 

M. Cazelles. Certes, mais je suis très bien M. Bougenot quand 


il dit qu'un délai de trois mois est un peu court, surtout dans 
le cadre de la nouvelle modification constitutionnelle qui & 
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prévu les cent jours, ceci sans référence historique. (£ou- 
rires.) . + . 

M. Troisgros. Nous nous en doutons. (Sourires.) 

M. Gazelles. Par contre, un délai de,six mois contrecarrerait 
l'idée d'efliracité.. Si donc M. Bougenot voulait, par son amens 
dement, imposer un délai de quatre mois, nous coatilierons, 
en le suivant, la sécurité des « cent jours » constilutionnels et 
la rapidité, condition de l'eflicacil que prône le Gouverne- 
ment. 

M. Bougenet. J'acceple de modifier mon amendement dans 
le sens que propose M. Cazelles, c'est-à-dire de remplacer les 
mots: « après un délai de-six mois », par: « après un délai 
de quatre mois ». 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. L'objet de mom intervention ne porte pas 
sur la durée du délai. Je veux seulement dire à M. Bougenot 
qu'en face de décrets de cetle importance, dont je pense que 
nos parlemeniaires mesureront toutes les incidences, l’Assem- 
blée nationale ne pourra rester indifférente. Certains, dans 
son sein, voudront en assurer l'exécution, d’autres voudront 
les-transformer, sinen les annuler, mais aucun ne s'en désm- 
téressera pendant trois mois, conscient de ses responsabilités 
et sachant la*briévelé du délai imparti. 

‘M. Bougenot. Me ‘pérmeltéz-Vous de vous interrompre, mün- 
sieur le rapporteur ? ; 

M. le rapporteur. Je vous en prie. , 

M. le président. La parole est à M. Bougenot, avec l'autort- 
sation de l'orateur. : , 

M. Bougenot. Vous savez très bien, mon cher collègue, que 
l'urgence-n'est déchirég en commission qu'après un vote à la 
majorité absolue de ses membres, majorité diffcile à réunir, 
méme si, comme vous le supposez fort justement, un certain 
nombre d'élus sont, à l'Assemblée nationale, préocerrpés par le 
contenu de ces textes. 

M. le rapporteur. Un délai de trois mois n'imposeraïit pas 
la procédure d'urgence. Mais si l’Assemblée nationale, comme 
j'en suis convaincu, s'intéresse à res décrels ‘et les examine 
avec le sérieux requis, -le Conseil de la République sera sa’si 
immédiatèment après. Ne poussons pas les choses au noir. Je 
ne discute pas sur un éventuel élargissement du délai, mais 
sur votre crainte de veir expirer ce délai avant que l'Assemn- 
blée nationale ne se soit penchée sur un problème d'une telle 
importance. 

M. Bougenot. Il ne s’agit pas que la seule Assemblée natio- 
nale se penche sur le problèrhé, mais aussi, ‘aprés elle, et 
toujours avant l'expiration du délai de trois mois, le Conseil 
de la République, ce’ qui rend ce délai vraiment trés court. 
Je maïntiens mon amendement, sous la réserve que, déférant 
au vœu de M. Cazelles, je remplace les « six mois ». par” 
« quatre mois », 

M. le ur, Je ne m’oppose pas, je vous le répète, à 
l'extension du délai, J'ai voulu simplement exprimer mes, 
objections à des craintes excessives d’une indifférence - totale 
de l’Assemblée rationale qui négl:gerait d'examiner un. projet 
dans les limites de temps ainsi fixées. , .. Le dié ÿ 

M. le président de la commission. La commission — je le. 
redis après M, le rapporteur — ne s'oppose pas au délai de 
quatre mois, mais demande qu'on passe au vole. 

. M. te président. Personne ne. demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement, môd'fié, de M.'André Bou-. 
genot et des menrbres des groupes républicains indépendants 


: et du centre républicain d'action paysanne æt sociale, tendant, 


à l’article 1*, au 6° alinéa, à remplacer les mots: « après ‘un 
délai -de trois mois À — « après un délai de quatre mois ». 

(L'amendement, modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Il n’y a plus d'amendements sur l'article 1*. 
Je mets done . aux voix l'article 1* du projet de loi, modifié, 

(L'article 1%, modifié, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l’axticle 2: 

e Art, 2 — Les infractions aux délibérations portant réglé-: 
mentation. des assemblées de de terrioirés ou de 
territoires, de l'assemblée représentative et, éventuellement, 
des assemblées provinciales de Ma scar, sont  passibles 
d'une peine d'emprisonnement n’'excédant pas trois mois et 
d'une peine d'amende . de 200.000 francs métropolitains au 
maximum ou de l’une de ces deux peines seulement, suivant 
une échelle fixée, pour chaque. déli tion, par le chef de 
groupe. de territoires, le chef de territoire ou le chef de 
province, sur on grip de l'assemblée. » : y 

Sur cet article 2, je suis saisi d’un amendement présenté par 
M. André Bougenot et les mernbres des Eee républicains 
indépendants et du centre républicain d'action paysanne et 
saciale, tendant à d'sjoindre l’article. 

La parole est à M, Bougenot pour défendre son amendement. 
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M. Bougenot. Mes chers collègues, si j'ai demandé la disymc- 
tion de cet article, ce n'est pas que je désapprouve l'esprit de 
ses dispositions, mais il me paraît confus parce que mal rédigé. 
Notre éminent collègue M. Boisdon le remarquait hier en com- 
mission: dire que des infractions à des délibérations sont 
passibles d'une | d'emprisonnement est un véritable non- 
sens en droit public Si un nouveau texte, plus clair, nous était 
soumis, je retirerais mon amendement. 


M. le . M. Boisdon a déposé le sien qui doit vous 
donner satisfaction. 


M. Bougenot. Toutelais je pourrais considérer la disjonction 
comme possible encore, puisque l'article 7 semble englober 
toutes les dispositions du titre I et que les décreis concernant 
l'article 1* auraient pu prévoir les pénalités de l'article 2, 
ce qui aurait allégé le texte du projet de loi. Néanmoins, puis- 
que M. Hoi<don a rédigé un amendement, je retire ma demande 
de disjonction. 

M. le président. Acte est donné du retrait de l'amendement 
de M. Bougenot. 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M; Boisdon, 
tendant à remplacer le texte de l'arlicle 2 par le texle suivant: 

« Art, 2. — Lorsqu'une assemblée territoriale, l’assemb'ee 
représentative ou l’une des assemblées provinciales de Mada- 
gascar aura, dans les limites de sa compétence, volé une 
régiementation applicable au terriloire qu'elle représente, celte 
réglementation fera, dans les huit jours du vote de l’assem- 
Llée, l'objet d'un arrèté pris en conseil de gouvernement par 
l: représentant du pouvoir central, publié au Journal où Bulle- 
tin officiel du territoire. 

« deviendra exécutoire trois jours francs après sa pro- 
mulgation. 

« Les contrevenants seront alors passibles des peines édictées 
par l'assemblée territorialés 

« Ces peines ne pourront excéder 200.000 francs d'amende 
et trois mois de prison ou l'une de ces deux peines seule- 
ment. » 

La parole est à M. Bo'sdon pour soutenir son amendement. 

M. Boisdon. Mes exp'icalions seront brèves car il ne s'agit 

as d’une question de fond ; mais quand j'ai lu ce texte bizarre, 
il faut bien le dire: « les infractions ou délibérations portant 
réglementation des assemblées des groupes de territoires ou 
territoires de l'assemblée représentative... », je ne l'ai pas 
compris; quelles sanctions peuvent s'atlacher à des délibéra- 
ons alors qu'elles ne font généralement pas l'unanimité ? I 
faudrait au moins dire « au résultat des délibérations ». 
Avant d'appliquer des pénalités allant jusqu'à trois mois de 
prison, il est au moins nécessaire que la réglementation en 
vigueur soit connue. J'ai donc tenté de rédiger un texte plus 
précis : 

« Lorsqu'une assemblée territoriale, l'assemblée représen- 
lative ou l'une des assemblées provinciales de Madagascar 
aura, dans les limiles de sa compétence, voté une réglemen- 
talion applicable au territoire qu'elle représente, cette réglemen- 
tation fera, dans les huit jours du wote de l'assemblée, l'ohjet 
d'un arrêté pris en conseil de gouvernement par le représen- 
tant du pouvoir central, publié au Journal ou Bulletin officiel 
du terriloire. 

ms. deviendra exéculoire trois jours francs après sa promul- 
galion, 

« Les contrevenants seront alors passibles des peines édictées 
par l'assemblée territoriale. 

« Ces pe:nes ne pourront excéder 200.000 francs d'amende 
el trois mais de prison ou l'une de ces deux peines seule- 
ment, » 

Je reprends là les dispositions pénales de l'article même car 
— je le répète — on ne peut pas condamner les gens en vertu 
d'un texte qui n’a été ni publié, ni promulgné. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.. 

M. le président de la commission. J'ai déjà reconnu, en com- 
mission, puis en séance que cet article était mal rédigé. Pour 
pallier ce défaut, nous sommes saisis de deux amendements : 
celui de MM. Odru et Barbé apporte une légère modification de 
forme ; celui de M. Boisdon, à la lecture, est également conforme 
aux desiderala de la commission: c'est donc à l'Assemblée 
qu'il appartient de choisir. J'ajoute que l'amendement proposé 
à l’origine par M. Cazelles et repris par MM. Odru et- Barbé 
avait été soumis à la commission et accepté par elle; c'est dire 
qu'elle est favorable à une modification rédactionnelle. 

_ le président. La parole est à M. Barbé pour expliquer son 
vote. 

M. Raymond Barbé. Il! me semble difficile, dans un texte de 
loi, de fixer des déiais précis comme « les huit jours du vote 
de l'assemblée », ou les « trois jours francs » après la promul- 
gation des textes. 


M. le président de la commission. C'est bien cela. 








———_————————_—_ 





M. Raymond Barbé. ...sans parler de ce qu'il peut y avoir de 
délicat à envisager que le conseil de gouvernement, et non !s 
délibération de l'assemblée, institue les peines, conformément 
au souhait de M. Boisdon. 

M. Boisdon. Mais non! Les contrevenants sont alors passibles 
des peines édictées par l'assemblée territoriale, 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parule ?.…. 

M. Bégarra. Je demande un scrutin au nom du groupe socia- 
liste, monsicur le président. 

M. le président de la commission. El moi au nom de la com- 
mission. 

M. le président. Je vais metllre aux voix l'amendement pré- 
senté par M. Boisdon. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par la com- 
mission et par M. Décarra au nom du groupe socialiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM, les secrétaires en opérent 
le dépouillement.) 

M. le président. Voici le ré sullal du dépouillement du scrutin: 





Nombre de votants......... sa sisi sdb D T0Ë 160 
Majorite absolue.................. hide ses + 0 
Pour l'adoption........... DA 
CORRE ss vûe coco 102 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté, 


Toujours sur l'article 2, je suis saisi d'un amendement pré- 
senté par MM. Odru, Barbé et les membres du groupe conunu- 
niste, tendant à rédiger le début de l'article ainsi qu'il suit: 

« Sans préjudice de peines plus élevées éventuellement pré- 
vues par la législation en vigueur, les infractions à la régle- 
mentation résullant des délibérations des assemblées... », le 
reste sans changement, 

La parole est à M. Barbé pour soutenir son amendement. 

M. Raymond Barbé. Notre amendement élant, je crois, 
acceplé par la commission, il me parait inutile de le défendre. 

M. le président de la commission. En effet, la commission, 
après avoir délibéré sur la mauvaise rédaciton de cet article, 
s'était arrêtée à la rédaction d'un amendement de M. Cazelles 
tel qu'il est actuellement présenté par M. Barbé, Dans ces condi- 
tions, il ne me parait pas y avoir d'opposition à le voter. 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Sur ce même article, je viens à l'instant 
d'être saisi d’un amendement présenté par M. Bougenat et les 
membres des groupes républicains indépendants et du centre 
républicain d'action À ou et suciale, tendant, après les 
mots: « portant délibération», à ajouter les mots: « prise 
danz la limite de la compétence qui leur sera reconnue par des 
décrets promulgués en exécution de la présente loi, » 

MM. Guiliabert ec! Charies-Cros. Cela va de soi! 

M. le président. La parole est à M. Bougenot pour défendre 
son amendement. 

M. Bougenot. J'ai déposé cet amendement uniquement dans 
nn sonci de clarté. En eflet, le texte absolument général — je 
l'ai dit tout à l'heure — est mal rédigé, et on pourrait parfai- 
tement supposer que des dékbérations prises ee l'assemblée 
territoriale, même si elles n'étaient pas dans la limite de sa 
compétence, soient passibles de sanctions. 

C'est donc pour essayer d'apporter un peu de précision au 
texte en question que j'ai déposé cet amendement, qui semble 
absolument logique et ne parait pas devoir soulever de diffi- 
cultés. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?.… 

M. le président de la commission. La commission ne S'y 
oppose pas. 

M, Guillabert. Je demande la parole contre l'amendement. 

M. le président. La parole est à M. Guillabert. 


M. Guillabert. Je voulais simplement dire que la limitation 
demandée par M. DBougenot n'est pas nécessaire; elle va de 
sci, l'ermellez-moi de reprendre une expression employte hier 
par M. le président du conseil au cours du débat sur l'Algérie 
« Celle insistance devient presque insultante, Je ne com- 
prends pas, moi non plus, l'insistance de certains collègues 
à vouloir à chaque occasion limiter les prérogatives des assem- 
blées territoriales et surtout manifester tant de méflance à 
leur égard. 

M. Bougenot. Monsieur Guillabert, vous êtes mal venu À me 
faire ce reproche, puisque j'ai défendu les droits des assem-| 
blées territoriales il v a auelques minutes. 
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f. Guillabcrt, Je ne vous vise pas particulièrement. 

M. Bougenot. À l'heure présente, je pose très nettement la 
question: il s'agit antant que possible d'élaborer des textes 
clairs. Tout le monde a reconnu que le texte de cet article 
manquait de clarté, 

M. Charles-Cros. Maintenant il est clair! 

M. Bougenot. qu'il comportait même — et je veux rester 
poli — un certain nombre de contresens au point de vue, du 
droit public. Or, si l'on nous avait proposé une rédaction 
convenable, je n'aurais certainement pas soulevé la moindre 
difficulté, puisque aucune question de fonds n'est ici posée. 

Je regrelte que M. Cazelles n'ait pas repris l'amendement 
qu'il avait déposé hier devant la commission de politique 
générale. ; 

M. le président de la commission. Il vient d'être voté. 

M. Bougenot. Par qui a-t-il été repris 2. 

M. le président de la commission. Par le groupe communiste 
dont l'amendement est textuellement identique à celui de 
M. Cazelles en commission. 

M. Bougenot. Je m'excuse alors, dans ces conditions. 

M. le président de la commission. Je l'ai dit tout à l'heure: 
l'amendement de MM. Barbé et Odru que nous venons de voter 


x 


reproduit mot à mot l'amendement de M. Cazeiles… 

M. Odru. Et vous avez voté contre, monsieur Bougenot, 

M. Bougenot. Non, je n'ai pas voté contre cet amendement ; 
ma posilion est très nette et personne dans mon groupe n’a 
voté contre. A l'heure où l'on nous demande de nous élever 
au-dessus des préoccupations de groupe, d'avoir, si possible, 
une position d'union nationale, je suis surpris qu'on cherche 
des difficultés de ce genre alors que notre amendement ne 
pouvait avoir aucun caractère tendancieux et ne s’inspirait 
encore une fois que d'un souei de clarté. Si l’Assemblée consi- 
dère que le texte de l'article 2 est maintenant suffisamment 
clair, je ne vois aucune objection à retirer mon amendement 
d'autant plus que ma remarque figurera au Journal officiel et 
que cela pourra peut-être servir au Gouvernément dans la 
rédaction de ses textes détinitifs. (Applaudissements sur divers 
bancs au centre et à gauche 

M. le président de la commission. Je me permets de demander 
à M. Bougenot de bien vouloir, effectivement, ret:rer son amen- 
dement, Le texte de l'article 2 manquait de c'arté, l'amende- 
ment primitif de M, Cazelles en commission, dont M. Bougenot 
parle, a élé repris, avec uné précision supplémentaire, par le 
rroupe communiste; cet amendement vient d'être voté par 
‘Assemblée ; dans ces conditions, l’article 2 ne peut plus prêter 
à aucune équivoque et je demande à M. Bougenot de bien vou- 
loir retirer son amendement... 

M. Bougenot. Ainsi que je viens de le dire, je le retire effec 
tivernent. 

M. le président de la commission. Je vous en remercie. 

M. le président. L'amendement de M. Bougenot étant retiré, je 
mets aux voix l'article 2 modifié par l'amendement de MM. Udru 
et Barhé, 

(L'article 2, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l'article 3: 

«*Art, 3. — Le Gouvernement est autorisé à procéder, en 
temps opportun, à une consultation des populations du Togo 
sur la prolongation du régime international de tutelle ou 
l'applicalion à l'expiration de ce régime d'un statut défini ra 
décrel pris en conseil des ministres après avis de l'assemblée 
territoriale et du conseil d'Etat. Ce statut précisera la réparti- 
tion des compétences et des charges financières entre l'Etat ct 
le territoire, les pouvoirs de l'assemblée locale, de l'exécutif 
local et des membres de ce dernier, ainsi que les droits et liber- 
tés garantis aux Togolais. * 

« Les modalités d'organisation de la consultation, qui devra 
se dérouler au suffrage universel, seront arrêtées par décret 
en conseil des ministres après avis du conseil d'Etat. 

« Si les résultats de la consultation sont favorables à l’appli- 
cation du nouveau statut, celui-ci, sous réserve de l’interven- 
tion de l'acte international mettant fin au régime de tutelle, 
entrera en vigueur à l'expiration d'un délai de trois mois à 
compter de la présentation du décret prévu à l'alinéa premier 
à l'Assemblée nationale, » 

Sur cet article, je suis saisi d’un amendement, présenté par 
MM. Odru, Barbé et les membres du groupe communiste, ten- 
dant à disjoindre l’article 3. 

La parole est à M. Odru pour défendre son amendement. 

M. Odru. Mesdames, messieurs, par l'article 3 du projet de 
Joi-cadre, le Gouvernement demande l'autorisation de procéder, 
en un temps qu'il jugera opportun, à une consultation des 
populations du Togo, consultation qui, selon nous, peut avoir 
des répercussions très grandes an Togo et dans l’ensemble de 





l'Afrique noire. Le Gouvernement indique d'ailleurs qu'il pré- 
voit cette consultation dans le cadre d’une résolution de 
l’Assemblée générale des Nations Unies en date du 15 décem- 
bre 1955, résolution à laquelle j'ai déjà fait allusion dans la 
discussion générale et qui vise explicitement la connaissance 
— je cite le texte que j'ai sous les yeux — « des vœux des 
habitants de ce territoire touchant leur avenir par des métho- 
des démuratiques directes », c'est-à-dire par voie de consul- 
tation 6 aq 

Je voudrais rappeler à l’Assemblée Ja situation pe par- 
ticulière au Togo, et pour cela lui lire un bref passage du 
compte rendu de la dernière mission de l'O. N. U. qui s'est 
rendue au ‘Togo. La mission rapporte ce qui suif sur la situation 
politique gu Togo: 

« La mission a signalé dans son rapport spécial qu’au Togo 
sous administration française, une question politique, dont le 
double aspect est l'avenir politique du territoire et la réunion 
des deux Togo, était devenue la préoccupatioh majeure d’une 
très grande partie de la population. Sur cette question vitale, 
les forces politiques du territoire se sont divisées en deux 
groupes hostiles, aux programmes incompatibles : d’un côté le 
eue togolais du progrès et l'union des chefs des populations 
du Nord, le comité de l'unité togolaise, et la « Juvento » €3 
l’autre. Chacun de ces groupes — dit le rapport de la mission — 
s'efforce par tous les moyens dont il dispose de gagner la popu- 
lation à sa cause, Inévitablement leur rivalité a débordé l'arène 
politique et s'est étendue jusqu'aux chefferies et au domaine 
de la vie quotidienne. Aujourd’hui on peut dire que la très 
grande majorité de la population fait de la politique et prend 
position pour l’un ou pour l’autre de ces groupes politiques. 
A une exception près, celle d’un chef de canton du cercle de 
Klouto, qui a déclaré qu'il ne voulait pas faire de politique, 
tous les autochtones qui ont parlé à la mission ont soulevé la 
question de l'unification et de l'avenir politique du territoire. » 

Mesdames et messieurs, selon nous — je l'ai dit au cours de 
la discussion générale et je vous le rappelle — les dispositions 
prévues à l’article 3 du projet de loi-cadre ne nous paraissent 
répondre pas plus à la résolution de l'assemblée générale des 
Nations Unies qu'aux aspirations des populations togolaises 
telles que les rappelle la mission dans le paragraphe que je 
viens de vous lire. En effet, l’article 3 place les Togolais devant 
un dilemme : d'une part, prolongation du statut de tutelle, et, 
d'autre part, application d'un statut nouveau qui ferait en défi- 
nitive, du Togo, un territoire comparable aux autres territoires 
d'autre-mer. 

Et on oublierait alors ce que la mission eg dans son rap- 
port, à savoir un des aspects essentiels de la situation poli- 
tique aujourd’hui an Togo :Ja lutte de nombreux Togolais pour 
l'unification et l'indépendance de leur pays. 

C'est parce que nous pensons que l'article 3, tel qu'il est 
rédigé, ne correspond pas à la situation et ne permet pas un 
vérilable règlement démocratique en rapport avec les aspirations 
des ‘Togolais, à une véritable consultation de la population 
togolaise, que nous demandons la disjonction de cet artirle, 
(Applaudissements à l'extrême gauchr.) 


M. le président Quelqu'un demandet-il la parole contre 
l'amendement ? 


M. Charles-Cros. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Charles-Cros. 


M. Charles-Gros, Mes chers collègues, il y a dans l'exposé 
que vient ‘le faire M. Odru, une part de vérité qui ne doit pas 
êlre contestée par ceite Assemblée. 

En effet, l'analyse qu'il a donnée du texte gouvernemental 
est exacte, les populations du Togo se trouvent devant le 
dilemme suivant: ou prolongation du système actuel de tutelie 
ou slatut défini par décret. 

En second lieu, M. Odru à fait état d’un rapport de mission 
du conseil de tutelle, des accords de tutelie et de la charte des 
Nations-Unies. Je ne crois pas inutile de rappeler à ce propos 
les termes de l'accord de tutelle et ceux de la Charte, car je 
viens défendre le texte du Gouvernement, mais nous devons 
nous prononcer en pleine clarté et je ne dois pas cacher qu'hier, 
en commission, alors que je n’avais pu suivre les travaux anté- 
rieurs de cette commission, j'ai été quelque peu heurté, de 
prime abord, par la rédaction de l’article 3. 

Je l’ai dit très nettement car nous devons toujours exprimer 
ce que nous pensons. 

Mais un examen plus approfondi de Ja question m'a amené 
à des conclusions différentes et même diamétralement oppo- 
sées. En effet, voici d'abord ce que dit l'accord de tutelle, con- 
cernant Je problème posé. L'article 5 dispose que « l'autorité 
chargée de l'administration (la France) prendra les riesures 
nécessaires en vue d'assurer une participation des gopulations 
locales à l'administration du territoire par le développement 
d'organes démocratiques représentatifs, et de procéder, le 
moment venu, aux consultations appropriées en \ué de per- 
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mettre à ces populations de se prononce: librement sur leur 
r.£ me politique et d'atteindre les fins définies par l’article 76, 
de la Charte ». 

Et voici Ja partie de l'article 76 de Ja Charte qui nous inté- 
resse: « Conformément aux buts des Nations Unies, énoncés à 
l'article {+ de Ja présente Charte, les fins essentielles du régime 
de tutelie sont les suivantes: 


PR I SJ 8L10/ 6 ‘© CASA TT 5 2 © dv 0 0 © 6 4 «a 
« b) Favoriser le progrès polilique, économique et social des 
populations des territoires sous ‘utelle ainsi que le développe- 
ment de leur instruction: favoriser égaiement leur évolution 
progressive vers la capacité à s'adnfinistrer eux-mêmes on l'in- 
dépendance, compte tenu des conditions particulières à chaque 
territoire et à ses populations, des aspirations librement expri- 
mées des populations intéressées et des dispositions qui pour- 
ront être prévues dans chaque accord de tutelle ». 

Vons voyez que je ne laisse rien dans l'ombre, ?nais il y a 
une situation de fait dont il doit être tenn compte: l'an der- 
nier, à Ja suite de la promulgation de l1 loi sur les n'uvelles 
iun<htutions du Togo, le renouvellement Ge l'assemblée territo- 
riale a eu lieu. Lors d’une de ses premiè:es reunions, celle-ci 
a voté une motion qui affirme de facon solennelie son attache- 
ment à la France et son désir de voir l'avenir politique du 
Togo se développer en étroite association avec la France, 


M. Alfred Bour. Très bien! 


M. Charies-Cros. Je sais bien que l'on a :ontesté la régularité 
des élections du Togo. 


#@. Odru. Tout le problème est là. 
fl. Charles-Cros. Là aussi il convient de nous mettre devant 


le, réalités. 

J'ai été frappé par une pen du rapport de la mission de 
luielle — que j'ignorais, d'ailleurs — et je 2emercie M. Odru 
d'avoir bien voulu nous en donner connaissance, A deux re- 
rises, M. Odru à insisté sur le fait que les voopulations du 
lago s'intéressent vivement à la vie politique. Je peux en por- 
ter témoignage car j'ai vécu dans ce pays. 

On a dit que ces élections de 1955 avaient eu lieu dans des 
conditions assez particulières et que, par exemple, le parti 
qu'on appelle comité de l'unité togolaise s'était abstenu de 
participer à la consultation électorale. Tout cela est vrai mais 
1: faut dire aussi que la proportion de votants a atteint 82 p. 100 
du corps électoral et qu'ils se sont prononcés dans le sens que 
j imdiquais tout à l'heure. Ne pas teuir compte des vœux expri- 
més par l'assemblée territoriale serait sans aueun doute Jui 
faire injure et, an delà de celte Assemblée, faire injure à la 
giande majorité de la population. 

Dans ces conditions, il semble au> le Gouvernement a été 
nr Ris éclairé sur l'état d'esprit des populations togo- 
aises. À 

Dès lors, deux solutions se présentent : celle du maintien du 
régiine actuel et, en second lieu, dans le cas où les popula- 
tions aésireraient qu'il soit mis nn terme à ce régime de 
tutelle, la possibilité pour elles de bénéficieT d'un statut élaboré 
pair la France eile-même. 

C'est pourquoi ie groupe sociniste se rallie entièrement à 
la faccn ce voir du Gouvernement, (App:zudissements & gauche 
el au centre.) 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, sur 
l'amendement déposé par le groupe communiste, la commis- 
sion à un avis car cet amendement, a, en effet, +” été soumis 
à ses délibérations. Les raisons invoquées par le Gouverne- 
ment tiennent dans une phrase de l'allocution du ministre 
dont je vais vous donner lecture. Le ministre a indiqué que 
dans le texte qui nous occupe était inclus un article concer- 
nant le Togo, et il en a expliqué les raisons en disant: « Pour- 
quoi cela ? Parce que, pour le Togo, nous avons un calendrier 
international qui a été fixé et que nous devons respecter. Si 
l'on s’en était tenu à la procédure parlementaire classique, 
il est certain que le calendrier international qui a été établi 
par nous n'aurait pas été respecté ». 

C'est la raison pour laquelle votre commission de politique 
générale, saisie de l'amendement tendant à la disjonction de 
‘article 3, ne l’a pas adopté, et que cet amendement a été voté 

ar les seuls membres du groupe communiste en commission. 

e tenais à 2e" cette inlormation à l'Assemblée, pour 
qu'elle soit éclairée, 

M. le président. La parole est à M. Odru pour expliquer son 
vote, . 


M, Odru. Je voudrais surtout répondre à l'argumentation de 
M. Charles-Cros. J'ai lu tout à l'heure un passage du gr 
de la mission de 10, N. U. Je voudrais en rappeler deux 
phrases, On peut lire, en effet, dans ce rapport: « Aujourd'hui, 
on peut dire que la très grande majorité de la population fait 
de la politique, et prend position pour l’un ou pour l'autre 
des deux groupes politiques », puis l’autre phrase; « Tous les 








autochtones qui ont parlé à la mission ont soulevé la question 
de l'unification et de l'avenir politique du territoire », 

Je pense que sur ces deux s mples phrases, les membres de 
celle Assemblée devraient réfléchir aux conséquences ulté- 
lieures de la mise en application de l'article 3, 

Je voudrais dire aussi Qu'en ce qui nous concerne, nous me 
faisons pas confiance, et pour cause, aux résultats électoraux 
de l'annte dernière pour l'assemblée territoriale du Togo, Il 
en est de même pour les élections du ? janvier dans certains 
terr.toires, Les rapports de validation que nous avons pu lire, 
en portent la preuve. On lit, en eflet, que, le 2 janvier, des 
pen et des fraudes multiples dms les territoires ont en 
eu, et l'on pourrait en trouver de très nombreuses, M. Soppo 
Priso, en particulier, ne me démestira pas pour Île territoire 
qu'il représente dans cette Assemblée. 

Cela dit, nous ne pensons pas, quant à nous, qu'il convient 
de vor dans les déclarations de l'assemblée territoriale élue 
dans de telles conditions, l'expression de la populatin du 
Togo. 

Enfin, dernière observation: je voudrais rappeler qu'il y a 
deux ans, à l'O, N. U., la commission de tutelle a adopté trois 
résolutions relatives aux zones francaise et britannique du 
Togo. La es recommandait à la France et à la Grande- 
Bretagne de rétabl r le conseil commun du Togo et de prendre 
toutes mesures utiles pour lunilication des deux territoires, 
La deuxième invitait la France et Ia Grande-Bretagne à reviser 
les règlements électoraux afin de permettre à tous les adultes 
d'exercer leur droit de vote, La troisième reconnaissait Îles 
aspirations des Togolais à l'un fication, et elle terminait sur 
lt: souhait évoqué tout à l'heure par M. Charles-Cros, de l'évo- 
lution progressive de la popuiation vers l'autonomie et l'in- 
dépendance 

Voilà, mesdames, messieurs, un certain nombre de recom- 
mandations qui indiquent dans quel sens l'O, N. L. demande 
que soit faite la consullaton du Togo. C'est pourquoi mous 
mmatenons notre demande de disjonction de l'article 3 et, sur 
notre amendement, nous demandons un scrutin, 

M. le président. La parole est à M. Oudard, 

M. Georges Oudard. Le groupe des républicains sociaux 
volera contre l'amendement de MM. Udr: et Barbé. Je tiens 
à préciser, ce que n'a dit aucun des orateurs précédents, et 
sans contester, du resle, ce que chacun a dit dans un autre 
sens, à savoir que dans quelques semaines, une consultation 
aura lieu au Togo britannique et qu'en conséquence de cette 
consultation, au cours de cette année, la France se trouvera 
conduite à consu.ter ies populations du Togo sous tutelle fran- 
çaise, 

Dans ces conditions, je ne vois pas pourquoi, en votant Ja 
disjonction, nons donnerions, une fois de pes, tort à la Répu- 
blique. (Très bien! très bien! et applaudissements.) 

M. Raymond Barbé. La consultation ne se fera pas chliga- 
toirement sur le dlemme posé par le Gouvernement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement, 

Je suis saisi d’une demande de scrulin présentée par 
M. Odru, au nom du groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis, — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 

M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


lin: 
Nombre des votants.......,.. cosoosocoses 138 
Majorité absolue..... conssssososesssssssse 80 
Pour l'adoption..... cos.s 14 
Contre, .......e csssscsocee 141 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 


Je suis saisi d’un deuxième amendement présenté par MM. 
Odru et Barbé, et les membres du groupe communiste, ten- 
dant, à l’article 3, premier alinéa, après les mots: « du Togo », 
à remplacer la suite de l'alinéa par les termes suivants: « sur 
l'avenir du pays » et supprimer le troisième alinéa, 

La parole est à M. Odru. 


M. Odru. Mesdames, messieurs, nous hous e<cusons d'insise 
ter mais nous pensons que cela est nécessaire dans l'interèt 
de bonnes relations du Togo et la population française, Nous 
vous proposons de supprimer le dilemme inscrit dans l'ar- 
ticle 3 et de prévoir Ja consu:tation des Togolais sur l'avenir 
de leur pays. Nous ne voulons pas d'une mesure qui va à 
l'encontre des aspirations des peuples et de l'esprit même 
des résolutions votées à l'O. NX. U, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de Ia commission, La commission s'est pro- 
noncée, contre l'amendement, sans scrutin il çst vrai, et sur 
le texte précédent. 
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M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Odru, 
repousse par Ja commission. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je suis saisi de deux amendements qui peu- 
vent être soumis à discussion commune, 

L'un, présenté par M. André Bougenot et les membres des 
groupes républicains indépendants et du centre républicain 
d'action paysanne et sociale, tendant, au premier alinéa de 
l'article 3, après les mots: « après avis de l’Assemblée terri- 
torla:e », à insérer les mots: « et de l’Assemblée de l'Union 
française, conformément à l’article 75 de la Constitution ». 

L'autre, déposé par M. Antonini, tendant, à l'article 3, à 
modifier ainsi le premier alinéa: Ajouter après les mots: 
« Après avis de l'assemblée territoriule », les mots: « et de 
l'Assemblée de l'Union française », 

Le reste sans changement. 

La parole est à M. Bougenot pour défendre son amende- 
ment, 

M. Bougenot. L'assemblée ne fera aucune difficulté pour 
accepler cet amendement étant donné qu'elle a accepté un 
amendement semblable à l’article 4. J'ajouterai toutefois une 
considération supplémentaire, Le texte gouvernemental prévoit 
la consultation de l'assemblée territoriale, ce qui est conforme 
à la Constilution, mais omet la consultation de l’Assemblée 
de l'Union française, ce qui est non moins conforme à la Cons- 
titution ; je pense que c’est simplement une erreur, étant donnée 
la lettre fort élogieuse que M. le ministre de la France d’outre- 
mer a bien voulu envoyer à l’Assemblée de l'Union francaise 
en même temps que nous étions sa'sis d’un projet de texte. 
Je suis persuadé que cela ne devrait provoquer aucune diffi- 
culté de la part du Gouvernement. (Applaudissements.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission accepte 
l'amendement puisque ce qu'il propose est conforme à la Cons- 
tilution. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bou- 
geno!. 

(l'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Par suite de l'adoption de l'amendement de 
M. Bougenot, celui de M. Antonini devient sans objet, 

Je vais mettre aux voix l’article 3 amendé. 

La parole est à M. Odru pour expliquer son vote. 


M. Odru. Le groupe communiste votera contre l'article. 
M. le président. Ja parole est à M. Soppo Priso, 

M. Soppo Priso. Je ne voterai pas l’article 3. 

M. le président. Je mets aux voix l'article 3 amendé. 
(L'article 3 amendé, mis aux voir, cst adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 4: 

« Art, 4, — Le Gouvernement pourra, par décret pris en 
conseil des ministres, sur le rapport du ministre de la Franee 
d'outre-mer et éventuellement des ministres intéressés, après 
avis du conseil d'Etat, procéder à une réforme de la fonction 
publique, ayant pour but: - . 

« D'une part, de faciliter l'accès des fonctionnaires d’origine 
locale à des échelons plus élevés de la hiérarchie et de per- 
mettre leur substitution progressive aux fonctionnaires d’'ori- 
gine métropohtaine ; 

« D'autre part, d'instituer une réglementation autonome de 
Ja fonction publique outre-mer. 


« À cette fin, il fixera les conditions de création de cadres” 


territoriaux et de détermination de leurs statuts et de leurs 
modes de rémunération, tout en assurant aux fonctionnaires 
actuellement en service le maintien de leurs droits acquis en 
ce qui concerne les rémunérations, les avantages sociaux, les 
régimes de pensions, le déroulement normal de la carrière, » 

Je suis saisi d'un amendement présenté par MM. Barbé, Odru 
et les membres du groupe communiste tendant, à l’article 4, 
au 2 alinéa, à remplacer: « à des échelons plus élevés », 
par: « à tous les échelons ». ; 

La parole est à M. Odru pour soutenir son amendement. 


M. Odru. Nous avons présenté cet amendement parce qu'il 
nous semble que si cette disposition va de soi, il est cepen- 
daut préférable de l'introduiie dans le libellé puisque nous 
sommes revenus au texte du Gouvernement après avoir aban- 
donné celui de la commission. Nous pensons que tout le monde 
se trouvera d'accord ici pour refuser les mesures restrictives 
et discriminatoires qui peuvent être les conséquences de l'accès 
des fonctionnaires africains à « des échelons » et non pas à 
tous les échelons de la hiérarchie. Je dois d’ailleurs dire que 
la commission est d'accord et que M. le ministre l’a admis lui- 
mceine, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 








M. le président de la commission. Cet amendement — qui 
s'appelle aujourd'hui « amendement Odru-Barbé » — s'est pré- 
semé à la commission sous la forme d'un « amendément 
Cazelles ». Il a-été accepté non seulement par la commission, 
mais encore ar le ministre de la France d'outre-mer. C'est 
dire que nous l'acceptons. 


M, le président. Je vais meltre aux vo:x l'amendement. 
M. Guillabert. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Guiilabert pour expiiquer 
son vote. 


M. Guillabert. Le groupe des indépendants d'outre-mer s’abs- 
tiendra en ce qui concerne l'article 4, pour les raisons que 
nous avons indiquées précédemment, De plus, nous avons quel- 
que expérience des décrets d'application notamment ceux de 
la loi Lamine-Gueye. Vous comprendrez que nous ayons pour 
ces raisons des mol:fs d’être prudents. 

M. le président. La parole est à M. Schmitt. 

M. Schmitt. Mes chers collègues, cet article n’a pas, fait 
l'obiet d'une grosse discussion, mais je voudrais tout de même 
attirer l'attention de l’Assemblée sur une situation qui risque 
de devenir assez surprenante. En effet, je crains que les assem- 
blies locales qui auront la charge de gérer les corps de fonc- 
tionnaires locaux ne soient assez. ennuyées; d’une façon g:né- 
ra:e, lorsqu'on a un personnel à diriger, il est préféable de 
le payer soi-même, de régler directement son mode de rému- 
néralion et son mode d'avancement. 

M. le président de la commission. C'est bien de cela qu'il 
s’agit. 

M. Schmitt. 11 y a là quelque chose d’assez délicat, car le 
mode de rémunération et le mode d'avancement seront fixés par 
un décret pour lequel les assemblées ne seront pas consult'es. 
Je crains que là ne s'élèvent des difficultés. C'est pourquoi, 
pour ma part, je m’abstiendrai dans le vote de cet articie. 
(Très bien! très bien! au centre.) 

M. le nt. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement. 

(L'amendement mis aux vuir, est adopté.) 


M. Cazelles. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Cazelles. 

M. Cazelles. Mes chers collègues, je voudrais — et je m'excuse 
de ne pas l'avoir fait par écrit — présenter oralement une 
modification très minime au deuxième alinéa ne ] rait 
ainsi: « d'autre part, d'instituer une réglementation part:cu- 
lière — au lieu d’autonome — de la fonction publique outre- 
mer ». J'avais déposé un amendement en commission pour 
remplacer le mot « autonome » par « particulière », et cela 
s'explique aisément. Je demande à l’Assemblée d'accepter cette 
légère modification. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le de la commission. La commission accepte la 
modification proposée par M. Cazelles. 

M. le président. Je mets donc aux voix cette modification. 

(La modification, mise aux voix, est adoptée.) 

M. le président. Je mets aux voix l'ensembie de l'article 4 
inmodifié. 

(L'article-4, modifié, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président, Je donne lecture de l'article 5: 

« Art, 5, — Le Gouvernement pourra, dans les formes pré- 
vues à l’article 4 ci-dessus et sans qu’il ques ètre porté 
alteinte à la loi du 30 avril 1946 et aux dispositions légis- 
latives qui s’y réfèrent, prendre toutes mesures tendant à 
élever le niveau de vie dans les territoires relevant du ministre 
de la France d'outre-mer, à y favoriser le déveleppement éco- 
nomique, le progrès social et à faciliter la coopération écono- 
mique et financière entre la métropole et ces territoires. 

« Notamment: k 

« Par l'organisation et le soutien des productions néces- 
saires à l'équilibre économique des territoires et aux besoins 
de la zone franc; 

« Par la mise en place des formes modernes de développe- 
ment rural ; : 

« Par l'organisation des structures appropriées dans là 
domaine du crédit et de l'épargne ; 

« Par toute modification en matière de législation et de règle- 
mentation financières propres à favoriser les investissements 
privés outre-mer. » 4 

Je suis saisi d'un amendement présenté par M. Antonini 
tendant, dans l'expression: « territoires relevant du miñistre », 
à remplacer le mot: « ministre », par le mot: « ministère ». 

ar voie de conséquence, modifier l'expression précitée par- 
lout où elle est utilisée et notamment dans: 

Le titre If; 

L'article 9; 

Le titre II; 

Le titre du projet de loi. 
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M. le président da la commission. Je demande la parole. 


M. te président. La parole est à M. le président de la com- 
mission, 

M. le président de la ssion. J'interviens simplement 
pour fournir une indication à l’Assemblée, car nous n'avons 
as été saisis de cet amendement. 11 y a une nuance entre 
les deux expressions en ce sens que le mot ministre, dans les 
décrets, se rapporte probablement au prajet d’amendement 
a-tuel sur le principe de la souveraineté de l'Etat républicain, 
j'une part, et les compétences: territoriales, d'autre part, En 
ce sens, les territoires dépendraient beaucoup plus du ministre 
que du ministère de la France d'outre-mer. C'est peut-être 
une interprétation qu'il faudrait donner à ce mot. Toutefois, 
cet amendement ne nous ayant pas été remis, nous n'avons 
pas eu la possibilité d'interroger le ministre à ce sujet. C'est 
a raison pour laquelle la commission s'en remet à la sagesse 
de l’Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. Antonini, auteur de l'amen- 
dement. 


HW, Anton:ni. Tous les textes que .nous avons reçus jusqu'ici, 
dont les déercts, parient « des territoires d'outre-mer dépen- 
dant du ministère de la France d'outre-mer ». C’est la première 
Jo°s que dans le libelté d'un projet de loi. on par'e du ministre. 
Je crois que ce n'est pas la peine d’abuser des instants de 
l'Assemblée à cette heure et qu'il conviendrait de reprendre 
la tradition: on à toujours parlé du ministère et non pas du 
ministre 

M. le président. La parole est à M. Oudard, contre l'amen- 
dement. 


M. Georges Oudard. Pourquoi changer le mot « ministre » en 
le remplacant par celui de « ntinistère » ? Les territoires rele- 
vant du ministre, cela signifie du chef du département de la 
France d'outre-mer. Je préfère de beaucoup le mot « ministre » 
à celui de « ministère » qui s’assimile plutôt à un organisme 
administratif. 

M. Antonini. En réponse à M. Oudard, je répète que, jusqu’à 


présent, on a toujours parlé des territoires dépendant du ‘ 


ministère; quant à dire qu'ils dépendent de l'autorité propre 
du ministre, je ne voudrais pas insister, cependant l’on ne peut 
pas dire que les territoires dépendent d’un ministre: comme 
toutes les administrations métropolitaines, ils dépendent d’un 
ministère. C’est la tradition jusqu'à maintenant. 

Je demande simplement que l’on s'y maintienne. 


M, es . 1 y a un moyen de mettre tout le monde 
d'accord, C'est de s'en tenir à la terminologie cons.ution- 
ueile: les « territoires d'outre-mer ». 

M. Le Brun Kéris. Très bien! 

M, Antonini. Je maintiens mon amendement. 

. M. le président de la commission. Je ne me prononce tou- 
jours pas sur l'amendement de M. Antonini, ayant trop peur 
d'encourir ses foudres, mais nous ne pouvons pas accepter la 
proposition transactionnelle de M. Charles-Cros car l’article 3 
vise précisément un pays qui n’est pas un territoire d’outre- 
mer. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Anto- 
nain, 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je suis saisi d’un second amendement pré- 
senié par M. Roüileaux-Dugage et les membres des groupes du 
centre républicain d'action paysanne et sociale et des républi- 
cains imlépendants tendant, à l’article 5: 

A Ja fin du quatrième alinéa, après les mots: « développe- 
ment rural », à ajouter le membre de phrase suivant: 

. «.… et plus spécialement par la démocratisation des sociétés 
indigènes de prévoyance (S. I. P.) et la généralisation des sec- 
teurs de modernisation du paysannat (S. M. P.) ». 

La parole est à M. Roulleaux-Dugage, pour soutenir son 
amendement. 


M. Roulleaux-Dugage. Mes chers collègues, je n'aurais pas 
déposé cet amendement si notre président lui-même ne nous 
avait pas invité, au début de cette séance, à déposer un cer- 
tain nombre d’amendements, et si le ministre, tout à l'heure, 
ne nous avait lui-même tendu la perche, 

Nous avons, depuis un moment, adopté dans cette Assem- 
blée un certain nombre d’amendements qui reflètent la doc- 
trine permanente de notre Assemblée, et je tiens à dire ici que 
nous n'aurions certainement pas ce débat actuellement si, 
depuis huit ans, les gouvernements ou l’Assemblée nationale 
avaient écouté nos avis, qui demandaient, depuis huit ans, 
ce que l’on nous fropose aujourd’hui. (Très bien! très bien! 
el applaudissements.) 

Mais le ministre, tout à l'heure, au cours des explications 
qu'il a bien voulu nous donner, nous à parlé des S. L P., de 
ces fameuses sociétés indigènes de prévoyance. Puisqu'il à 








dit lui-mème qu'il fallait orienter ces S. I. P. vers la cooné- 
ration et vers la mutualité, je une demande pourquu il n'a 
pas parlé de certaines formes de modernisation du paysannat 
qui nous tiennent particulièrement à cœur. Dans cetle Asscm- 
hlée très souvent — et je reviens encore sur ce que jai dit 
tout à l'heure nous nous sommes penchés sur ce problème. 
Vous me direz que peut-être nous summes ici dans une loi- 
cadre, qu'il n'est peut-être pas nécessaire de dessiner tuus les 
contours dn tableau, que le cadre suffit, mais je vous duai que 
ce qui va très bien sans dire va aussi bien en le disant, 
Et puisque, je le répète, nous avons déjà à plusieurs reprises 
affirmé notre doctrine, notamment sur les pouvoirs de notre 
Assemblée. j'estime que nous pourrions là encore — et Je 
ministre nous a montré la voie à suivre — indiquer deux points 
auxqueis nous tenens particulièrement, c'est-à-dire ceite déimo- 
cratisation des S. I. P, demandée par tonte l'Afrique noùe et 
également un developpement de ces formes modernes du 
paysannat qui sont déjà connues en A. O. F. sous le nom de 
S. M. P. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Cazelles contre l'amen- 
dement. 


M. Cazelles. Mes chers collègues, vous allez trouver paradoxal 
que je prenne la parole contre cet amendement, mais € est 
la seule ressource que me réserve le règlement, L 

Notre collègue, M. Roulleaux-Dugage, sait très bien l'impor- 
tance que j'attache personnellement an développement des 
organismes devant favoriser le développement de l'agriculture. 
Mais si nous adoptions son amendement, le texte, bien que 
plus précis, serait encore incomplet: une longue énumération 
risquerait cependant de laisser de côté un certain nombre de 

oints. En effet, il faudrait ajouter les coopératives, le pro- 
Pième de l’organisation des marchés, celui de la conservation 
des sols, de la défense des forêts, tout l'ensemble du problème 
relatif à l'élevage. 


M. Roulleaux-Dugage. Tous les problèmes sur lesquels nous 
nous sommes penchés depuis huit ans ! 


M. Cazelles. 11 est bien entendu que la formule « mise en 
place des formes modernes de développement rural » couvre — 
et je ue veux pas me faire 1ci l'interprète du Gouvernement, 
mais j'interprète uniquement ma pensée à la lecture du texie 
qui nous est soumis — couvre l’ensembie des problèmes que 
nous débattons depuis huit ans. Mais je suis d'accord avec 
l'observation de mon collègue M. Roulleaux-Dugage, tout en 
regreltant que les gouvernements successifs, quels qu'ils fus- 
sent, depuis huit ans, n'aient jamais tenu compte des observa- 
tions et des propositions sorties des travaux de cette Assembice. 

M. Georges Oudard. Très bien ! 

M. Cazelles. Aussi. mes chers collègues, après ces explica- 
tions, pour ne pas a:ou:dir le texte d'une pert, et pour ne pas 
risquer de laisser un certain nombre de points dans l'ombre, 
je voudrais demander à notre collègue de retirer son amende- 
ment. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. Je voudrais associer la vo'x 
de la commission à celle de M, Cazelles en assurant M. Roul- 
jeaux-Dugage que cette préoccupation n'a pas échappé à la com- 
mission, puisque sur ces deux points précis, le ministre a doimé 
une assurance formelle devant la commission, Je lui demande 
de vouloir bien retirer son amendement uniquement pour 
ne pas alourdir le texte, 


M. Roulleaux-Dugage. Mes chers collègues, tout à l'heure, 
notre distingué rapporteur, M. Heéline, nous a dit qu'un certain 
nombre des paroles prononcées dans cette Assemblée étaient 
peut-être destinées à éclairer le Gouvernement, et c'était 
un peu le but de mon amendement. Par conséquent, étant 
donné qu'il lira — nous l’'espérons! — les débats de retlte 
Assemblée, je retire mon amendement. (Très bien: très bient 
et applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'article 5 modifié par 
l'amendement de M. Antonin. 
(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article G: 

« Art. 6. — Les décrets prévus aux articles 4 et 5 pourront 
modifier ou abroger des dispositions législatives ou étendre aux 
territoires tout ou partie des dispositions législatives en vigueur 
dans la métropole. Ces décrets entreront en vigueur dès leur 
publication au Journal officiel de la République francaise, mais 
ne deviendront définitifs qu'après un délai de trois mois à 
compter de leur dépôt sur Le bureau de l’Assemblée nationale, 
si pendant ce délai ils n'ont pas été modifiés ou rejetés par le 
Parlement. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Troisgros et 
les membres des groupes du centre républicain d'action pay- 
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sanne et sociale et des républicains indépendants tendant à 
rédiger comme suit la deuxième et dernière phrase : 

« Les décrets entreroñt en vigueur après un délai de trois 
mMmO:s à comptez: de leur dépôt sur le bureau de l’Assemblce 
hationale, si pendant ce délai ils n'ont pas été modiliss ou 
rejetés par .e Parlement, » . 

M. le président. 1! serible que cet amendement rejoigne celui 
de M, Bougenot voté à } article 1%, 

M. Troisgros. Je voudrais tout de suite préciser à M. le prési- 
dent de Ja commission de politique générale que mon amende- 
ment à un but différent de celui qu'a présenté M. Bougenot 
tout à l'heure. En ellet, la proposition de loi-cadre qui nous 
ést soumise se compose de différents articles et la procédure 
qu'on nous propose n'est pas la même pour les uns et pour 
les autres, L'amxcndement de M. Dougenpt sur l'article 1° visait 
des decrets qui ne seront applicables qn'à l'issue d'un délai 
de trois mois laissé au Parlement pour se prononcer sur ja 
validité ou Ja non-validité de ces décrets. Mon amendement 
porte sur l'arlicle 6 et prevoit que les décrets entreront en 
vigueur après un délai de trois mois à compter de leur dépôt 
sur le bureau de l'Assemblée nationale. L'amendement de mon 
collègue, M. Bougenot, accepté par l'Assemblée, accorde au 
Parlement un délai de quatre mois au lieu de trois mois pour 
se prononcer sur les decrets prévus à l'article 1 du projet 
qui nous est soumis pour avis. J'admets bien volontiers que 
les mesures d'ordre ceonomique et social envisagées à l'ar- 
ticle 4 et à l'article 5 sont plus urgentes que toute$ autres; 
néanmoins, je me dois de rappeler également que l'article 13 
de la Constitution est absolument formel et que le constituant 
de 196 a tenu à écarter la procedure de décret-loi qu'il jugeait 
nuisible, C'est à cette procédure qu'aboutirait l'adoption de 
l'article 6 tel qu'il nous est présenté dans le projet. Si les 
décrets sont applicables dès leur parution au Journal officiel, 
il est évident que le Parlement n'aura qu'une possibilité morale 
de revenir sur des décisions déjà en vigueur et qu'il n’en 
usera certainement pas. C'est donc pour sauvegarder les pré- 
rogalives du Parlement qu'il me paraît souhaitable de lui accor- 
der un délai de trois mois ou même de quatre mois, C’est le 
point sur lequel mon amendement pourrait rejoindre celui de 

- Bougenot, adopté tout à l'heure par l’Assemblée. Je souhai- 
terais que l’on accordät un délai de quatre mois au Parlement 
pour lui permettre de faire valoir son opinion avant que les 
décrets ne soient appiicables et qu'il soit ainsi à même de les 
accepter ou de les repousser sans se heurter à une situation 
acquise, 

hu président. La parole est à M. Cazelles, contre l’amende- 
ment. 


M. Cazelles. En effet, le texte de cet amendement enlèverait, 
si on le suivait, les possibilités d'application rapide des déci- 
sions prises par décret en vertu du texte de cette loi concernant 
d'abord la fonction publique, ensuite les problèmes économi- 
ques, sociaux, financiers et les investissements. 

Je suis étonné de la position prise par M. Troisgros. Tout à 
l'heure je lui ai posé une question concernant la loi 48-1268 du 
17 août 1948 relative aux pouvoirs spéciaux qui énumère, en 
son article 7, un certain nombre de matières sur lesquelles le 
Gouvernement, et, notamment M, le ministre de la France 
d'outre-mer depuis le 17 zsoût 1948, peut agir en ces matières 
par décrets. Si le texte actuel du Gouvernement reprend dans 
son article 1# les formes de Ja loi du 17 août 1948, c'est pour 
ne pas interrompre la validité de cette loi. 

Il s’agit de savoir si on veut réaliser une œuvre avec la dex- 
térité nécessaire, surtout en matière économique, financière et 
sociale. Je reconnais qu'il y a une amélioration sur la loi de 
1948. Le délai de trois mois est parfaitement valable, car il 
suffit d'une simple objection du Parlement pour que le décret 
ne devienne pas définitif et pour que le Gouvernement en modi- 
fie le texte. 

Nous ne nous trouvons pas placés dans le même cadre que 
lors de l'examen de l’article 1% et c’est la raison pour laquelle 
je demande à l’Assemblée de repousser l'amendement 
de M. Troisgros, en m'excusant, bien entendu, de ne pas pou- 
voir le suivre dans les conclusions auxquelles il est arrivé. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Le Gouvernement, dans son projet, a dis- 
tingué deux catégories d'articles. La proposition de M, Troisgros 
aurait pour résultat de les unifier dans leurs incidences et 
d'aller contre ce que le Gouvernement a jugé, d’une part, d’ap- 

lication nécessaire immédiate, et, d'autre part, d'application 
à terme. 

Vous avez tous été avertis À maintes reprises et avec insis- 
tance de nos regrets que certaines dispositions votées par cette 
Assemblée n'aient pas eu des applications plus rapides. Il 
serait, à mon sens, maladroit d'apporter des entraves à toute 
disposition tendant à accélérer celle application, 





A partir du moment où le Gouvernement vous propose une 
application immédiale de certains textes, réservant toujours 
au Parlement la possibilité de les annuler le cas échéant, mous 
devrions souscrire immédiatement à cette demande. Les deux 
catégories de décrets gere par ke Gouvernement répondent 
au souci permanent de cette Assemblée et nous devrions le 
suivre. 

M. le président. Personne ne demande plus la paro!e ?.. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Troisgros. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d’un amendement présenté par 
M. Alfred Bour tendant à ajouter in fine les mots: « … l'avis 
de l’Assemblée de l’Union francaise avant été préalablement 
demandé conformément à l’article 72 de la Constitution ». 

La parole est à M. Bour pour soutenir son amendement. 


M. Aifred Bour. Mes chers collègues, i] me suffira, je le pense, 
de vous rappeler le paragraphe 2 de l'article 72 de la Constitu- 
tion pour vous montrer qu'il s’agit certainement, dans le texte 
qui nous est proposé, d'une omission. Je ne veux pas supposer 
en effet qu'intentionnellement le Gouverneffent ait oublié, dans 
son texte, de faire référence à l'avis de- l’Assemblée de l'Union 
francaise. Le deuxième alinéa de l'article 72 est ainsi rédigé: 
« En toute autre matière que celles concernant la Jégislation 
criminelle, le régime des libertés publiques, l'organisation poli- 
tique et administrative, la loi française n'est applicable dans 
les territoires d'outre-mer que par disposition expresse ou si 
elle a été étendue, par décret, aux territoires d'outre-mer, 
après avis de l’Assemblée de l’Union française. » Que dit le 
texte gouvernemental ? « Les décrets prévus aux articles 4 et 5 

ourront modifier et abroger les dispositions législatives ou 
‘tendre aux territoires tout ou partie des dispositions législa- 
tives en vigueur dans la métropole. » C’est exactement le cas 
visé par le second paragraphe de l'article 72. Je demande donc 
d'ajouter, in fine: « l'avis de l’Assemblée de l’Union française 
ayant été préalablement demandé conformément à l'article 72 
de la Constitution ». 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission s’en remet 
à la sagesse de l’Assemblée. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets donc aux voix l'amendement proposé par M. Bour. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je vais mettre aux voix l’article 6, modifié 
par l'amendement que vous venez d'adopter. 


M. Cazelles. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Cazelles. , 


M. Cazelles. Mesdames, messieurs, je voterai l'ensemble de 
l'article 6 malgré le vote qui vient d'intervenir. 


M. Schmitt. Je serais heureux d'entendre vos explications à 
ce sujet, elles m’intéresseront beaucoup. 


M. Cazelles. Si je n'ai pas demandé la parole contre l'amea- 
dement de M. Bour, c'était pour faire gagner du temps à 
l'Assemblée, Etant donné que notre collègue M. Schmitt à 
besoin d’être éclairé sur ma position, je vais la définir devant 
lui brièvement... 

M. Schmitt. en détail, ce sera intéressant! 


M. Cazelles. Etant donné, monsieur Schmitt, qu’on se réfère 
à la loi de 1948 selon laquelle M. le ministre de la France 
d'outre-mer, depuis 1948, peut prendre en toute liberté, sans 
avis préalable de l'Assemblée de l’Union française, un certairi 
nombre de décrets sur l’ensemble de ces matières, je ne vois 
pas pourquoi, subitement, on imposerait un avis préalable à 
ces décrets d'ordre réglementaire. 


M. le président. Je mets donc aux voix l'article 6, complété 
par l'amendement de M. Bour. F 
(L'article 6, ainsi complété, mis aux voix, est adoplé.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 7: 

« Art. 7. — Les décrets pris en application du titre 1 de 
la présente loi pourront prévoir soit les peines édictées par les 
lois antérieures relatives aux mêmes matières sans que puis- 
sent être modifiés la qualification des infractions relevées, la 
nature et le quantum des peines applicables, soit les peines 
prévues par l'article 471, 15°, du code pénal, soit une peine 
d'emprisonnement n'excédant pas trois mois et une amende 
de 200.000 francs au maximum ou l’une-de ces deux peines 
seulement. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 7. 


{L'article 7, mis aux voix, est adopté.) 
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M. le président. Je donne lecture de l’article 8: : 

« Art, 8. — Les pouvoirs conférés au Gouvernement par les 
articles 1°, 4, 5 et 6 de la présente loi prendront fin le 1% mars 
4957. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 8. 

(L'article 8, mis aux voix, est adopté.) 


M, le président. Je donne lecture de l'article 9: 


TITRE II 


relatives à l'institution du suffrage uni- 
versel et du collège unique dans les territoires relevant du 
ministre de la France d'outre-mer. 


« Art. 9. — Dans les territoires relevant du ministre de la 
France d'outre-mer, les élections à l’Assemblée nationale, aux 
assemblées territoriales, aux assemblées provinciales de Mada- 
gasCar et aux assemblées municipales ont lieu au suffrage uni- 
wersel des citoyens des deux sexes, quelque soit leur statut, 

és de 21 ans accomplis, inscrits sur les listes électorales et 
n'étant dans aucun cas d'incapacité prévu par la loi. 

« Les peines entraînant la non-inscription sur les listes 
électorales sont celles fixées par les lois en vigueur dans la 
métropole. » 

Sur cet article, je suis saisi d’un amendement présenté 

ar MM. Odru, Barbé et lés membres du groupe communiste, 
endant, après les mots: « de Madagascar », à insérer les mots: 
« aux conseils de circonscription ». 

Le reste sans changement. 

La parole est à M. Barbé pour soutenir son amendement. 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, dans son arti- 
cle 1*, la présente loi a pour objet d'envisager, entre autres, 
l'ins'itution de conseils de circonscriptions administratives ou 
rurales. Or, lorsqu'à l’article 9 sont énumérées les institutions 
qui devront êlre élues au suffrage universel, ces conseils de 
circonscriptions administratives ou rurales n'y figurent pas. 
Jl nous semble indispensable de réparer cette omission. Ft 
j'ajoute que M. le ministre de la France d'outre-mer n'a fait 
aucune objection quant à leur adjonction dans la liste prévue 
à l’article 9. 

La commission, saisie d'un amendement en ce sens, l'avait 
adopté au cours de sa délibération initiale. Je propose à l’As- 
semblée de confirmer ce vote. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission n'a pas 
d'avis sur ce point. 

M. Raymond Barbé. Je demande un scrutin au nom du groupe 
communiste. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin pré- 
sen!tée par M. Barbé, an nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent le 
dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre de votants....................... 14756 
Majorité absolue. .......useee soie oem » gants - 49 


1] 


Pour l'adoption .......... # 
Centre ........ Es dis0VIVet T4 


S 


L'Assemblée de l'Union française n’a pas adopté. 
Je mets aux voix l'ensemble de l’article 9. 
(L'article 9, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture de l’artiele 10: 


« L'élection des membres de l’Assemblée nationale, des 
membres du Conseil de la République ainsi que des membres 
des assemblées municipales des communes de plein exercice 
et de moyen exercice el des communes mixtes à lieu au collège 
un:que. » 

Sur cet article; je suis saisi d’un amendement présenté 
par MM. Odru, Barbé et les membres du groupe commuuiste, 
tendant, après « des membres », à insérer les mots: « des 
conseils de circonscription et ». 

(Le reste sans changement.) 

Cet amendement ayant le même objet que le précédent, 
M. Barbé voudra peut-être le retirer, 

M. Raymond Barbé. En cilet, monsieur le président, le rejet 
de l'amendement précédent partit entrainer le retrait de 
celui-ci. 

M. le président, L'amendement est retiré. 

.Je mets aux voix l’article 10. 
(L'article 10, mis aux voix, est adopté.) 





M, le président. Je donne lecture de l'article 11: 

« Art. 11. — En ce qui concerne les assemblées territoriates, 
l'assemblée représentative et les assemblées provinciales de 
Madagascar, l'élection de leurs membres aura lieu au collège 
unique au fur et à mesure que les inslilutions prévues à l'ar- 
licie {+ auront commencé à fonctionner dans les territoires 
intéressés, » 

Sur cet article, je suis saisi d'un amendement présenté par 
MM, Odru, Barbé et les membres du groupe communiste, ten- 
dant, après « au collège unique », à ajouter les mots : « et à la 
représentation proportionnelle ». 

La parole est à M. Barbé pour défendre son amendement, 


M. Raymond Barbé. Mesdames, messieurs, le texte gouver- 
nemenlal slipule que les élections doivent avoir lieu au 
collège unique. 11 nous semble indispensable de préciser une 
modalité de ces élections et de déterminer ainsi le sens des 
futures dispositions électorales: s'agit-il de la représentation 
proport'onnelle, seul moyen d'assurer Ja représentation au 
sein des assemblées intéressées de l'ensemble des populations 
du terriloire? C’est ce que notre amendement propose de dire. 

M. le président. La parole est à M. Charles-Cros contre 
l'amendement. 

M. Charles-Cros. Mes chers collègues, je ne veux pas discuter 
la question au fond, ce n'est pas le moment dans ce débat, 
IL est de règle qu'une loi fixe les modalités électorales, mais 
suivre M. Barbé conduirait à une impasse: il ignore peut-être 
que, dans cerlains territoires d'outre-mer, il existe des 
circonscriptions électorales qui élisent un seul conseiller, Dans 
celui que je connais particulièrement, le Sénégal, on en compte 
déjà deux ou trois. 

L'amendement de M. Barbé serait, évidemment, inapplicable 
dans les circonscriptons où s'impose le sœutn uninominal 
majoritaire à un tour. 

M. le président, Quel est l'avis dé la commission ? 

M. le président de la commission. M. Barbé a proposé cet 
amendement en séance de commission; celle-ci en a délibéré 
et a reconnu qu'il s'agissait d'un détail de ‘oi électorale. 
Etant cConné l'engagement, repris par M. le miuistre 
aujourd'hui devant l'Assemblée, que tout ce qui est du 
domaine de la lui électorale sera réservé au Parlement, 
M. Barbé avait accepté de rebrer son amendement, Je lui 
demande de renouveler ce geste. 

M. Raymond Barbé. Selon M. Charles-Cros et M. le de 
de la commiss'on, cette question est du domaine de la loi 
électorale, Je n'ai jamais dit le contraire, mais alors pourquoi 
avons-nous voté — et je ne m'en repens pas — les articies 9 
el 19 qui sont aussi de ce domaine exclusif de la loi électo- 
rale ? Aux termes de l'article 9, les élections auront lieu au 
cuffrage universel; n'est-ce pas une disposition électale ? 
Aux termes de l'article 10, elles auront lieu au collège uni- 
que; n'en est-ce pas une autre ? (Sourires.) 

M. le président de la commission. IL s'agit de pr ncipes. 


M. Raymond Barbé. Alors, adoptons-en un froisième (Sow- 
res), celui de la repré<entation proportionnelle qui présente 
un intérêt considérable dans les territoires; un dernier mot, 
et je ne pense pas que M. Charies-Cros me contredise : si, dans 
une circonscription déterminée, il n'y a place que pour un 
siège, rien n'empêche de la grouper avec une deuxième dans 
ze cadre d'un même territoire, de telle sorte que plusieurs 
sièges soient atwibués à un ensemble; il ne ne parait pas 
y avoir là matière à repousser mon amendement. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement de W. Barbé, repoussé par 
la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adonté.) 

M. le président. Sur ce mème articie 11, je suis saisi d'un 
deuxième amendement présenté par MM. Odru, Barbé et les 
membres du groupe communiste, tendant à remplacer ja fin 
de l'article, à partir de: « au fur et à mesure », par: « Ces 
électons interviendront dans les territoires intéressés dès que 
seront promulgués :es textes prévus à l'article premier concer- 
nant ces territoires et au plus tard à la date normale de Ileur 
renouve'lement ». 

La parole est à M. Barbé pour défendre son amendement. 


M. Raymond Barbé. Nous avons déposé notre amendement 
pour éviler que le systeme progressif — dont le Gouvernement 
annonce l'institution à l’article premier du projet de loi — ne 
soit appliqué au profit d'assemblées élues au double collège, 
mode antidémocralique et de discrimination raciale ; pour éviter, 
par conséquent, que des assemblées influencées, pour ne pas 
dire plus, par les élus de la colonisation n'utilisent ces armes 
nouvelles et ces pouvoirs étendus au profit de cette coloni- 
sation. C'est pourquoi il nous semble indispensable de faire 
coincider la mise en application des réfurmes prévues à l'ar-, 
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ticle premier avec les élections du collège unique des nouvelles 


* assemblées auxquelles ces réformes s'appliqueront. 

Le Gouvernement, et à sa suite la majorité de la commission, 
ant cru pouvoir s'en tenir à’ la date du renouvellement général 
qui ne doit intervenir que dans un an. Il est clair que dans ce 
délai peuvent se produire bien des choses; si les textes gouver- 
nementaux interviennent dans trois ou quatre mois il ne nous 
semble pas juste d'attendre ce délai de huit ou neuf mois avant 
de metire les nouvelles institutions ainsi créées dans les mains 
d'assemblées qui soic s" la représentation valable des popula- 
tions. C'est la raison pour laquelle nous avons déposé notre 
amendement qui, je le répite, a pour but de faire coïncider le 
renouvellement des assemblées au suffrage universel et au 
collège unique, avec l'extension des attributiens de ces assem- 
hiées et la formation de conseils de gouvernement teis qu'ils 
sont prévus à l'article 1°. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission 7... 

M. le président de la commission. Mes chers collègues, la com- 
mission à été saisie, M. Barbé a bien voulu le rappeler, de cet 
amendement qu'elle a repoussé par 10 voix contre 5. Elle vous 
demande de la suivre dans cette opposition. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement repoussé par 
la commission, k 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M. le président. Je suis saisi d’un amendement présenté par 
MM. Ahmed Abdallah, Charlier et Sylla, tendant, à l'article 11, 
à ajouter in finr : 

« Les modalités de ces élections et, notamment, la délimi- 
tation et la fixation du nombre de sièges attribués à chacune, 
seront délerminées par décret. » 

La parole est à M. Charlier pour défendre l'amendement. 

M. Charlier. Les différents articles que nous venons de voter 
vont fatalement provoquer une modification de la loi de février 
1952 sur le mod: d'élection des assemblées locales. En effet, 
d'aucunes étaient élues au double collège, et il est évident 
re l'adoption du college unique va nécessiter un nouveau 

teoupage et que de nouvelles dispositions électorales vont 
ainsi être prises. 

D'autre part, nous nous trouvons en face de conseils de gou- 
vernement qui vont être étofiés d'une façon que j'estime dis- 
proportionnée par rapport aux assemblées locales actuelles, On 
nous parle de neuf membres dans les conseils de gouverne- 
ment représentant le pouvoir exécutif, alors que les assemblées 
locales sont actuellement composées dans des proportions rela- 
tivement inférieures alors qu'il s’agit du pouvoir législatif. 

Il me parait opportun que les assemblées locales soient désor- 
mais plus fournies; ell®s ont donné suffisamment de preuves 
de leur action pour justifier cette mesure. Et il serait, à mon 
sens, judicieux qu'à la faveur de la modification de la loi élec- 
torale un plus grand nombre de sièges leur fût attribué. 

PF Telles sout les raisons qui nous ont fait présenter cet amen- 
ement. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. Mes chers collègues, la 
commission parlage les préoccupations de M. Charlier et des 
cosignataires de l'amendement. Toutefois, je voudrais lancer à 
M. Charlier un appel pour lui demander de retirer son amen- 
dement. En eflet, nous avons, depuis le début de ce débat, par 
une polilique constante, cherché à ne pas alourdir le texte. Il 
s'agit là essentiellement d'une question de loi électorale, et je 
vous répèle, monsieur Charlier, que l'engagement formel pris 
par M: le ministre a entrainé la caducité ou le retrait d’un cer- 
lain nombre d'amendemenis. 

Votre préoccupation tendant à une augmentation du nombre 
des sièges lors des prochaines élections des assemblées terrilo- 
riaies est commune, mon cher coilègue, à tous les élus d'outre- 
mer, notamment, je dois le dire, s'agissant des assemblées com- 
posées de 30 membres dans lesquelies, comme vous l'avez 
signalé, monsieur Charlier, il importera que cinq conseillers 
soient membres du conseil de gouvernement; nous partageons 
tous, je ie répèle, ces préoccupations, Le Gouvernement fera 
certainement tout son profit des idées échangées ici, Mais je 
demande à M. Charlier de nous aider à ne pas alourdir le texte. 


M. le président. La parole est à M. Abdallah. 


M. Ahmed Abdallah. Mes chers collègues, le projet Ju Gou- 
vernement tend à instiluer outre-mer Île collège unique. C’est 
un moment très important de notre histoire; il s'inscrit dans 
l'évolution générale de nos institutions et nous ne pouvons que 
nous rallier au souci de clarté qui inspire M. :e ministre de la 
France d'outre-mer. 

Je veux cependant attirer l'attention de tous mes collègues 
sur le fait que depuis 1946 dans nos assemblées territorifies 
nous avons rencontré, chez les élus du premier collège, une 
bonne volonté, un dévouement et une compréhension qui méri- 





tent des éloges. En particulier, je tiens à le dire pour le terri- 
toire que je représente ici, les Comores. 

Cet esprit d'Union française va-t-il disparaître avec le collège 
unique ? Certainement pas. Il appartient aux élites politiques 
d'outre-mez d'assurer, dans leurs futures assembiées, une juste 
représentation de toutes les parties de la population. Sur ce 
point, je ne me permettrai pas de parler des territoires que je 
ne connais pas, mais je tiens à dire publiquement que dans 
mon pays, les Comores, nous continuerons à associer à la 
geston des aflaires publiques tous ceux qui ont le cœur assez 
généreux et l'esprit assez ciair pour s'y consacrer entiérement, 
Quel que soit le mode ae serutin, les Comores ne se réfereront 
pas à d’autres critères, Le territoire des Comores ne considère 
ni le lieu de naissance, ni la religion de ses représentants ; il ne 
tient compte que de leurs qualités de cœur et d'esprit. 

Pour maintenir intact cet esprit d'Union française nous avons 
dû demander que le projet de loi du Gouvernement prévoit de 
facon précise que le nombre des membres des assemblés terri- 
toriales puisse être augmenté par décret, dans le cadre des pou- 
voirs spéciaux. Je vous demande d insister sur celte question 
pratique. Elle est très importante puisqu'elle nous permettra, 
au sein du collège unique, de faire place à tous ceux qui ont 
montré, comme élus du premier collège, que le pays d’outre- 
us qu'ils représentent est véritablement devenu leur seconde 
patrie. 

Je suis sûr, mes chers collègues que vous vous associerez à 
notre façon de penser. (Applaudissements.) 

M. le président de la commission nous demande de retirer 
notre amendement. Je n'y vois, pour ma part, aucun inconvé- 
nient et je pense que M. Chariier partage ma manière de voir, 

M. le président de la commission. Nous sommes d'ailleurs 
entièrement d'accord avec tout ce que vous venez de dire, mon 
cher collègue. 


M. Ahmed Abdallah. Toutefois, j'estime qu'il est urgent 
d'aboutir à l'augmentation des conseillers généraux, dans mon 
terriloire par exemple, ce que la population, par la voix de ses 
é.us, demande instamment. C'est la raison pour laquelle j'avais 
déposé cet amendemerrt afin d'éviter les erreurs et les difficul- 
tés qui pourraient se produire lors des prochaines élections. 


M. le président de la commission. Vous n'avez qu'à déposer 
une rie mon cher collègue, elle sera certainement 
acceptée. 


M. le président. La parole est à M. Charlier, co-auteur de 
l'amendement. 


M. Charlier. Je rejoins mon ami M. Ahmed Abdallah et j'ac- 
ceple également de retirer l'amendement que nous avions pré- 
senté. L'essentiel, pour nous, était d'attirer l'attention du Gou- 
vernement sur la nécessité d'étofler davantage les assemblées 
locales. Si, par notre intervention, le but que nous poursui- 
vions est atieunt. cela nous suffit; nous ne cherchons pas à 
alourdir le texte qui nous èst présenté et nous retirons notre 
amendement. 


M. le président. Acte est donné de ce retrait. 


M. Georges Riond. Au nom du groupe des républicains indé- 
pendants, je tiens à dire à notre collègue M. Ahmed Abdallah 
combien nous apprécions la haute élévation de pensée de son 
intervention. 


M. le | gps de la commission. Je voudrais soumettre à 
l'Assemblée une petite modification de forme sur laquelle la 
commission étais d'acord, à savoir de supprimer, dans l’ar- 
ticle 11, Les mots : « l'assemblée représentative » après les mots: 
« les assemblées territoriales ». Kffectivement, si les assem- 
Liées provinciales de Madagascar sont élues au collège unique, 
Juisque l'assemblée malgache elle-même est l'émanation des 
cinq autres, elle sera élue dans les mêmes conditions. 

Je demande donc — et sur ce point nous avons l'accord du 


" Gouvernement — que les mots: « l'assemblée représentative » 


soient supprimés. 


M. le président. Il n’y a pas d'opposition ?.. 
Jl en est ainsi décidé. 
Je vais mettre aux voix l'article 11 ainsi modifé,. 


M. Goorges Oudard. Je demande la parole. 


M. ie président. La parole est à M. Oudard pour expliquer 
son vole. 

M. Georges Oudard. Le groupe des républicains sociaux votera 
l'article 11 et demande un scrutin. 


M, le président. Je mets aux voix l'article 11. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par 
M Oudard, au nom du groupe des républicains sociaux. 

Le scrutin est ouvert. 3 

(Les votes sont recueillis. — MM. les Secrétaires en opèrent 
le dévouillement.) 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
SCHMR : . 


d Nombre de votants........….........,..... 126 
MOIOTIIS. ABOU …...necs sado esse « … 04 
Pour l'adoption .......... 126 
+ OPA Re PT due EE (0 


L'Assemblée de l'Union française a adapté (Applaudisse. 
ments.) 

Je donne lecture de l'article 12: 

& Art. 12. — Lors du renouvellement général de leurs mem- 
bres suivant la promulgation de Ja présente lui, sera sup- 
primée la division -en sections des. assemblées territoriales, 
dé l'assemblée représentative et des assemblées proviurciales 
de Madagascar ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix Farticle 12. 

(L'article 12,-mis aux vorx, est adopté.) 

(L'Assemblée adopte ensuite, dans la méme formé et Sans dis- 
cussion, les articles dont la teneur suit.) 


TITRE I 


Dispos:tions diverses et transitoires relatives à l'institution du 
suifrage universel et du coliège unique dans les territoires 
relevant du ministère de ia France d'outre-rner. 


« Art. 13. — A titre transitoire, jnsqu'au | agree renouvelle- 
nent de l’Assemblée nationale, des assemblées territoriales, de 
l'assemblée représentative et des assemblées provinciales de 
Madagascar, ainsi que des assemblées municipales visctes à 
l’article 16, lorsque les électeurs et élecuices étaient groupés 
dans deux collèges, en cas de vacance d'un siège par décès ou 
démission ou pour toute autre cause, il est pourvu à la vacance 
au suffrage universel par le collège électoral anquel ce siège 
était attribué. 

« A titre transitoiie, jusqu'au prochain renouvellement des 
assémhlées territoriales et provinciales, dans les territoires où 
les membres du Conseil de la République sont élus par un dou- 
ble collège électoral, en cas de vacance d'un siège # décès, 
démission ou pour toute autre cause, x} est pourvu à Ja vacance 
par Jde coilège électoral auquel ce siège était attribué ». — 
(1dopté.) 

« Art, 14. — Un règlement d'administration publique orga- 


nisera en tant que de besoin, une revision extraordinaire des . 


listes électorales, dont il aménagera les délais, » — (Adopté. 
«Art. 15. — Sont abrogées loutes. dispositions contraires aux 
titres H et°HI de la présente-loi, et:notamment l'article 3, modi- 
fié,: de là loi n° 51-586 du 23% mai 1931-relative à l'élection des 
députés à l’Assemblée nationale,:» — (Adopté.) , 
M.'lé président. Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'avis. 
M. Bougenot. Je demande la parole. 
M. le présicent. La parole est à M. Bougenot. 


M. Bougenot. Mousieur le président, nous demandons une 


courte suspension de séance. Après lés explications que M. le 
ministre dé la France d'outre-mer mous a données cei après- 
midf et le déroulemènt du débat, notre groupe désirerait puu- 
voir pendant quelques instants exxminer Ja question. 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute déférer à la 
demande de. notre collègue ot suspendre sa séance pour quel- 
ques -instants. (Assenkment.) 

La Séance est. suspendue. v à 

(Læ séance; suspendue à une heure quinze, est reprise à 
une heure trente-Cinq: manutes.) ‘ 

M. le président. La séance est reprise: 

Avant de consulter l'Assemblée sur l’ensemblé; je donne 
lecture du texte le l'avis tél qu'il se présente après les votes 
qué vous venez d'émettre : 

« L'Assemblée de l'Union française émet l'avis que le projet 
de loi qui lui est soumis soit amendé comme suit: 

« Projet de loi -auturisant le Gouvernement à mettre en 
œuvre les réformes et à prendre les mesures propres à assurer 
l’évolution des territoires . relevant du miristère de la France 
d'outre-mer. » 


TITRE 1er 


« Art, 1°, — Afin d'associer plus étroitement les populations 
d'outre-mer À la gestion de leurs intérêts propres, des mesures 
de décentralisation et de déconcentration administratives inter- 
viendront dans le cadre des territoirés et groupes de territoires 
d'outre-mer. | 

« À cet effet, des décrets pris dans les formes prévues par 
l’article 6 de la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 sur le rapport 








du ministre de la France d'outre-mer et éventuellement des 


Imiuistres intéressées P \urront : 

« 1° Instituer des conseils de gouvernement et, à Madagascar, 
des conselis provinciaux ; 

o« 2° Doter d'un pouvoir délitérant élargi pour la gestion des 
intérèts propres à.ces terriloires, groupes de lerriluires el pros 
vinces, les assemblées de terriloires et de groupes de territoires, 
l'assemblée représentative et les assemblces pruvin iales de 
Madagascar ; 

« 3° Déterminer les conditions d'institution et de fonetion- 
neinemt, äabisi jure les atiributions des | ONiSerihe 
tions admimistralives ou rurales et les modalilés d'octroi de ia 
personnalité morale à ces cireunscriplions. 

« Les décrets pris en vertu du présent article, après avis de 
l'Assemblée de l'Union francaise et consultation des assemblées 
territoriales, conformément à larlicie 754 de la Co 


Cunseus ae cir 


isuiution, 
pourront moditier, abroger, reprendre sous furme de règiements 
les disposilions Jégisiatives existantes, Us seront déposes sur le 
bureau de L'Assemblée uatiouale et entreront en vigueur après 
un délai de quatre mois à compter de ce dépôt s'ils m'ont pas 


cle moditiés vu rejelés par le Parlement. » 


« Art. 2, — Sans préjudice de peines plus élevées éventuel 
lement prévues par la législation en vigueur, les infractions à 
l» réglementation .résuitant des délibérations des assemblées 
de groupes de territoires ou de terriloires, de l'assembiée 
représentative et, éventuellement des assemblées provinciales 
de Madagascar, sont passibles d'une peine d'emprisonnement 
n'excédant pas frois mois et d'une peine d'amende de 
200.000 F meétropolitains au maximum ou de lune de ces deux 
peines seulement, suivant üne échelle fixce, pour chaque délie 
beration, par le chef de groupe de territoires, le chef de terri- 
toire ou le chef de provin*e, sur proposition de l’Assemblée, » 


« Art. 3. — Le Gouvernement est autorisé à procéder. en 
temps opportun, à une consuwitation des populations du Togo 
sur la prolongation du régime international de tutelle ou l'appli- 
cation à l'expiration de ce régime d un statut delini par décret 
pris en conseil des ministres apres avis de l'Assemb.ce terri- 
toriale et de l'Assemblée de l'Union française, conformément 
à l’articie,75 de la Constitution, et du Conseil d'Etat, Ce statut 
précisera la répartition des compétences et des charges ffaan- 
cières entre l'Etat et le territoire, les pouvoirs de J Assemblée 
locale, de l’exéculif local et des membres de ce dernier, ainsi 
que les droits et libertés garantis aux Togolais, 

« Les modalités d'organisation de la consultation, qui devra 
se dérouler au suffrage universel, seront arrétées par décret en 
conseil des ministrés après avis du conseil d'Etat. 

« Ni les résultats de la con<uitalion sont favorables à l'appli- 
cation du nouveau statut, celui-ci, sous réserve de l'intervention 
de l'acte international mettant fin au régime de tutelle, entrera 
en vigueur à l'expiration d'un délai de trois mois à compter de 
la présentation du décref privu à l'alinéa premier à l’Assemblée 
nälionale » 


« Art 4, — Le Gouvernement pourra, par décret pris en con 
seil des ministres, sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et, éventuellement, des ministres intéressés, après 
avis du conseil d'Etat, procéder à une réforme de la fonction 
publique, ayant pour but: 

« D'une part, de faciliter l'accès des fonctionnaires d'origine 
locale à tous les échelons de Ja hiérarchie ct de permettre leur 
substilution progressive aux fonctionnaires d'origine tmétropolie 
taine : 

« D'autre part, d'instituer une réglementation particulicre de 
la fonction publique eutre-mer, 

« À celle fin, il fixera les conditions de création de cadres ter. 
riloriaux et de détermination de leurs statuts et de leurs modes 
de rémunération, tout en-assurant aux fonctionnaires actueHe- 
ment en service le maintien de leurs droils acquis en ce qui 
concerne les rémunérations, les avantages. sociaux, les régimes 
de pensions, le déroulement normal de la. carrière. » 


« Art. 5, — Le Gouvernement pourra, dans les formes prévues 
à l’article 4 ci-dessns, et sans qu'il pisse être porté atteinte 
à Ja Toi du 30 avril 1946 et aux dispositions législatives qui s'y 
réfèrent, preridré toutes mesurés tendant à élever le nivean dé 
vie dans les territoires relevant du ministère de la France d’on- 
tre-mer, à y favoriser le développement économique, le pros 
grès social et à faciliter la coopération économique et finan- 
cière entre la métropole et ces territoires. 

« Notamment: 

« Par l'organisation et le soutien des productions nécessaires 
à l'équilibre économique des territoires et aux besoins de la 
zone franc; L 

« Par la mise en place des formes modernes de développement 
rural ; 

« Par l'organisation des structures 


j appropriées dans le 
domaine du crédit et de l'épargne; 
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« Par toute modification en matitre de législation ct de régle- 
mentation financières propres à favoriser les investissements 
privées oulre-mer, 

« Art, 6. — Les décrets prévus aux articles 4 et 5 pourront 
moulitier où abroger des dispositions législatives ou étendre aux 
territoires tout ou partie des dispositions législatives en vigueur 
dans la métropole. Ces décrets entreront en vigueur dès leur 
publication au Journal officiel de la République franrais®, mais 
ne deviendront définitifs qu'après un délai de trois mois à 
compter de leur dép@t sur le burcau de l’Assemblée nationale, 
si pendant ce délai ils n’ont pas été modifiés ou rejetés par le 
Parlement, l'avis de l'Assemblée de l'Union française avant 
été préalablement demandé, conformément à l'article 72 de la 
Constitution, 

« Art, 7. — Les décrets pris en application du titre Ie de la 
présente loi pourront prevoir soit les peines édictées par les lois 
antérieures relatives aux mêmes maticres sans que puissent être 
moditiés la qualification des infractions relevées, la nature et 12 
quantum des peines applicables, soit les peines prévnes par 
l'article 471, 15°, du code pénal, soit une peine d’'emprisonne- 
ment n'excédant pas trois mois et une amende de 200.000 franes 
au maximum ou l'une de ces deux peines seulement. » 

« Art, 8, — Les pouvoirs conférés an Gouvernement par les 
articles 1%, 4, 5 et 6 de la présente loi prendront fin le 1% mars 
1957. » 


TITRE II 


Dispositions générales relatives à l'institution du suffrage uni- 
versel ct du collège unique dans les territores relevant du 
ministère de la Franee d'outre-mer. 


« Art. 9, — Dans les territoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer, les élections à l’Assemblée nationale, 
aux assemblées territoriales, aux assemblées provinciales de 
Madagascar et aux assemblées municipales ont lieu au suffrage 
universel des citovens des deux sexes, quel que soit leur statut, 
âgés de vingt et un ans accomplis, inscrits sur les listes 
électorales et n'étant dans aucun cas d'incapacité prévu par 
la loi. 

« Les peines entraînant la non-inscription sur les Estes élec- 
torales sont celles fixées par des lois en vigueur dans la 
mélropole. » 

« Art. 10 — L'élection des membres de l’Assemblée nationale, 
des membres du Conseil de la République, ainsi que des mem- 
bres des assemblées municipales des communes de plein exer- 
cice et de moyen exercice et des communts mixtes a lieu au 
collège unique, » j 

« Art, 11. — En ce qui concerne les assemblées territoriales 
et les assemblées provinciales de Madagas-ar, l'élect'on de leurs 
membres aura lieu au collège unique an fur et à mesure que 
les institutions prévues à l'article premier auront commencé 
à fonctionner dans les territoires intéressés, » 

« Art, 12, — Lors du renouvellement général de leurs mem- 
bres suivant la promulgation de la présente loi sera supprimée 
la ‘ivision en sections des assemblées terr loriales, de l'assem- 
blée représentative et des assemblées provinciales de Madagas- 
car. » 


TITRE HI 


Dispositions diversea et transitoires relatives à l'institution du 
suffrage universel et du collège unique dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer. 


« Art. 13. — A titre transitoire, jusqu'au prochain renouvelle- 
ment de l'Assemblée nationale, des assemblées territoriales, de 
l'assemb'ée représentative et des assemblées provinciales de 
Madagascar, ainsi que des assemblées municipales visées à 
l'article 10, lorsque les électeurs et éleérices étaient groupés 
dans deux collèges, en cas de vacance d'un siège par décès ou 
démission ou pour toute autre cause, il est pourvu à la vacance 
au suffrage universel par le collège électoral auquel ce siège 
était attribué. 

« A titre transitoire, jusqu'au prochain renouvellement des 
assemblées territoriales et provinciales, dans les territoires où 
les membres du Conseil de la République sont élus par un dou- 
ble collège électoral, en cas de vacance d'un siège par décès, 
démission ou pour toute autre cause, il est pourvu à la vacance 
par le collège électwral auquel ce siège était attribué. » : 

« Art. 14. — Un règlement d'administration publique organi- 
sera en tant que de besoin, une revision extraordinaire des listes 
électorales, dont il aménagera les délais. » 

« Art. 15. — Sont s“brogés toutes dispositions contraires aux 
titres Il et IE de la présente loi, et notamment l'article 3, modi- 
fé, de la loi n° 51-586 du 23 mai 1951 relative à l'élection des 
députés à l’Assemblée nationale. » - 

La parole est à M. Bougenot pour expliquer son vole. 








M. Bougenot. Mes chers collègues, je ne pen-e pas vous sur- 
prendre eu disant que le vote que le groupe -des républicains 
indépendants et le groupe du centre républicain d'action 
paysanne el sociale vont émettre est particulièrement déiicat 
pour nous. 

Le Gouvernement s'est assigné cerlains objectifs de décen- 
tralisation et de déconcentration:; c£s objectifs sont les nôtres 
et nous avons souvent, à cette tribune, exprimé le désir que 
des mesures soient prises pour les atteindre le plus rapidement 
possible. Nous aurions donc été tentés, logiquement, de voter 
en faveur du texte qui nous a été présenté. Mais, en revanche, 
nous sommes obligés de constater que M. le ministre de la 
France d'outre-mer ne nous a donné que des indicat'ons frag- 
mentaires sur quelques points particuliers, sur ce qu'il enten- 
dait faire. Nous craignons que le Gouvernement n'utilise ses 
pouvoirs en decà ou au delà des objectifs qu'il s'est assignés, 
et rende peut-être impossible la grande moditication du 
titre VIE de la Constitution que tout le monde réclame. 

M. Héline, rapporteur de la commission de politique géné- 
rale, nous a dit que c'était une question de confiance. Or, il 
ne me contredira pas, je pense, si je dis qu'en politique, 
inème lorsqu'on appartient à une formation aussi solide que 
le front républicain, on a parfois quelques déceptions. Nous- 
mêmes, n'avons pas de représentants au sein du Gouverne- 
ment pour nous permettre de participer à l'élaboration des 
textes et donner notre avis en conseil des ministres lorsqu'ils 
seront discutés. Cela était une raison suffisante pour voter 
contre le projet actuel. J'avoue que si l’Assemblée ne nous 
avait pas suivis lorsque nous avons demandé que les décrets 
soient soumis préalablement à l'Assemblée de l'Union fran- 
caise, c'est vraisemblablement la position que nous aurions 
adoptée. 

Mais, nous voulons faire confiance au Gouvernement pour 
r:pondre au désir de notré Assemblée et aux prescriptions de 
la Constitution. J'ose également espérer que nos collègues du 
groupe socialiste interviendront auprès du président du 
conseil pour que ce désir et ces prescriptions soient res- 
pectées. Dans ces conditions, nous nous abstiendrons en 
grande majorité, réservant notre position définitive pour le 
mement où les textes nous seront soumis. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Schmitt. 


M. Schm'tt. Mes chers collègues, la façon dont le débat 
a été mené aujourd'hui vous fera comprendre que le groupe 
du mouvement républicain populaire soit, en partie, favorable 
au texte qui nous est proposé. Cependant, nous sommes tous 
unanimement favorables à l'esprit qui l'anime et qui a été 
à l'origine de sa mise en place, car ce qui nous importe 
c'est que l'outre-mer évolue dans les meiileures conditions 
économiques, politiques et sociales qu'il est possible de lui 
donner. En ce sens, nous sommes tous favorables au texte. 

Mais si, dans le libellé, nous trouvons une intention que 
nous jugeons bonne et à laquelle nous nous associons, il n'en 
reste pas moins — combien de fois l'avons-nous dit ici — 
qu'il s'agit d’une loi-cadre. « Vous n'aurez pas de précisions 
sur Île tableau et les lointains resteront vagues » nous a-t-on 
dit, si vagues que nous ne savons pas ce qu'ils représentent, si 
vagues que nous avons besoin, pour une adhésion complète, 
de précisions. Nous voulons comprendre et savoir dans quel 
sens réel et eflicace seront prises les délibérations en appli- 
cation du texte qu'on nous présente aujourG'hui. 

On nous demande de donner la liberté au Gouvernement 
de faire pour le mieux. Nous ne nous Y opposons pas, 
certes, mais nous avons demandé quelques précisions, ce à 
quoi on nous a répondu qu'il s'agissait d’une loi-cadre et 
qu'on ne pouvait nous en fournir. 

Cette position ne nous | rpperé pas de nous rallier totalement 
au projet actuel. C’est cela et c'est aussi une autie chose. Le 
Gouvernement qui présente cette loi-cadre sollicite — appelons 
les choses par leur nom — les pleins pouvoirs, les pouvoirs 
étendus; or, un des soutiens de ce Gouvernement a commencé 
une «de ses explications en disant: « nous sommes, nous, contre 
les pouvoirs étendus, contre les pleins pouvoirs », à plus forte 
raison combien ne serions-nous pas, nous, vaguement inquiets, 
sans êlre opposés à ces pouvoirs élendus puisque nous ne 
participons pas au concert gouvernemental, puisque nous ne 
pouvons ni faire entendre notre voix, ni seulement savoir 
quels seront les textes proposés. Sans doute puis-je paraître 
un peu sévére vis-à-vis de ce texte, mais je tiens à bien mon- 
trer notre position: sur le fond un accord emier, sur les moda- 
lités, sur la présentation, sur la façon dont la discussion à ét 
conduite, un accord partiel. Les prérogatives de notre Assem- 
blée, les prérogatives des assemblées territoriales, nous les 
avons, nous-mêmes remises en avant, elles n'étaient pas dans 
le projet gouvernemental. C'est encore un point sur lequel 
nous ne saurions être d'accord. Pour en terminer, je me sens 
personnellement fort inquiet car le Gouvernement peut, à l'abri 
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de la loi qu'il présente aujourd'hui, réaliser une réforme par- 
tielle de la Constitution en ce qui concerne le titre VIE. prendre 
des décrets promulgant des modiiications constitulionnelles 
profondes, Je ne suis pas — et loin de là — opposé à une 
moditication de la Constitution, mais c'est, à mon avis, un 
ensernble. Si l'on va vers une tendance, que nous appellerions 
fédérale, nous sommes d'accord, il suffit de le dire et de le 
faire, mais d’une facon équilibrée car un système federa)l 
comporte non seulement une décentralisation, une déconcen- 
tration, mais encore des organmismes fédéraux renforcés. Or, 
il n’en existe pas et la loi-cadre qu'on nous propose ne laisse 
pas la possibilité de le faire. Le Gouvernement le voudrait-il et 
je crois qu'il le fera quand les circonstances se présenteront 
— je crois qu'il ne le pourrait pas en l'état actuel des textes. 

Ce sont toutes ces difficultés que je tenais à souligner. 

Je pense que le projet de loi qui uous est soumis recevra 
de notre Assemblée un avis favorable dans son ensemble. Ceux 
de mon groupe, qui, comme moi, sont réticents, ne veulent 
cependant pas s'opposer et limilerons leur geste à une absten- 
on; mais nous pensons qu'il est utile et bon pour la France 
en général et pour l'Union française tout entière que ces 
choses soient dites. On nous demande de voter actuellement 
dans le vague. Nous voulons que le Gouvernement connaisse 
notre pensée et nous espérons qu'il en tiendra compie. 

C'est sous ces réserves que nous volerons comme je vous 
J'ai dit tout à l'heure. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Guirandou N'hiaye. 


M. Guirandou N'Diaye. Monsieur le président, mes chers col- 
lègues, le groupe S. KE, I. O. votera l'ensemble du texte, pour 
J'excelente raison qu'il est un instrument d’eflicacité pour 
accélérer l’évolution des territoires d'outre-mer, en assurant 
la mise en p'ace des institutiorwe depuis longtemps demandées : 
conseils de Gouvernement, conseils de circonscriptions, en 
permetlant la :éalisation des réformes demandées, dans le 
doruaine de la fonction publique, sur Je plan économique et 
social, en appliquant également partout le co:lège unique. 

Nous saiuons — comme le disait tout à l'heure notre col- 
lègue M. Soppc Priso à la tribune de notre Assemblée — 
l'avénement de ce texte, avec toutes les imperfections et les 
lacunes qu'il contient; sous le saluons en ce sens qu'il faut 
un départ en tout, un début à tout, nous avons l'assurance 
que. sortira de notre Assemblée, de l'ensemble du vote que 
nos collègues vont émettre, une majorité pour démontrer aux 
veux du monde, et surtout aux Africains, que la France ne 
ail aucune différence entre ses enfants. (Très bien! très Lien! 
et applaudissements à gauche et sur divers bancs au centre.) 


M. le président. La paroie est à M. Oudard. 


M. Georges Oudard. À la fin de ce dthat, dont personne ne 
peut nier qu'il ait été digne et élevé, au nom du groupe que 
je préside à l’Assemblée, je vais faire connaître notre déei- 
sion. Nous voterons unanimement l'ensemble du projet, Nous 
considérons, que cette heure marque un tournant historique, 
et, ce tournant historique, nous je prenons avec sang-froid 
el san: peur. 

Nous lavons toujours dit. Et je me souviens qu’un jour, 
ji y a peu d'années, dans celte enceinte, donnant une expli- 
calion de vote, j'énonçais que nous faisions toujours des pas 
‘en avant et aucun pas en arrière. Nous faisons aujourd'hui 
le pas décisif, Nous avons dit que, quand le moment serait 
venu, nous nous rallierions au principe du collège unique; ce 
moment est venu et nôns nous y rallions. Nous ne pouvons 
onblier que tout a commencé en un lieu d'Afrique qui 
s'appelle Brazzaville, et la fidélité que nous avons envers 
l'animateur de cette première conférence, nous l'avons tou- 
jours gardée, en même temps que aotre fidélité, notre affec- 
tion et notre fraternité pour toutes les populations d’outre- 
mer. C’est ävec elles que nous entendons mener jusqu'au 
bout l’œuvre qui, il y a peu de lustres, commençait, et qui 
n’est pas encore finie. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Guillabert, 


M. Guillabert. Le groupe des indépendants d'outre-mer a 
indiqué tout à l'heure les réserves qu'il formulait vis-à-vis 
du projet de loi-cadre qui nous est soumis. Il a regrellé, par 
ailleurs, que, pour des réformes aussi importantes, el notam- 
ment celles relatives à la fonciion publique, Je régime des 
décrets-lois soit remis en vigueur. 

Le groupe des indépendants d'outre-mer votera le projet 
dans son état actuel, I le votera pour les raisons qu'il a indi- 
quées ; il espère simpiement que le Gouvernement voudra bien 
tenir compte des suggestions que J'ai développées tout à 
l'heure à la tribune. 

M. le président. La parole est à M. Odru. 


M. Odru. Mesdames, messieurs, le groupe communiste votera 
fensemble du + de loi-cadre pour les dispositions démo- 
craliques dont il doit permettre l'application et que je résume 





brièvement: jnstitution du collège unique et du suffrage uni- 
versel dans tous les territoires et pour le< diverses assemblées; 
élargissement des pouvoirs des assemblées territoriales et insti- 
tution de conseils de gouvernement où la majorité appartiendra 
aux repré-entants des assemblées territoriales; rélorme de la 
fonction publique cutre-mer dans un sens qui devrait permettre 
l'accès des Africains à tous les échelons de la hiérarchie; enfin 
adoption de mesures tendant à relever le niveau de vie dans 
les territoires, et ce dans le cadre du respect de la loi du 
30 avril 1946. 

Certes nou- savons bien que les mesures prises en application 
de la loi-cadre vaudront surtout par leur application dans les 
territoires, Nous assurons les pupulations des territoires de 
notre solidarité dans les luttes qu'elles engageront pour tenir 
en échec toutes les opposilions colonialistes que la loi-cadre 
ne fera pas disparaitre à elle seule. 

Tout Je nénle s'en rend bien compte. Nous venons de dire 
les raisons pour lesqu?lles nous voterons le projet de loi-cadre ; 
mais notre vote positif sur l'ensemble ne saurail en aucune 
facon être considéré comme une approbation par nous de 
l'article 3 concernant le Togo, ni également comme une appro- 
bation de l'éventualité évoquée à la tribune au début de cette 
discussion par M. le ministre de la France d'outre-mer, 1e 
l'application de la loi-cadre aux conditions particulières uu 
Cameroun. Nous regrettons que de telles dispositions aient été 
introduites dans le texte de la loi-cadre qui contient des dis- 
positions démocratiques très heureuses dont j'ai parlé au début 
de mon explication de vote. Pour ces dispositions démocra- 
tiques — je le répète — nous voterons l'ensemble du projet en 
souhaitant, à nouveau, qu'elles servent de point de départ à 
une véritable politique de liberté et de progrès social dans les 
territoires d'outre-mer. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Soppo Priso pour expliquer 
son vote. 


M. Soppo Priso. Mes chers collègues, expliquant le vote que 
je dois émettre, j'indiquerai, pour ce qui concerne le Cameroun, 
que je ne suis pas arrivé à connaître exactement où l'on situait 
ce territoire dans le contenu du projet que nous venons d’étu- 
dier. Tantôt l’on nous fait entendre que le Cameroun est englobé 
dans les dispositions générales exprimées dans ce texte, tantot, 
il faut comprendre qu'il en est exclu. 

Dans ce doute, j'ai préféré m'abstenir car je ne voudrais pas 
accorder un vote favorable à un texte dans lequel on n'a pas 
tenu compte de la particularité du statut du Cameroun, et où 
on pourrait l'assimiler aux territoires dépendant directement 
de la République francaise. 

J'espère que devant l'Assemblée nationale, le Gouvernement, 
à qui je fais entière confiance, apportera la confirmation des 
précisions, des apaisements souhaités par les populations du 
Cameroun. 

Comme je l’ai également indiqué à la fin de mon exposé dans 
la discussion générale, j'apprécie hautement l'initiative prise 
ar le Gouvernement en déposant ce projet qui répond à 
l'attente des territoires d'outre-mer. Aussi je souhaite vive- 
ment que, malgré mon abstention, ce texte soit voté par 
l’Assemblée de l'Union francaise avec une forte majorité qui 
justifie l’opportunfté politique de ce projet. (Applaudissements 
à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Vignes. 


M. Vignes. Mes chers collègues, étant de ceux qui voteront 16 
projet gouvernemental, je tiens à préciser, rejoignant en cela 
Ines collègues, qui, eux, préfèreront s'abstenir, — si, en effet, 
nous avons quelques réserves à formuler sur les réalisations 
qui suivront les intentions apparemment excellentes du Gou- 
vernement, mais sur lesquelles nous n'avons pas reçu tous 
apaisements, ni toutes garanties, l'élément déterminant qui, 
pour mon cas personnel. me fait me rallier à ce projet est surtout 
l'adoption du collège unique. Et, ici, je ne suis pas le seul — car 
mon groupe entier l'a prouvé en maintes circonstances — à 
constater que, ce collège unique, nous l'avons voté à diverses 
reprises et qu'il ne s'agit pas pour nous d'un ralliement de la 
dernière heure. 

Je tenais à marquer ce point et à dire que s'il subsiste dans 
notre esprit quelques réserves, elles cèdent à cette préoccupa- 
tion majeure, mas ce n'est pas dire que mon vote positif soit 
dépourvu d'appréhension, d'inquiétude, c'est une simple 
nuance qui me sépare de certains de mes collègues et je crois 
que, puisqu'appréhension il y a, il est souhaitable qu'elle soit 
connue du Gouvernement et que le Gouvernement tienne Île 
plus large compte des prérogatives de toutes les assemblées 
territoriales comme Assemblée de l'Union française, (Applau- 
dissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Hazoumé, pour expliquer 
son vote. 
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M. Hazoumé. Le groupe d'union pour la promotion des pays 
d'outre-mer votera le projet qui nous est soumis, et ce avec 
joie. Peut-être certains vont-ils crier à l'abandon de certaines 
préragalives, mais nous sommes heureux de voir un gouverne- 
ment audacieux, qui veut aller de l'avant, et qui ajoute aux 
liens qui nous ratlachent à la France un fil de plus. Nous sou- 
haitons que ces réalisations se fassent le plus tôt possible, atin 
que nos populations qui les attendent depuis très longtemps, 
puissent avoir une grande confiance en la France, (Très bien! 
très bien! et applaudissements à gauche et sur divers bancs.) 

M. le président. La parole cst à M. Hélne, 


M. le rapporteur, Mesdames, messieurs, su moment où se 
termine ce débat, je voudrais dire avec quel intérèt j'ai noté 
les serupules des uns, fort respectables, les réserves des autres, 
souvent justifiées. Mais il est apparu dans toutes les interven- 
tions que tous souhaitaient que quelque chose fût fait, et dans 
le sens er longtemps préconisé. par l’Assemblée. 

Je considère, par conséquent, que le seul moyen de répondre 
aux travaux antérieurs de cette Assemblée, au désir qu'elle a 
maintes fois manifesté d'aboutir à des réalisations substan- 
tielles n’est pas dans l’abstention, mais dans l'affirmation que 
ce texte do:t poursuivre sa route. Certes — et je l'ai déjà dit — 
une telle attitude comporte -un certain risque, c’est la. nature 
mème du projèt qui vous est soumis qui le vent ainsi, mais ce 
risque — et je veux y insister, messieurs — est tout de même 
corrigé par la possbilité qui est offerte au Parlement et, j'en 
suis sûr, aussi à votre Assemblée de rectifier ce que pourraient 
avoir de fächeux, de regrettable, d'imprévisible peut-être aussi 
les décrets qui vont être pris. 

Vous avez tous reconnu, je pere que si cette procédure. a 
été employée, c’est parce qu'il est nécessaire d’aller vite. Je 
ne voudrais pas, messieurs, évoquer certains événements que 
vous connaissez aussi bien que moi et qui nous obligent à des 
précautions immédiates. Nous avons, hélas! un spéctacle sufïi- 
sant, dans certains territoires de l'Union française, pour que 
nous soyons assez attentifs à tout appel du Gouvernement qui 
tend, justement, à prévenir des incidents de mème nature là 
où le calme règne encore, là où la confiance doit être conso- 
lidée, où des espérances doivent être confirmées. (Applaudisse- 
ments à gauche et sur quelques bancs au centre.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Avant de mettre aux voix, mes chers collègues, l’ensembse 
de l'avis sur le projet de loi, je tiens, à titre personnel, à vous 
remercier et à vous féliciter pour l'excellence et la dignité de 
ce débat qui, j'en suis persuadé,- aura une très grande réper- 
cu<sion dans: toute }'Union francaise. 

Je mets sux voix l’ensemble de l'avis.” 

M. Bégarra. Je demande un scrutin au nom de mon groupe. 

M. le président, Je suis saisi d'uhe demande de scralin pré- 
sentée par M Bégarra, au nom du groupe socialiste. 

Le scrutin est vuvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants ...........ssssesssss 125 
Majorité absolue ........sessvesstessseess 03 
Pour l'adoption ........# 124 
Contre .......0..00200 09 1 


L'Assemblée de l'Union francaise a adopté. 

L'Assemblée voudra sans doute reporter à la prochaine séance 
la suite de son ordre du jour. (Assentiment.) 

M. Laurin, président de la commission de politique générale. 
Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Laurin, 


M. le président de la commission de politique générale. Pour 
des raisons d'opportunité; l’Assemblée de l'Union française a, 
tout X l'heure, suspendu le débat concernant les incidents de 
Monipelher sur la proposition de M. Guillabert, 

Confo”mément au règlement, H'impdtie qu'en tête de l’ordre 
du jour de jeudi soit inscrite la validation d'un de nos col 
lègues, mais je demande à !'’Assemblée de bien vouloir ins- 
crire ensuite la question dont je viens de parler. ë ‘0 

M. le président. Le vote par appel nominal pour la validation 
de l'élection de M. Berthe aura lieu dans une salle voisine de ta 
Salle des séances dans les cünditions prévues à l'article 7 du 


| règlement. # 


PUR 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M, le président. L'Assemblée a précédemment décidé de tenir 
e prochaine séance publique jeudi 15 mars à quinze heures 
rente. 

Voici que: serait l'ordre du jour de cette séance: 

1° Discussion des conclusions de li commission d'instruction 
sur le dossier d'élection de M. Berthe, élu par l’Assemblée 
nationale (n° 171, session 1955-1956, M. Daber, rapporteur) ; 

2° Suite de Ja discussion: d'urgence de la proposition de 
MM. Guillabert, Deroux, Lounda, Robert Léon, Hazoumé, Bégat, 
Ya Doumbia, Guirandou N'’Diave, Randretsa, Benon et Cazelles 
tendant à inviler le Gouvernement : 1° à prendre toutes mesures 
utiles pour empêcher dans tous les établissements métropoli- 
tains d'enseignement le retour de nouveaux incidents; 2° à 
procéder à une enquête immédiate en vue de déterminer les 
responsabilités qui auraient été emcourues dans l'affaire de 
Montpellier notamment chez les représentants de l'exécutif et 
de prendre les sanctions exemplairés qui s'imposent dans 
areilles circonstances (n° 142 et 166, session 1955-1956. — 
M. Guillabert, rapporteur; avis de la commission des aflaires 
culturelles et des civilisations d'outre-mer, — M. Sylla, rap- 
porteur) ; 

3° Suite de Ja discussion de Ja demande d'avis, transmnse par 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de deéret 
présenté par M. le ruinistre de la France d'outre-mer, concer- 
nant certaines mesu,es d'exension du repos dominical dans les 
territcires d'outre-mer (n° 17 et 116, année 41951, et 158, 
session 1955-1956. — M. Bégarra, rapporteur); 

4° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
isident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la. France d'outre-mer et, étendant 
au territoire des établissements francais de l'Océanie, les dis- 
asitions de la loi du 12 août 1902, qui modifient l’article 9 de 
a loi du 25 ventôse an XI et abrogent les articles 2, 3 et 4 de 
la loi du 21 juin 1843 sur la forme des actes notariés (n°* 173, 
année 1955, et 153, session 1955-1956. — M, Antonini, rappor- 
teur) : 

5° Discussion de la proposition de MM. Léger, Georges Riond, 
Theetten tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures utiles pour favoriser éntre collectivités de la métropole 
et collectivités d'outre-mer la pratique dite des « jumelages » 
(nes 73 et 163, session 1955-1956. — M. Chastenet, rapporteur), 

Il n’y a pas d'opposition ?.:. 

L'ordre du jour est ainsi rédigé. 

Personne ne demande Ja parole ?… 

La séance est. levée. , 


(La séance est levée le mercredi 14 mars à deux heures dix. 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
René Hincre, 
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Momination de rapporteurs. QUESTIONS ECRITES 


LÉGISLATION, JUSTICE, AFFAIRES ADMINISTRATIVES ET DOMANIALES 


M. Troisgros à été nommé rapporteur pour avis de la demande 
d'avis (n° 162, session 1953-1956) sur le Pope de Joi autorisant 
le Gouvernement à mettre em œuvre les réformes et à prendre 
les mesures propres à assurer l’évolution des territoires rele- 
vant du ministre de la France: d'outre-mer (A. N. 895). Ren- 


voyée pour le fond à la commission de politique générale. 
—+e+- 





Avis présenté zu nom de la commission d'instruction sur le 
dossier d'élection de M. Berthé, élu par l’Assembiée nationaie, 
par M. Daber, conseiller de l’Union française. 


dns a qui avait élé faite à Ja validation de notre col- 
lègue M. Berthé ayant été levée au cours de la réunion de ja 
commission d’instruelion le 12 mars 1956, votre commission a 
décidé, à l’unanimité, de proposer à l'Assemblée la validation 
de M. Berthé. 








QUESTIONS ORALES 


REMISES 4 LA PRESIDENUE 
DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
LE 13 MARS 195% 


Applicalion des articles 82, 83 et 84 du règlement ainsi conçus: 


« Art. 82. — Tout conseiller qu désire poser une question orale 
à l’un des gourernements en remet le texte au président 4e l’'Assem- 
bdiée, qui le cominunique. au gouvernement intéresse : 

« Les questions orales doivent être très sominairement rédigées 
et ne contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de 
tiers nommément désignés, sous réserte de ce qui est du à 
l'article 85 ci-dessous; elles ne peuvent être posées que par un 
seul conseiller. 

« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au fur 
et à mesure de leur dépôt. » 


« Art. 83. —L Assemblée de l'Union française réserve, en prin- 
cipe, chaque mois, une séance pour les questions orales posres par 
application de l'article précédent. 

« Ne peuvent être inscriles à l’ordre du jour d'une séance que 
les questions déposées huit jours au moins avant celte seance. » 


« Art. 84. —Le président appelle les questions dans l’ordre de 
leur inscription au rôle. Après en avoir rappelé les termes, il donne 
la parole au ministre. 

« L'auteur de la question, ou l’un de ses collègues désigné par 
lui pour ie suppleer, peut seul répondre au ministre; à doit limiter 
strictement ses erplicalions au cadre fixé par le texte de sa ques- 
tion, ces explications ne peuvent excéder quinze minutes. 

« Si l’auteur de la question ou son suppléant est absent lorsqu'elle 
<st appelée en séane publique, la question est reportee a'offlice 
à la suite du rôle. 

« Si le ministre intéressé est absent, la question est repuriée à 
l'ordre du jour d'une séance ultérieure. » 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


68. — 13 mars 1956. — M. Fierre Cornet demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées s'il estime que 1es dis- 
positions légales régissant les engagemenis dans l’armée et les dispo- 
sitions réglementaires instituant des régimes spéciaux lors d’engage- 
ments dans ‘certaines catégories ou pour certains territoires, sont 
adaptées à Ja siluatuon actuelle, et lui demande s'il envisage de 
prendre des mesures spéciales afin de mettre l'appareil égisiatif et 
réglementaire concernant les engagements dans l’armée, en harmo- 
nie avec les nécessités psychologiques de l’heure et les besoins qui se 
sont révélés en Aigérie. 





2-6 $———— 








REMISES A LA PRE-IDENCE 
DE L'ASSEMBLEE BE L'UNION FRANÇAISE 
LE 13 MARS 5956 





Application des articles 80 et 81 du règ'ement, ainsi conçus: 


« Art. 80. — Toul conseiller qui désire poser une question écrite 
au thouvernement en remet le terte au président de l'Assemblée, 
qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et 
ne contenir aucune tnpulalion d'ordre personnel à l'égard de ters 
nommément désignés; elles ne peuvent ètre posées que par un seul 
conseiller à un seul ministre. » 


« Art. 81. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu:in extense; dans de nus qui suit celle publication, 
tes réponses des mimstres doivent également y étre publices 

« Les munistres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondie ou, à titre erceplionnel, 
qu'ils réclament un délar supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mions. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas élé répondu dans les 
délais prévus ri-dessus est convertie en question orale si son auteur 
te demande. Elle prend rana au rôle des questions orales à la date 
de selie demande de contersion. » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n’a pas été répondu 
dans le mois qu suit leur publication. 


(Application de l'arlivle 81 du règ'ement de l'Assemblée 
de l’Union française, 


Présidence du conseil. 


Nos 242 M. Alfred Bour; 3557 Mme Ehoué-Tell; 105 M. lazoumé. 


Affaires étrangères. 
Nos 313 M. Aifred Bour; 118 M. Alfred Bour; 138 M. Georges Riond; 


553 M. Louis Delmas; 483 M. le général Sicé; 482 M. le général Sicé; 
493 M. Mine M.-H. Lefaucheux. 


Agriculture. 


No 581 Mme M.-N. Lefaucheux, 


Anciens combattants et victimes de guerre. 


Nes 177 Mme Eboué-Te!ll: #80 M. Dardelle, 


Détense nationale et forces armées. 
No 4598 M. andré Fadda. 


Finances et aftairês économiques. 


Nos 43%6 M. Alfred Bour; 457 M. Paul Theellen; 478 M. Faul 
Theellen. 


France d'outre-mer. 
Neo 487 M. Le Brun Kéris. 


intérieur. 


Nos 461 M. Pierre Cornel; 462 M. Pierre Cornet; 469 Mme M.-N. 
Lefaucheux; #75 M. Gevwrges Le Brun Kéris 





AFFAIRES SOCIALES 


505 — 13 mars 1956. — M. Pierre Cornet demande à M. le secré. 
taire d'Etat au travail et à la sécurité sociale si, en malière d'ailo- 
calion aux vieux travailleurs salariés, ta disposition qui prévoit le 
calcul de l'allocation en tenant compte de la population de la 
résidence, est définitive, même dans le cas où le bénéficiaire a 
travaillé dans une commune où le montant de l'allocation est supé- 
rieur à celle retenue en parlant d'éséments de base démogra- 
phiques inférieurs. 





— +0 +— 
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—————— 


SEANCE DU 13 MARS 1956 





ANNEXES AU PROCES-VERBAL Excusé ou absent par congé: 


De LA 
2° séance du mardi 13 mars 1956. 


M. Costes. 


N'ont pas pris part au vote : 
SCRUTIN (N° 28) 


Sur la première partie de l'amendement n° 16 (anciennement n° 6: 
de M, Boisdon à l'article 1 du projet de lwi-cadre. 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union francaise, 
et M. Thectten, qui présidait la séance. 





Nombre des votants................ édb'ée cdot éve . 161 Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Majorité absolue........... dope tue PCR EPT EE s1 
‘ ù PRO OUR. VOD. ss svoogeroresenciedessednne 152 
Pour. Esfention... sons vévi. 08 " à 
D LL 0 he For A Majorité absolue...... Etre ose soso dé téoe como sucer ‘1 
3 | Pour l'adoption... cpocessnetersee DS 
L'Assemblée de l’Union française n’a pas adopté, eee 119 





MM. 
Andre (Max), 
Aubert. 
Baudouin. 
Bentourès. 
Boisdon. 
Bougenut. 
Bour (Alfred). 
Bruchard (de). 
Burkhardt. 
ChasteneL. 
Cornet. 
Daber 
Dardelle. 
Dide, 


MM. 
Ahidju (Ahmadou). 
Abrned Abdallah. 
Antonini. 
Audu (Jean-Bertrand). 
Avinin. 
Ba Armadou. 
Bangoura. 
Barbé 
Bazé (William). 
Begarra. 
Begat 
Belabed. 
Bême 
Benon. 
Bernier. 
Berthaud. 
Bertrand. 
Bidet (André). 
Bocher 
Boileau 
Boucavel. 
Bouda (François). 
Carroué. 
Castex. 
Cazelles. 
Céran-Jérusalemy. 
Charles 
Charles-Cros. 
Charlier. 
Cheikh Sidia. 
Chekkal Paho. 


Ont voté pour: 


Fadda. 

Gay 

ueérvain. 
Gouyon ‘de). 
Hamroun. 

Iba Zizen. 
Jacobson. 

La Gravière. 
Mile Le Ber. 
Le Brun Kéris. 
Mme Lefaucheux. 
Loste. 

Marcire. 
Marquet. 





Ont voté contre: 


Detraves. 

Diallu 

Djima Poumbaye. 

Dorange. 

Dubois. 

Dupuy (Marceau). 

Pusseaulx. 

Duval 

Mme Eboué-Tell. 

Egretaud 
Eschenbrenner. 
Feix 

Fleury. 

Foccart,. 

Frey 

Georget. 

Gorse 

Guillabert. 

Guiter (Jean). 

Guy 

Guyard. 

Habid-De!oncle. 

Hazoumé. 

éline 

Jacquier 

Julien (Charies- 
André). 

Junillon. 

Karnil 

Kémajou. 

Lachenal. 





Mavaki. 

Michalet, 

Murei 

i lulout 

Randretsa, 

Rey: 

Ricna (Geurges). 
Roulleaux-Dugage. 


oy. 
sehleiter Gabriel}, 
Schmitt. 

signoret. 

Troisgros. 

Vignes. 

Viniger. 





Lounda. 
Lucian. 
Mme Malro1x, 
Mara, 
Menguy. 
Mignot. 
Mitterrand. 
Monnet 
Montrat. 
Moullec, 
Natali. 
N'Diaye. 
Odru. 
Oudard. 
Parinaud, 
Peretti. 
Pere] 
Polycarpe. 
Ramus. 
Rap:,aël-Leygues. 
Razahmdrasoto. 
K-ncurel, 
iteverbori. 
Prhér a. 
Rocisre. 
togue 
Rosenfeld. 
Saidou Djermakoye 
{Issoufou;. 
Sarr-Ibrahima. 
Sarraut (Omer), 
schneider. 





Chiarasini. Mlle Lafon. siré 
Coquart. Laurent-Eynac. Soppo Priso. 
Coulibaly (Mamadou). | Laurin. Syila. 
Courtois Lechani. Thévenin 
Mme Suzanne Legentilhomme Thomas (Jean Marie) 

Crémieux. Léger. ronics 
Darlan. Léon Vivier. 
Delmas (Louis). Lévy (Roger), Ya Lboumbia. 
beroux Lhuillier. 

N'ont pas pris part au vole : 
MM. 

Benamor. Isautier. Preng. 
Bentchicou. Kaouza. sim Var. 
Berthé. Khamimao (Mme la Thonn Ouk. 
Blanchard de La Princesse). Mine la Princesse 

Brosse. Mme Emilicuna Pingpcang Yukan- 
EBoumendijel. Morceau. thor, 





Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 








Sur l'amendement no 


SCRUTIN (N° 29) 


2 (anciennement n° 12) 


de M. DBougenol 


à l'article {er du projet de loi-Cadre. 








Nombré "Ges vVotants......... ose score ses. PU 
Majorilé absolue....... donne sos tés ess o cire . 33 
Pour l'adoplion......... coscocococe 139 
CONS 505.0 bosses es ve des sé 6 
L'Assemblée de l’Union française a adopté. 
Ont voté pour: 
MM. Peroux. Leunda. 
Ahidjo (Ahmadou). betraves. Luciani. 
Ahmed Abdallah. Giaite Mine Malroux. 
André (Maxi). {'jima Poumbare. Mara 
A! t0niru Dorange. Marche. 
Aubert Dubuis. Marquet. 
Audu (Jean-Bertrand). | Dupuy :Marceau). Mayaki. 
Avinin. Du-seauix Menguy. 
Bangoura. Duval Michalet, 
Baudouin Mrre Eboue-Tell. Montrat. 
Baze (William). Eschenbrenner, me Emilienne 
Begarra. Fadda. Moreau. 
Beiaben Fleury Morel. 
bème Foccart. Nataii. 
h“non Frey. N'Diave. 
Pentounés. Gas Uudard. 
Bernier. ceorget. Peretti. 
Berthaud. Gervain. Perier. 
Bertrand torse. Pialoux 
Bidet (André). Cuuson ‘de). Poiycarpe. 
Bocher. Guillabert. Rarnus. 
Boisdon. Guiter (Jean). Raphaël Le venues. 
Boucavel. Guy Razafindrakoto. 
Bouda (François). Guerd. Rencurel. 
kougenot. tHabib-beloncle. Reverbori. 
Bour (Alfred). Hamroun heyt. 
Bruchard (de). ltéline Ribéra 
Burkhardt. Iba Zizen. Riond (Georges). 
Castex Jacobson. Rosenfeld. 
Cazclles. Jarquier. Roulleaux Dugage, 
Charles. Julien (Charles- Ray. 
Charles-Cros. André). Saidou Djermakoye 
Charlier. Juniilen. {issoufou). 
Chastenet. Kamil Sarr Ibrahima 
Cheikh Sidia. Kémajou Sarraut (Omer). 
Chekkel Daho. La Gravière. Schleiter (Gabriel). 
{aiarasini. Laurent-Eynac, Schanitt. 
Coquart. Laurin. Schneider. 
Cornet Mile Le Ber. Siré. 
Coulibaly (Mamadou).!|Le Brun Kéris. signoret. 
Courtois Lechani. à Priso. 
Mme Suzanne Mme Lefaucheux. Sylla. 

Crémieux, Legentilhomme Thomas (Jean-Marie). 
Daber Léger. Troisgros. 
Dardelle. Léon Vignes. 

Darian. Lévy (Roger). Viniger. 
Lède. Lhuillier. Vivier. 
Delmas (Louis), Loste, Ya Doumbia. 




















Je 
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Ont voté contre : 


MM. 

Ba Amadou. Céran-Jérusalemy. Rogier. 
begal. | liazoumé. Rogue 
N'ont pas pris part au vote : 

MM. Feix Odru. 
Barbe Isautier. Parinaud. 
beliüruor Kaouza. l'heng 
Eentehicou. hhammao (Mme Ja Randretsa. 
Berthé. princesse). sim Var. 
Blanchard de La Lachenai. Thévenin. 

Brosse. Mlle Lafon. Thonn Ouk. 
Boitean Mignoat. louja 
tonmendiel. Mitterrand. Mme la P incesse 
Carroué Yonnet. Pin£peang Yukan- 
Egretaud. Moullec. thor. 








Excusé ou absent par congé: 


M. Costes. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Un'‘on française, 
et M. Theetten, qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


PR celte smenemettevencéoses D 


Majorité absolue.............. Soonssooecssoiesene ° 74 
Pour l’adoption........s.ssosssess. 140 
6 REP ST sonosenpere 6 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus, 








SCRUTIN (N° 30) 


Sur l'amendement no 22 (anciennement n° 9) de M. Boisdon 
à l'article 2 du projet de loi-Cadre. 


RS OS TONANIS.. node coeponsbssoscces + 160 
Majorité absolue............ bdd D caresse 81 


Pour l’adoption.........ss.sssesss 58 
CS EN sovontocesots VER 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 








Ont voté pour: 
MM. Dède. Michalet. 

Ahidjo (4Ahmadou). Deroux. Montrat. 
André ;Max). Fadda, Morel 
Aubert. Gay. Pialoux. 
Ba Amadou. Gervain. Polycarpe. 
Baudouin. Gouyon (de). Randrelsa, 
Begat. Guillabert. Reyt 
Bentounès. Hamroun, Riond (Georges). 
Boisdon. Hazoumé. Rogier. 
Boucavel. Iba Zizen. Rogué. 
Bouda (François). Javobson. Roulleaux-Dugage, 
Bougenot. La Gravière. Roy. 
À (Altred). gi Fr Sarr Ibrahima. 

uchard (de). run ris. Schle ; 
Borkhardt. Mme Lefaucheux. me (Gabriel) 
Céran-Jérusalemy. Loste. Meneses 
Chastenet. Mama. gr at 
Cornet. Marche. Troisgros. 
Daber. Marquet. Vignes. 
Dardelle. Mayaki. Viniger. 








Ont voté contre: 


MM. Djima Doumpbaye. Luciani. 
Ahmed Abdallah. orange “me Malroux, 
Antonin. Dubois, Menguy. 

Audu ;Jean-Bertran4). | Lupuy (Marceau). MigholL. 

Avinin. Dueseau!x. Milterrand, 
Bangoura. Duvai Monnet. 

Barbé. Mme Ehoué-Tell. Mme Emiljenne 
Bazé ‘Wiiliam). Egretaæud Moreau, 
Begarra. Echenbrenner, Mouitec, 
Belabed. Feix Natali. 

Bème F'eury. N Diaye. 

Benon. Foccart. Oùru 

Bernier. Frey. Oudard. 
Berthacd. ueorget. Parinaud, 
Bertrand. Gorse Pere!ti. 

Bidei André), Guiter Jean). Perier 

Boner. Guy Ramus 

Boileau. Guyard. Raphaël-Leygues. 
Carr oué. Habib-lPeloncle. Razafndrakoto. 
Castex Héline Reneurel 
Cazel!'es. Jacquier Reverbori. 
Charies. Julien {Charles-Andè.Ribéra 
Charles-Cros. Junillon. Rsenteld 
Chariier Kami, Saïion bDjermakoye 
Cheikh Sidia Kéma jou, {Issufouu). 
Chekka!: Daho. Lachenal sarraut (Omer). 
Chiarasini. Mile Lalon. Siré. 

Coquart. Laurent-Eynas. Sopp) Priso. 
Coulibaiy (Mamado), | Laurin Svlia. 

Courtois. Lechani Thévenin. 


Mme >uzanne Legenti homme. 


Thomas {J:an-Marie}, 








Crémieux. Léger 
Darlan. Léon. Toujas. 
Demas (Louis). Lévy Roger). Vivier. 
Detraves. Lhuillier Ya Doumbia 
Diailo. Lounda. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Boumendie:. Schneider, 
Penamwr. Isautier. sim Var, 
Bante hicou. Kaouza Tnonn Ouk. 
Berthé. Khammao ‘Mme la Mine la Princesse 
Bianchard de La Princesse), Pingpeang Yukan- 


Brosse. Pheng ther, 
Excusé ou absent par congé : 
M. Costes. 


N'ont pas pris part au vote: 
M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 


et M. Theelten, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérificæ- 
tion, conformes à la liste de scrutin ci-dessus, 








SCRUTIN (N° 31) 


Sur l'amendement no 10 (anciennement no ?%) de M. Odru 
à l'article 3 du projet de loi-cadre. 


Nombre des votants........….. PPT SE PE TOR … 161 
Majorité absolue..........,...0 n0000000005000000 . #1 
Pour l’adoption........., bc cocee ta 
CRE sun éiir ich etes ir crott 147 


L'Assemblée de l’Union française n'a pas adopté, 


Ont voté pour: 


MM. Feix Moullec. 
Barbé. Lachenal. Odru. 
Boiteau. Mile Lafon. Parinaud, 
Carroué. Mignot. Thévenin. 
Egretaud. Mitterrand. Toujas. 
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MM. 
Ahidjo (Ahmadou). 
Aluned Abdallan. 
André (Max), 
ântonini. 
Aubert. 


Audu (Jean-Bertrand). 


Avinin 

Ba Amadou. 
Bangoura. 
haudouin. 

Bazé William). 


Bentounès, 
Bernier. 
Berihaud. 
Berrand. 
Bidet : André). 
Bocher. 
Boisdon. 
Boucavel. 
Bouda François). 
Bougenot. 
Bour ‘Alfred). 
Bru‘hiard (de). 
Burkhardt. 
Castex 
Cazeltes 
Céran-Jérusalemy. 
Charies. 
Charles-Cros. 
Chariier 
Chastenet. 
Cheikh Sidia. 
Chekkal Daho, 
Chiarasini. 
Coquart, 
Cornet 


Coulibaly (Mamadou). 


Courtois. 

Mme Suzanne 
Crémieux. 

Daber. 

Dardelle, 


Delmas (Louis). 





Ont voté contre: 


Deroux. 
Detraves. 

Diallo 

Djima Doumbaye, 
Dorange. 

D 1bois 

Dupus Marceau). 
Dusseaux. 
Duvai,. 
Mme Ehoué-Tell, 
Eschenbrenner, 
Fadda. 

Fieury. 

Foccart. 

Frey 

Gas 

Georget. 
Gervain, 

Gorse 

Gouyon (de), 
Guillabert. 
Guiler (Jean). 
Guy 

Guvard 
Habib-Deloncle, 
Hamroun. 
Haroumé. 
Héline. 

Iba Zizen. 
Jarobson. 
Jasquier. 

Julien Chartes-André:. 
Junitlton. 

Karnil. 

Kaouza. 
Kémajou. 

La Gravière, 
Laurent-Evnac. 
Laurin. 

Mile Le Ber 

Le Brun Kéris, 
Lechani. 

Mme Lefaucheux. 
Legenlilhomme. 
Léger. 

Léon 

Lévy ‘Rager). 
Lhuillier. 

Loste 

Lonnda. 





Luciani, 

Miue Malroux., 

Mama. 

Marche. 

Marquet. 

Mayaki. 

Menguy. 

Michalét, 

Monnet. 

Montrat. 

Mme Emilienne 
Moreau, 

More!. 

Natali. 

N'Diaye. 

Oudara. 

Peretti. 

Perier 

Pialoux. 

Polycarpe. 

Ramus. 

Randretsa. 

Raphaël-Leygues. 

Razafindrakolo. 

Rencurel. 

Reverbori. 

Revyt. 

Ribéra. 

Riond (Georges). 

Rogier. 

Rogué. 

Rosenfeld 

Roulleaux-Dugage 

Roy 

Saïdou Djermakoye 
‘ssoufou). 

Sarr fbrahima. 

Sarraut (Omer). 

schleiter (Gabriel). 

Schmitt. 

Schneider. 

Sicé 

Signoret. 

Sylla 

Thomas (Jean-Marie). 

Troixgros. 

Vignes. 

Vinicer. 

Vivier. 

Ya Doumbia. 


S'est abstenue volontairement : 


M. Soppo Priso. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Benamor. 
Bent:WMicou. 
Berthé. 
Blanchard de La 

Brosse. 


Excusé ou absent par 


M. Costes. 


Boumendiel. 
Isautier. 
Khammao 
Princesse). 
Pheng. 


(Mme 


Sim Var. 
Thonn Ouk 


al Mme la Princesse 


Pingpeang Yukan- 
thor. 


congé : 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 
et M. Theetlen, qui présidait là séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants......... Soévoce ésvecséessecs 158 
Majorité absolue..............sesssososssssssssss 80 
Pour l'adoption......... ses. s. M 
RU Shirts °. 144 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


ment à la liste de scrutin ci-dessus, 











SCRUTIN (N° 32) 
Sur l'amendement no 12 de M. Odru 4 l'article 9 
du projet de loi-cadre, 


Nombre des votants...... Étudetises sonsaseséensose 
Majorité absolue........... sdiessésbéen said . 7 
Pour l'adoption....... coéoceonemmbe ‘ER 
COM Loco. PP UT ER 


L'Assemblée de l'Union française n'a pas adopté. 








Ont voté pour: 

MM. Detraves. Montrat, 
Abd (Ahmadou). ue EE Emilienne 

e. - oreau. 
Legarra, Egretaud, Mouilec. 
Belabea, Feix. N'biaye. 
Bernier. Corse. Odru. 
hidet (André). Guittabert. Parinaud 
bocher. julien {Charles- Polycarpe. 
Boiteau. Andres. Reverbori 
re Dore, Rosenteid_ 
Bouda (françois). chenal. $ 
Carroué. Mie Lafon. vs 2rrmaleze 
Cazelles. Lechani . (Issoufou,. 
Chærles-Gros. Léon. Sarr Ibrahima. 
Chekkal Daho. Lévy (Roger). Soppo Priso. 
Coquart, Lounda. Thévenin. 
Coulibaly (Mamadou). | Mme Malroux, Thomas (Jean-Marie), 
Courtois, Mama. Toujas 
Darlan. Mignot. Vivier. 
Deroux. Miiterrand. Ya Doumbia. 


Ont voté contre: 








MM Dorange. Loste, 
Ahmed Abdallah. bubois Luciani, 
André (Maxi). pus (Marceau), = uns 
Antonini. usseauiX, Marquet, 
Aubert. Mme Fbavé-Tell. Mayakt. 
Audu (Jean-Bertrand). pasoprenner, HAE 
Avinin a. Michalet, 
Bangoura, | Fleury. Monnet. 
Baudouin. D SE 
Bazé William). reÿ. Na lai. 
Bême. Gay. Oudard. 

Georget. Peretli. 
te Gervain. Perier. 
Berthaud Gouyon (de). Pialoux. 
Bertrand. id (Jean). ) 

É uy. andretsa. 
net Guyard. Raphaël-Leygues. 
Bour ‘Alired). 2 dr gg ne ee roi 
Bruchard (de). é E 

Héline. Reyt. 
Burkhardt. lba Zizen. Ribéra 
dense Jacobson, Riond (Georges). 
Charlier. ncquiee. Le sport 
Chastenet. Kéma jou. Sarraut (Omer). 
j - À 
Cheikh Sidia. La Gravière. Schleiter (Gabriel). 
Chiarasini. Laurent-Eynac. Schmitt. 
Cornet Laurin Schneider. 
Mme Suzanne Mlle Le Ber. Sicé 
Crémieux. Le Brun Kéris. Signoret, 
Daber Mme Lefaucheux. Sylla. 
Nardelle Legentilhomme. Troisgros. 
Delmas ‘Louis. Léger Vignes. 
Djima Doumbaye, Lhuillier. Viniger. 


S'est abstenu volontairement : 








M. Dède, 
N'ont pas pris part au vote: 
=, Boumendijel. pen. 

Ba Amadou. n-Jérusalemy. ogier. 
Begat. te : 4 res Rogué. 
Penarmr azoum , Sim Var. 
Bentchicou. Isautier. Thonn Ouk. 
Berthé. Kaouza. Mme la Princesse 
Blanchard de la Khammao (Mme la Pingpeang Yukan- 

Brosse, Princesse), thor, 
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SEANCE DU 
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Excusé ou absent par congé : 


M. Costes, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de 1 Union française, 
et M. Théelten, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... 


Majorité absolue...,...... espere ss ones si és CRT 


Pour l’adoption......... 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont élé 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


reclifiés conformé- 








SCRUFIN (N° 33) 


Sur l'article 11 du projet de 'loi-cadre. 











Nombre des votants.......... TERRE ONE NE 126 
Majorité absolue........ soosélibildesniessascse set 64 
Pour l'adoplion....ssssséossssses. 126 « 
CONTE. eve cossnes does ooede . 0 
L'Assemblée de l’Union française a adopté. 
Ont voté pour: 
Mr. Djima Doumbarye, Lounda. 
Ahmed Abdallah. Lorange. LUCiuli. 
André (Max). Dubois. Mine Malroux, 
Autonini. bupuy :.Marceaw. \Mayaki, 
Audu (Jean-Bertrand), | &usseaulx. Menguy. 
Avinin. Luvai, Mignot. 
Ba Amadou. Mme Eboué-Tell, Mitterrand. 
Bangoura, Egrelaud. MonneL 
Barbe. Eschenbrenner. Mme Emilienne 
bazé ! William). reix. Moreau. 
Begarra, Fleury. Mouliec. 
Begat Foceart, Nalali. 
Bela bed. Frey. \'Diaye, 
Bême. teorget. Xiru. 
Benon. Gervain. Judard 
Bentounès. orse. ’arinaud. 
Bernier. Hïuiter (Jean). veretti. 
Berthaud. UUS. verier. 
Bertrand. Guyar®. hamus. 
Bidet (André). Habib-Deloncle. Aandretsa. 
Bocher. lluzourmé. Raphaël-Leygues. 
Boisdon, léline. Razafindrakoto, 
Boiteau, Iba Zizen. Rencurel. 
Bour (Alfred). Jacobson. Reverbori. 
Carroué. Jacquer. Reyt 
Castex, Julien (Charles- Rogier. 
Cazelies. André). Rogué. 
Céran-Jérusalemy. Junillon. Rosenfeld. 
Charles. Kamil Roulleaux-Dugage. 
Charles-Cros. Kémajou. Saïdou Djermakoye 
Charlier. Lachenal, (Issoufou). 
Cheikh Sidia. Mlle Lafon. Sarraut (Omer). 
Chekkal Daho: La Gravière, Schmitt. 
Chiarasini, Laurent-Eynac. Schneider. 
Coquart. Laurin, , Sicé. 
Coulibaly (Mamadou). !| Mlle Le Ber. Soppo Priso. 
Courtois. Le Erun Kéris. Sylla. 
Mme Suzanne Lechant. Thévenin. 
Crémieux. Mme Lefaucheux. Thomas ‘Jean Maric). 
Darlan, Legentilhomme. Toujas. 
Dède. Léger. Vignes, 
Delmas (Louis). Léon. Vivier. 
Detraves. Lévy (Roger). Ya Doumbia. 
Diallo. Lhuillier. 
£e sont abstenus volon:airement : 
MM. 
Ahidjo (Ahmadou). Deroux. Montrat. 
Boucavel. Guillabert, Polycarpe. 
Bouda !François). Mama. Sarr lbrahima. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubert. 
Baudouin, 
Benamo”. 
Bentchicou. 
Berthé. 
Blanchard de La 

Brosse. 
Bougenot 
Boumendiel 
Bruchard (de). 
Burkhardt,: - 
Chastenet, 
CorneL 
baber. 


DardJelle. 
Fadda. 
Gay. 
ouyon (de). 
Ilam'oun., 
Isautier. 
kaouza. 
hkhamunao : Mme le 
Princesse), 
Luste. 
Marche. 
Maraquet 
Michaliet, 
Morel. 








Pneng. 

Pialoux 

Ribéra. 

Kiond (Georges). 

Roy. 

Schleiter (Gabriel). 

signoret, 

sim Var 

Thonn Ouk, 

Troisgros. 

Viniger 

Mme la Princesse 
Pinzpeang Yukan- 
thor, 


Exeuïé ou absent par congé: 


M. Costes, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraït, président de i'Assemblée de l'Union françaises 
el M. Theellen, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, 


après vérifica 


. L 4 n 
lion, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 34) 


Sur l'ensemble de l'avis sur le projet de loi (no 102, session 1955-1956) 
relatif aux mesures propres à assurer l'évolution des territoires 


relevant du ministre de 


la France d'outre-mer. 


Nombre des volants......., sémpescppecboonsceosset 125 
Majorité ab#lue.............00e Sons... ..0 63 
Pour l’adoplion......., ose. 124 
PT Sn co66.60 . 1 


L'Assemblée de l’Union française a adopté. 


MM. 
Ahidju (4hm.dou). 
Ahmed Abdallah. 
Antonini. 
Audu tJean-Bertrand, 
AvVinin. 
Ba Amadou. 
Banzoura. 
Earbé. 
Bazé (William). 
Bégarra. 
Begat. 
Belabed. 
Bême. 
Benon. 
Bentounès. 
Bernier. 
Berthaud. 
Bertrand. 
Bidet : André). 
Bocher. 
Boisdon. 
Boiteau. 
Boucavel. 
Bouda (François). 
Carroué. 
Castex. 
Cazelles. 
Céran-Jérusalemy. 
Charles. 
Charles-Cros. 
Charlier. 
Cheikh Sidia. 
Chekhal Labo, 


Ont voté pour : 


Chiarasini. 

Coquart. 

Coulibaly 

Lourtois. 

Mme Suzanne 
Crémieux. 

Darlan. 

Dède. 

Deimas (Louis). 

Deroux. 

Detraves. 

Diallo. 

Djima Doumbaye. 

Dorange, 

Dubois. 

Dupuy (Marceau), 

Dusseaulx. 

Luval. 

Mme Eboué-Tell. 

Egretaud 

Echenbrenner. 

Feix. 

Fleury. 

Foccart. 

Frey. 

Georget, 

Gorse. 

Guillabert. 

Guiter (Jean). 

Guy. 

Guyard. 

Habib-Deloncle. 

llazoumé. 

Héline. 





(Mamadou, 


Jacquier. 
julien (Charles- 
An iré). 
Junitlon. 
kamul. 
hkémajou. 
Lachenal. 
Mlle Lafon, 
Laurent-Eynac. 


Laurin. 
Mlle Le Ber. 
Le Brun Kéris. 


Lechani. 
Legentilhomme 
Léger. 
Léon. 
Lévy (Roger). 
Lhuillier, 
Lounda., 
Luciani, 
Mme Malroux. 
Mama. 
Marche. 
Mayaki. 
Menguy. 
Mignot. 
Mitterrand, 
Monnet. 
Montrat. 
Mme Emnilienne 
Moreau, 
Moullec. 
Natali. 








N'Diaye. 











ASSEMBLEE DÆE L'UNION FRANÇAISE — 2 


SEANCE DU 13 MARS 1956 





Odru, 

Oudard. 
Parinaud, 
Peretti. 

Perier. 
Polycarpe. 
Rainus. 
Randretsa. 
Raphaël-Leygues. 


M. Ribéra. 


Razafindrakoto. 

Rencurel. 

Reverbori. 

Rogier. 

Rogué. 

Rosenfeld. 

Saidou Djermakoye 
{Issoufou). 

Sarr Ibrahirna. 





A voté contre: 


Sarraut (Omer). 
Sicé. 
Sylla. 
lrhévenin. 
Thomas 
Toujas. 
Vignes. 
Vivier. 

Ya Doumbia, 


(can-Marie). 





Se sont abstenus volontairement: 


MM. 
Aubert. 
Baudouin. 
Bougenot. 
Bour (Alfred). 
Bruchard (de), 
Burkhardt. 
Chastenet, 
Cornet 
Daher. 
Dardelle. 


Fadda. 
Gay. 
Gouyon ‘de), 
Hamroun. 
Jacobson. 
Loste, 
Marquet. 
Michalet, 
Morel. 
Pialoux, 
Reyt, 





Riond (Georges). 
Roulleaux-bDugage. 
schleiter (Gabriel), 
Schmitt. 
Schneider, 
Signoret. . 

Soppo Priso., 
Troisgros. 

Viniger, 











N'ont pas pris part au vote : 


MM. Gervain. Pheng, 
André (Max). Iba Zizen. Roy. 
Benamor. Isautier. sim Var. 
Bentchicou. Kaouza. Thonn Ouk. 
Berthe. Khammao (Mme 1 Mme la Princesse 
Blanchard de La Princesse). Pingpeang Yukan- 
Brosse. La Gravière. thor. 
Boumendjel. Mme Lefaucheux. 
Excusé ou absent par congé: 
M. Costes, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l’Union française, 
et M. Theellen, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance ont élé reconnus, après vérifica- 
tion, conformes à la liste de scrutin ci-dessus, 





Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mardi 13 mars 1956. 





1e séance: page 243, — 2% séance: page 273. 





————… 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels. 31, quai Voltaire. 





